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INTRODUCTION. 



I. 

Dans l'état de transformation incessante où se trouve 
aujourd'hui la science du droit pénal, chaque nouveau code 
qui vient à être promulgué sur un point du monde civilisé 
mérite de 6xer l'attention, parce qu'il consacre, s'il est 
rédigé avec conscience, le dernier état de la science et les 
résultats les plus récents de l'expérience. Le Code hongrois 
de 1878 tient dans ce progrès législatif une place qui n'est 
pas sans importance. 

Il sortirait du cadre de ce travail de retracer ici, même 
brièvement, le développement de la législation pénale en 
Europe depuis l'origine du mouvement de réforme qui a 
commencé à la fui du xvni^ siècle. Il suffira, pour rattacher 
le Code hongrois à ses modèles et en établir comme la filia- 
tion, de rappeler les deux monuments législatifs principaux 
qui ont fait époque, le Code français de 1810 et le Code 
allemand de 1870. 

Le Code français de 1810 a donné une forme définitive 
aux principes nouveaux déjà exprimés par les lois révolu- 
tionnaires, spécialement par le Code du 2 5 septembre 1791. 
Le progrès accompli par cette législation n'est plus à signa- 
ler. Pendant un demi-siècle, la loi française a servi de mo- 
dèle aux législateurs de toute l'Europo. 
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La réforme accomplie par le Code allemand de 1870 est 
beaucoup moins radicale; c'est avant tout une œuvre de 
revision. Les principes, les systèmes, les définitions du Code 
français, ont été soumis depuis longtemps, et surtout en 
Allemagne, h un contrôle et à une critique dont beaucoup 
de résultats paraissent aujourd'hui acquis à la science. Le 
législateur allemand les a fait passer dans le domaine de la 
loi. Il a, en môme temps, fait subir au système péniten- 
tiaire des modiQcations en harmonie avec les idées modernes. 
Venu le dernier, il a pu mieux faire, et son œuvre, incon- 
testablement supérieure en bien des points au Code de 
1810, occupe aujourd'hui en Europe la place que la loi 
française y avait tenue précédemment. 

Le Code pénal hongrois est un de ceux qui, suivant de 
près le Code allemand, s'en sont inspirés et s'y rattachent 
par \u\ lien étroit. 11 en est même le successeur le plus di- 
rect; car de tous les projets que le Code allemand a inspirés 
dans les grands Etats de l'Europe, et dont la plupart sont 
encore actuellement en voie d'élaboration , le projet hon- 
grois est le premier qui ait été converti en loi et mis à 
exécution. Nulle part, il est vrai, le besoin d'une loi pénale 
n'était phis vivement senti. 

IL 

Le Code pénal hongrois de 1878 n'est point, comme 
beaucoup d'autres, une refonte ou une codification de la 
législation antérieure. C'est à la lettre le premier texte qui 
ait été promulgué en Hongrie, en cette matière, depuis les 
temps les phis reculés. 
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H faut remonter au moyen âge pour trouver les monu- 
ments législatifs qui l'ont immédiatement précédé. Les lois 
de saint Etienne et de Coloman, aux xi* et xn* siècles, con- 
tenaient tout un ensemble de dispositions pénales, mais 
fondées sur les principes de l'époque, c'est-à-dire sur la 
composition, les ordalies, le jugement de Dieu et le combat 
singulier. Le registre de Vàrad a conservé de curieux 
exemples d'application de cette législation, qui n'est plus 
aujourd'hui qu'un document historique. Un grand nombre 
de dispositions particulières, sur diverses matières, étaient 
venues s'y ajouter au cours des siècles. L'ensemble de tous 
ces textes constituait, jusqu'en 1878, tout le droit pénal 
écrit de la Hongrie. 

Il va de soi que la jurisprudence avait dû accommoder 
ces anciens textes, dans une certaine mesure, aux exigences 
des temps et des idées modernes. Les lois étrangères avaient 
aussi exercé leur influence sur la pratique judiciaire : 
parmi celles-ci, on doit citer particulièrement la Praxis 
criniinalis donnée en i656 par Ferdinand III à la Basse- 
Autriche. Mais la jurisprudence ne saurait jamais suppléer 
à l'absence de texte, surtout en matière pénale. Cet incon- 
vénient était déjà vivement senti il y a deux siècles. Dans 
le projet de réforme politique présenté en 1689 par le 
cardinal Kollonics et ses amis, se trouve exprimée la né- 
cessité d'un Code pénal. En 1715, la Diète nomma une 
commission chargée de préparer un projet. Le projet fut 
effectivement rédigé, mais la Diète de 1728 le trouva in- 
suffisant. Un rescrit du roi Charles III, du 1 1 mai 1726, 
requit les gouvernements des comitats d'élaborer des 
règles de pratique pour la conduite des juges : mais ce 
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rescrit demeura sans résultat. La période de guerre qui 
suivit arrêta les travaux législatifs, et ce fut seulement en 
1762 que, par ordonnance du 11 juillet, Marie-Thérèse 
ordonna la confection d'un Gode pénal. Le Conseil de lieu- 
tenance nomma à cet effet une commission dont les tra- 
vaux furent rendus inutiles par l'entrée en vigueur du Code 
général de Joseph II. 

Ce Code était inconstitutionnel. On sait que l'empereur 
Joseph II avait entrepris de former de tous les pays dont il 
était le souverain une monarchie une, allemande et ab- 
solue. Il considérait la Hongrie comme une simple pro- 
vince de ses Etats, et promulguait, de sa seule autorité, 
des lois générales qui devaient les régir tous sans distinc- 
tion. Mais la politique de Joseph II ne put lui survivre. Les 
Hongrois revendiquèrent leur autonomie et leur consti- 
tution méconnue, et un des premiers actes de la célèbre 
Diète de 1791 fut de faire cesser toute application d'un 
Code que les assemblées nationales n'avaient pas voté. La 
loi LXVII de cette même année 1791 confia la rédaction 
d'un Code pénal à la commission de justice de la Diète. 
Les grandes guerres de la fin du siècle et du commence- 
ment du siècle présent empêchèrent ce projet d'être mené 
à fin. 

La question fut reprise en 1827. La loi VIII de cette 
année nomma encore une commission qui prépara un 
projet. Mais cette commission, tout en prenant pour base 
de ses travaux le droit coutumier hongrois, essaya de le 
combiner avec le Code autrichien de i8o3 ; et cette cir- 
constance fut cause que le projet échoua. 

Enfin la loi Y de 18&0 nomma une nouvelle commission 
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composée de cinquante-cinq personnes, membres de cha- 
cune des deux Chambres , parmi lesquels on peut citer les 
noms justement célèbres de Majlàth, Teleki, Dessewffy, 
Apponyi, Ëôtvôs, Andràssy, Klauzdl , Wenkheim , Pulszky, 
Deàk, et qui avait pour secrétaire Szalay. Ils se mirent 
aussitôt à l'œuvre et furent en mesure de déposer un pro- 
jet complet à la Diète de i8/i3. 

Ce projet est resté célèbre , et les rédacteurs du Code 
actuel lui ont fait de nombreux emprunts. 

Il était divisé en trois parties : la première traitait des 
délits et des peines en 55o articles et des contraventions 
en 39 articles; la seconde était consacrée à la procédure 
pénale, tant en matière de délits [kbli articles) que de 
contraventions (85 articles). Enfin une troisième partie, 
comprenant 887 articles, réglait en détail le système péni- 
tentiaire. 

Les rédacteurs du projet de i8/i3 n'avaient pas hésité à 
faire passer dans leur texte toutes les théories défendues par 
les criminalistes modernes. Si le projet avait vu le jour, la 
Hongrie aurait été de beaucoup en avance sur tous les 
pays de l'Europe. Peu de projets, môme des plus récents, 
ont été aussi franchement révolutionnaires : les Pays-Bas 
sont peut-être le seul pays qui, jusqu'ici, ait osé aller aussi 
loin. Il n'est peut-être pas une seule des réformes impor- 
tantes opérées par le Code hollandais de 1878 qui ne fût 
déjà écrite dans le projet hongrois de i843. Non seulement 
la peine de mort était abolie , mais le système des peines 
était simplifié au dernier point : l'emprisonnement, les 
arrêts (détention) ou amende, constituaient les seules 
peines principales. Toute distinction était supprimée entre 
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les crimes et les délits, et les catégories de faits punissables 
étaient réduites à deux : délits et contraventions. Aucun 
minimum n était prononcé. Le système cellulaire était ap- 
pliqué avec rigueur. Les dispositions relatives à la tentative, 
à la complicité et à la récidive étaient celles qui sont au- 
jourd'hui universellement adoptées. Des dispositions spé- 
ciales, qui se retrouvent aujourd'hui dans presque tous les 
Godes, punissaient certains délits spéciaux, oubliés par le 
Gode pénal français, tels que le duel ou la complicité du 
suicide. £n6n la procédure pénale était organisée sur le 
principe de la publicité et du débat oral : et, si le juge- 
ment n était pas confié à des jurés, le tribunal de pre- 
mière instance, jugeant à charge d'appel, devait se com- 
poser, sous la présidence de l'a/tspan, de douze membres, 
dont les six premiers, élus par l'assemblée du comitat, 
étaient pour six ans membres ordinaires, et recevaient un 
traitement fixe, tandis que les six autres se renouvelaient 
tous les trois mois, et devaient se prendre sur une liste 
dressée à cet effet par l'assemblée. 

A côté de ces qualités réelles, le projet de iSUS pré- 
sentait des vices de rédaction assez saillants. Il entrait dans 
des détails qui auraient été vraisemblablement un grand 
embarras pour la pratique si l'on en était venu à l'appli- 
cation. Nous n'en citerons que deux exemples. Le chapitre 
spécial à la tentative, après avoir posé en principe que le 
commencement d'exécution constitue seul un [fait punis- 
sable, renvoie à chaque cas particulier pour la définition du 
commencement d'exécution ; et cette définition est en effet 
l'objet d'un article spécial pour chaque délit. Les degrés 
de culpabilité sont également mesurés et définis avec un 
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grand luxe de nuances par les articles 82 et 83, qui ne 
distinguent pas moins de seize cas d'aggravation et de onze 
cas d'atténuation. 

Il s'en fallut de peu que ce projet ne fût converti en loi. 
Un désaccord entre les deux Chambres de la Diète empêcha 
d'en venir à bout. La révolution de 18/18 emporta tous les 
projets de réforme, et en 1862 le Code autrichien fut 
établi par le Gouvernement autrichien dans tous les pays 
hongrois. Il est demeuré en vigueur dans la Hongrie pro- 
prement dite pendant dix ans; en Transylvanie, dans les 
conGns militaires incorporés immédiatement à la Hongrie 
et dans la ville de Fiume jusqu'à l'introduction du nou- 
veau Code; en Croatie-Slavonie , il Test encore aujour- 
d'hui. 

L'abrogation du Code autrichien^ dans la Hongrie 
propre, a été la conséquence du rétablissement général du 
droit hongrois par le diplôme du 20 octobre 1860. Une 
conférence de jurisconsultes, tenue en 1861 sous la prési- 
dence du grand juge [Orszàgbirôi értekezlet)^ fut chargée de 
rédiger des règles provisoires, devenues nécessaires par les 
grands changements survenus dans le pays. Ces règles 
reçurent l'assentiment de la Diète et la sanction du Roi; 
mais elles sont surtout relatives au droit et à la procédure 
civils, et ne contiennent que quelques dispositions sur la 
procédure pénale, aucune sur le droit pénal. Le Code 
autrichien abrogé ne fut remplacé par rien. Le droit pénal 
se trouva régi par les vieilles lois , par le jvs tripartitum de 
Werbôczy, par des règlements et par des pratiques judi- 
ciaires variant de tribunal à tribunal. Tout était livré à 
l'incertitude : dans la plupart des cas, le juge ne trouvait 
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dans aucun texte la définition du fait punissable, ni la peine, 
ni les caractères de la criminalité. 

Le besoin d'une loi pénale était plus urgent que jamais. 
Dès le rétablissement de la constitution, en 1867, un des 
premiers actes du ministre de la justice, M. Horvàth, fut 
de nommer une commission qui rédigea un projet de Code. 
Ce projet fut jugé insuffisant, et, sur la demande du mi- 
nistre, la même commission en prépara un autre sur les 
bases du projet de i843. 11 fut achevé en 1870. Mais le 
ministre , après examen , ne crut pas pouvoir le soumettre 
aux Chambres, et, en juin 1870, il chargea du travail 
celui qui devait le mener à bien et y attacher son nom, 
M. Charles Csemegi, alors conseiller du Ministère de la jus- 
tice (0. 

Le projet de M. Csemegi fut achevé en 1872. Il fut im- 
primé en 1878, puis réimprimé en 187 4 avec exposé de 
motifs. Le 29 octobre 1878, le ministre de la justice, 
M. Panier, le déposait à la Chambre des députés et la 
Chambre le renvoya à la commission de justice, qui 
n'avait pas commencé sou travail lorsque la session prit fin. 

A la suite de la publication du projet autrichien, 
M. Csemegi soumit son travail à une revision, et le nouveau 
ministre, M. Perczel, nomma une commission pour l'exa- 
miner. De nouveaux remaniements furent le résultat de 
cet examen, qui eut lieu en août 1876, et le 5 no- 
vembre 1875 le projet était déposé à la Chambre des dé- 
putés sous sa dernière forme. 

La commission à laquelle il fut renvoyé par la Chambre 

^'^ M. Csemegi est devenu plus tard secrétaire d'Ëlat, et est aujourtrhui 
président à ia Cour suprême. 
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consacra de nombreuses séances à la discussion, en avril 
1876, puis d'octobre 1876 à mai 1877; elle termina ses 
travaux le i5 septembre 1877. Le Gouvernement y avait 
été représenté par MM. Perczel et Csemegi. 

La Chambre des députés mit aussitôt le nouveau Gode 
à son ordre du jour. La discussion s'ouvrit le 2 12 novembre 
par un remarquable discours de M. Pauler, qui exposa à 
grands traits Fesprit et les principales dispositions du pro- 
jet. Elle dura jusqu'au 1 8 décembre. Trois articles seulement 
(les articles i63, 178 et 299) avaient été renvoyés à la 
commission, qui se réunit les 10, 11 et 12 janvier 1878, 
et le nouveau texte en fut adopté le 18. La commission de 
la Ghambre haute y apporta de nombreuses modifications-: 
le texte amendé par cette Ghambre dans ses séances du 1 8 
au 2 3 février revint à la Ghambre des députés , qui se pro- 
nonça le 27 mars, puis enfin à la Ghambre des seigneurs, 
qui adopta le 1** avril le texte voté par l'autre Ghambre, en 
persistant seulement dans une seule rédaction, celle des 
articles 191, 192 et 336, où elle maintint l'expression de 
(T religion reconnue par l'Etat t). La Ghambre des députés 
céda, le 8 avril, sur ce dernier point , et le texte ainsi adopté 
d'un commun accord fut sanctionné le 27 mai et pro- 
mulgué le 29. Il est devenu la loi V de 1878. 

Ge Gode ne traitait que des crimes et des délits. Restait à 
achever un Gode des contraventions, préparé également par 
M. Gsemegi, examiné par une commission ministérielle et 
présenté le i3 juin 1878 à la Ghambre des députés. Les 
élections qui eurent lieu dans le courant de l'année en re- 
tardèrent la discussion. La nouvelle Ghambre nomma une 
commission qui termina son rapport le 17 mars 1879. La 
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discussion , commencée le a à mai . ne dura que quatre séances. 
Le 7 juin, la Chambre hante adopta le teite sans autre 
modification qu^un amendement à Tarticle 3o. qui fut ac- 
cepté par la Chambre des députés. Le Code des contraven- 
tions fut sanctionné le 1 1 juin, promulgué le i A, et devint 
la loi XL de 1879. 

L'un et l'autre Code avaient renvoyé, suivant Tusage suivi 
en Hongrie comme en Allemagne et en Autriche, à une loi 
spéciale de mise en vigueur pour régler toutes les questions 
transitoires et d'exécution. Ces questions étaient nombreuses 
et complexes. Il fallait déterminer, dans la législation anté- 
rieure, celles des dispositions pénales qui seraient abrogées, 
celles que Ton conserverait, et mettre ces dernières en har- 
monie avec les principes des nouveaux Codes. Enfin il était 
indispensable d'établir les règles de la compétence , en atten- 
dant que celles de la procédure eussent fait lobjet d'un 
code particulier. La rédaction de cette loi fut confiée par le 
ministre de la justice à M. Teleszky, député. Le projet fut, 
comme les précédents, examiné par une commission mi- 
nistérielle, après quoi il fut déposé à la Chambre des dé- 
putés le 22 janvier 1880. Le 5 mars, la commission de jus- 
tice déposait son rapport. La discussion eut lieu les 28 et 
29 avril. Certains articles (art. 7 et /io-46) furent renvoyés 
à la commission qui les remania; le texte dans son dernier 
état fut adopté sans changements par les deux Chambres, 
sanctionné le i5 juin, promulgué le 21, et il est devenu 
laloiXXXVlIdei88o. 

Aux termes de celle loi , les deux Codes sont entrés en 
vigueur le 1*^' septembre 1880. 
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Ces Codes ne sont pas, comme le projet de i843 et le 
Code néerlandais de 1 881, une œuvre de réformes hardies. 
Le législateur hongrois cherchait avant tout à doter son 
pays d'un texte hien rédigé, et nullement à faire de la Hon- 
grie un champ d'expériences législatives. Aussi n a-t-il adopté 
ni l'abolition de la peine de mort, ni la simpliGcation ex- 
trême du système des peines, ni Fidentifîcation des crimes 
et des délits, ni la suppression des mnima. Mais s'il ne 
devance pas son époque, il consacre tous les principes aux- 
quels s'est ralliée de notre temps la presque unanimité de 
la doctrine, et qui ont déjà passé dans la plupart des Codes 
récemment rédigés. Sur beaucoup de points de détail, il 
porte des dispositions originales. Mais dans les grandes lignes, 
il ne s'écarte pas sensiblement des modèles que ses rédac- 
teurs avaient sous es yeux. 

Ces modèles étaient principalement les Codes badois de 
i8/i5, saxon de i855, bavarois de 1861, belge de 1867 
et allemand de 1870, ainsi que les projets autrichien et 
italien. La doctrine de tous les pays était d'ailleurs mise à 
contribution, et si le Code pénal français a souvent été laissé 
au second plan, les noms et les citations de Faustin Hélie, 
Ortolan, Boitard, Chauveau, etc.. . . reviennent à chaque 
page de l'exposé de motifs. Le rédacteur des Codes hongrois 
ne parait pas avoir connu le projet néerlandais, achevé le 
i3 mai 1876, au moment où se terminaient les travaux 
préparatoires. 
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Trop prudent pour être systématique, le législateur hon- 
grois a fondé ses Godes sur ce qu on appelle en Allemagne 
la théorie complexe {Vereinigungstheorie^ egyesitési alapelv)^ 
c est-à-dire sur la théorie qui, sans prendre uniquement pour 
principe une idée de justice absolue ou d'utilité relative, 
donne à la fois pour fondement au droit pénal la satisfac- 
tion de la justice, l'intérêt social et lamendement du cou- 
pable. 

Suivant un exemple répandu , il a fait deux Godes : un 
pour les crimes et délits et un autre spécial aux contraven- 
tions. L'exposé de motifs explique qu'il a en général rangé 
parmi les contraventions les actes qui causent plutôt un 
danger qu'un dommage réel, et une infraction à une dispo- 
sition de police qu'à une règle de droit ou à un principe de 
morale. Pourtant cette distinction est loin d'être poursuivie 
dans le détail. Ainsi l'article 3 1 /i du Gode des crimes et des 
délits punit le fait d'exposer en vente des substances alimen- 
taires- dangereuses pour la vie ou la santé; les articles /i65 
et li6S prévoient le cas où un fonctionnaire a accepté une 
promesse pour faire ou omettre un acte, sans violer son de- 
voir professionnel. Par contre, les articles 126 et 127 du 
Gode des contraventions punissent le vol d'objets de peu de 
valeur et l'usage illégitime de la chose d'autrui. En réalité, 
le signe distinctif des contraventions est la peine dont elles 
sont frappées : la peine de liberté est celle des arrêts simples, 
au maximum de deux mois; l'amende ne peut dépasser 
3 00 florins : encore ces maxima sont-ils réduits quand la 
contravention résulte de l'infraction à un règlement et non 
à la loi (art. 16). 

Outre la distinction entre les délits et les contraventions, 
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les Godes hongrois ont maintenu celle des délits et des 

crimes. Le projet AeiSkS avait aboli cette distinction : il dé- 
signait sous le terme générique de bûntett (acte punissable) 
tout ce qui n'était pas contravention. Le Gode de 1878 ré- 
serve cette qualiGcation pour les crimes, et désigne les délits 
par le terme de vétségy imité de l'allemand Vergehen. L'ex- 
posé de motifs explique que la distinction entre les actes 
plus ou moins graves est imposée par la nature même des 
choses, et qu'il faut toujours en tenir compte, soit pour la 
détermination des règles relatives à l'intention et à la né- 
gligence, soit pour la réglementation du système péniten- 
tiaire ou de la compétence. Le projet de i8/ï3, dans sa 
troisième partie, en traitant du régime des prisons, avait 
dû lui-même établir deux classes de délits, suivant qu'ils 
étaient punis de six mois et au delà , ou de moins de six 
mois d'emprisonnement. 

Les nouveaux Godes comprennent les délits de presse. Il 
n'a pas paru nécessaire de renvoyer à une loi spéciale, parce 
que le législateur hongrois n'entendait pas s'écarter à cette 
occasion des principes généraux du Gode pénal , spécialement 
en matière de provocation. Il est à remarquer toutefois que 
le fait de provocation dans de certaines conditions déter- 
minées est puni comme un délit, alors même qu'il n'aurait 
pas été suivi d'effet. La terminologie du Gode distingue avec 
soin la provocation qui constitue un délit par elle-même 
{Jelhivàs) de XinstigcUion qui est, en général, le degré le 
plus élevé de la complicité {felbujtàs). Le nouveau texte 
maintient d'ailleurs en vigueur la loi de 18/18 sur la presse 
pour tout ce qui a trait aux obligations des imprimeurs et 
à la responsabilité. Nous avons reproduit, sous l'article 7 
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de la loi dmtroduction (p. 6), les articles conservés de 
cette loi. 

Comme tous les Godes , les Codes hongrois comprennent 
une partie générale et une partie spéciale. Dans la série 
des chapitres, le législateur a donné le pas aux crimes et 
délits contre TËtat, le souverain et les pouvoirs publics, 
mais sans s attacher trop exclusivement à cet ordre, et en 
le conciliant avec les nécessités pratiques. 

Les peines sont graduées d'après un système qui se rap- 
proche du système français : la mort ; la maison de force à 
perpétuité ou à temps ; la prison d'Etat ; la réclusion ; Tem- 
prisonncment ; l'amende. La prison d'État est la peine des 
condamnés politiques (détention). 

La peine de mort a été maintenue, contrairement au 
projet de i843. 11 n'a pas été jugé possible ni prudent de 
la supprimer dans un moment où presque tous les législa- 
teurs la maintiennent ou même la rétablissent. Elle est 
d'ailleurs réduite à peu de cas, et l'admission de circon- 
stances atténuantes peut toujours y faire substituer une 
autre peine. 

Les peines privatives de liberté sont essentiellement plus 
douces que celles du projet de 18 4 3. A cet égard, le projet 
de iSlx3 ne saurait être comparé au Code néerlandais 
de 1881. 11 maintenait des maxima fort élevés, que le lé- 
gislateur de 1878, avec toute sa prudence, a cru pouvoir 
réduire sans péril. Le maximum de durée des peines de 
liberté a été ainsi abaissé de vingt-quatre ans à quinze 
ans. Encore le maximum de quinze ans ne sapplique-t-il 
qu'à la peine de la maison de force; pour la réclusion, il 
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tombe à dix ans, et celte limite n est même que théorique , 
car dans la partie spéciale du Gode, la réclusion n est jamais 
prononcée pour plus de cinq ans. Le régime cellulaire , que 
le projet de i8&3 adoptait sans restriction, est mitigé. Il 
n existe pas pour les condamnés à la prison d'État. Il ne se 
prolonge jamais pendant toute la durée de la peine : les 
condamnés à la maison de force à perpétuité ne le subissent 
que pendant les dix premières années , et les forçats à temps 
pendant le tiers de leur peine seulement, sans que la durée 
puisse dépasser six ans. 

Le système de la liberté conditionnelle, des établisse- 
ments intermédiaires et des maisons de correction pour les 
mineurs de moins de vingt ans est appliqué dans une large 
mesure. Le condamné passe en général par les quatre 
phases successives de la cellule, de Temprisonnement en 
commun pendant le jour, de rétablissement intermédiaire 
et de la liberté conditionnelle , suivant le système irlandais 
ou progressif. 

Les peines accessoires sont réduites à deux : la destitu- 
tion d'emploi et la suspension temporaire de l'exercice des 
droits politiques. Elles n'ont aucun caractère infamant , et 
elles sont essentiellement accessoires. Ce sont même , à pro- 
prement parler, moins des peines que des conséquences at- 
tachées par la loi à la condamnation , pour la garantie de la 
société , qui a le droit de ne pas revêtir d'emploi et de ne 
pas admettre à l'exercice des droits politiques les individus 
frappés par la justice. Aussi ne sont-elles prononcées que 
dans la mesure de cet intérêt social , c'est-à-dire à temps , 
pour certains délits déterminés seulement, et parfois laissées 
à l'appréciation du juge. 
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Toutes les peines prononcées par les articles spéciaux des 
Godes ont un minimum et un maximum. Le projet de 1 8&3, 
on Ta YU, avait supprimé les minima. L'exposé de motifs 
indique que ce système a paru présenter de sensibles incon- 
vénients : la grande variété des circonstances dans lesquelles 
les délits se produisent n empêche pas que la peine ne 
puisse, dans une certaine mesure, se déterminer objecti- 
vement; d'autre part, les peines édictées sans minimum 
cessent d'effrayer, en permettant l'espoir d'une réduction 
considérable ; enfin il est dangereux de laisser trop de lati- 
tude au juge , dans une matière qui intéresse à un si haut 
degré l'ordre public, la vie et l'honneur des citoyens. Ces 
considérations ont paru déterminantes au législateur hon- 
grois : on sait que le législateur néerlandais en a jugé au- 
trement, et son œuvre a été vivement critiquée sur ce point 
particulier. 

Le jeu des circonstances atténuantes permet d'ailleurs, 
mais suivant les règles et l'échelle déterminées par la loi, 
d'abaisser la peine d'un degré. Ces règles diffèrent essen- 
tiellement de celles qui régissent l'application et les effets 
des circonstances atténuantes dans le Code pénal français, 
le Code pénal belge et le Code pénal allemand. Tandis qu'en 
Allemagne elles ne sont admises que dans un nombre limité 
de cas (soixante environ), qu'en France et en Belgique les 
jurés ou les juges sont tenus d'en constater d'abord l'exis- 
tence , ce qui entraîne de droit ensuite l'abaissement de la 
peine d'un ou de deux degrés, ici le juge, sans aucune dé* 
claration préalable, a la faculté d'abaisser la peine au mini-^ 
mum légal lorsque les circonstances atténuantes lui semblent 
prépondérantes, et de substituer à la peine édictée une 
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peine d'un degré inférieur. La peine de mort ne fait pas ex- 
ception à cette règle , et , bien que maintenue en principe , 
il dépendra toujours du juge de ne pas la prononcer. 

On a compris, sous le nom de tentative, la série très 
complexe des actes qui s'étendent depuis le premier acte 
d'exécution jusqu'à la consommation du crime. Ces diffé- 
rentes phases de l'action , auxquelles correspondent des diffé- 
rences très réelles de criminalité, ont parfois servi de base 
aux incriminations pénales ; mais si la précision scientifique 
pouvait y gagner, on ne peut se dissimuler que les diffé- 
rences qui les distinguent en pratique sont rarement assez 
sensibles pour qu'il soit nécessaire d'établir d'après elles 
des degrés différents de criminalité. On a donc laissé aux 
juges le soin d'y proportionner la peine , et la faculté de 
l'abaisser même au-dessous du minimum légal ou de pro- 
noncer la peine du degré inférieur. Cette peine sera toujours 
moindre que celle du crime ou du délit accompli. 

La tentative des crimes est toujours punissable ; celle des 
délits ne l'est que dans des cas déterminés ; celle des con- 
traventions , jamais (^). 

La complicité comprend l'instigation et la participation. 
La première n'est punie en principe que quand elle a été 
suivie d'effet; dans certains cas exceptionnels seulement, 
die constitue, sous le nom de provocation y un délit spécial 
9ui generts. La deuxième comprend tout acte par lequel un 
tiers a volontairement procuré à l'auteur principal les 

^'' La théorie de la tenlalive vient à Budapest : A Kisérlet tana, Bu- 

de bire lobjet, au moment où dapest, i885 (ouvrage couronne 

s'imprime cette notice, d'un traité par TAcadémie des sciences de Hon- 

étendu de M. Baomgarten, avocat grie). 
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moyens de commettre le délit ou le crime, lui en a facilité 
l'exécution, ou lui a promis à Tavance son concours pour 
en receler, en faire disparaître le produit, ou pour l'aider 
à déjouer la surveillance des autorités. 

L'instigateur est puni de la même peine que l'auteur 
principal. Le participant bénéficie de l'atténuation de peine 
accordée à l'auteur de la tentative. 

L'assistance donnée au coupable après le crime ou le 
délit, sans entente antérieure qui ait pu influer sur sa 
volonté, n'est pas considérée comme un acte de complicité, 
mais comme un délit spécial, et fait l'objet de dispositions 
particulières. 

L'altération des facultés intellectuelles , la contrainte , la 
légitime défense, la force majeure, l'erreur de fait, le jeune 
âge et la surdi-mutité sont des causes d'atténuation ou 
d'excuse. 

L'âge , jusqu'à douze ans , est une cause absolue d'irrespon- 
sabilité. De douze à seize ans s'étend une période douteuse 
pendant laquelle les tribunaux ont à résoudre la question 
du discernement. Si le mineur a agi avec discernement, son 
âge devient une cause d'atténuation et la peine qu'il a en- 
courue doit être abaissée dans une notable proportion. Dans 
le cas contraire, il doit être acquitté, mais il peut être dé- 
tenu néanmoins dans une maison de correction jusqu'à ce 
qu'il ait atteint sa vingtième année. 

La peine de mort ni celle de la maison de force à per- 
pétuité ne peuvent être prononcées contre des mineurs de 
vingt ans. 

La peine encourue peut disparaître en tout ou en partie 
par l'imputation de la détention préventive. La détention 
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préventive doit être imputée sur la peine lorsqu'elle n'est 
pas justifiée, c'est-à-dire nécessitée par le fait ou la faute 
du prévenu, et qu'elle s'est prolongée pendant un certain 
temps. C'est aux tribunaux à déclarer si, et dans quelle 
mesure, l'imputation doit être faite. Elle se fait aussi bien 
sur l'amende que sur la prison. 

Aucune disposition de la partie générale n'a trait à la 
récidive. Gomme le projet de i8&3 et comme la plupart 
des Codes récents, les Codes hongrois n'ont pas considéré 
en principe que le fait d'avoir été déjà condamné soit une 
circonstance aggravante d'un nouveau délit. Ils admettent 
seulement que la récidive du même fait ou de délits connexes 
peut en certains cas conduire à une aggravation de peine , 
surtout en matière de délits contre la propriété. (Voir art. 
338, 371 , 38 1.) C'est le système de la récidive spéciale, 
qui est appliqué également par le Code des contraventions. 

Une cause d'aggravation générale réside dans le concours 
de plusieurs actes punissables, que ce concours soit idéal 
ou réel. Dans le premier cas , c'est-à-dire lorsqu'un seul et 
même acte enfreint plusieurs dispositions pénales, c'est 
celle de ces dispositions qui prononce la peine la plus sé- 
vère qui doit être appliquée. Pour le deuxième, c'est-à- 
dire lorsqu'une même personne a commis plusieurs actes 
distincts qui renferment les éléments de plusieurs crimes 
ou délits, on a consacré un système de répression déjà 
proposé par les auteurs des projets italien et autrichien, 
qui tient le milieu entre la confusion absolue des peines 
et le cumul absolu. La peine prononcée est la plus forte 
de celles édictées contre les différents crimes ou délits en 
concours ; elle peut être portée au maximum, et, de plus, 
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8*H s*agit d'une peine privative de liberté et qu'elle soit 
temporaire, le maximum peut être élevé d'un an en cas de 
concours de plusieurs délits entre eux , ou d'un délit avec 
une contravention ; de deux ans s'il y a concours d'un crime 
avec un délit ou une contravention, et de cinq ans s'il y a 
concours de plusieurs crimes. Dans aucun cas, elle ne peut 
dépasser le maximum de quinze ans. 

Les peines pécuniaires ne se confondent pas entre elles 
ni avec les peines privatives de liberté ; elles sont toujours 
prononcées simultanément. 

Les causes qui s'opposent à l'exercice de l'action pu- 
blique ou qui font obstacle à l'exécution de la peine sont: 
la mort de l'inculpé, la grâce, la prescription. 

Suivant un exemple aujourd'hui très répandu, le Gode 
des crimes et des délits et même le Code des contraventions 
subordonnent souvent l'action publique à la plainte de la 
partie lésée. Il a été fait en Allemagne quelque abus de ce 
système, fondé peut-être plus sur des idées théoriques que 
sur des nécessités démontrées. Le législateur hongrois n'est 
peut-être pas exempt de tout reproche à cet égard et les 
faits se sont chargés déjà de faire ressortir le vice de la 
loiW. 

Nous ne saurions entrer ici dans le détail des disposi- 
tions spéciales de chacun des deux Codes. Nous ne pouvons 
que renvoyer au texte et aux notes dont nous avons cru 
devoir l'accompagner partout oili il paraissait avoir besoin 

^*^ On cite notamment le fait d'un que la victime , seule autorisée k 

viol commis avec guet-apens, dans porter plainte aux termes de Tar* 

des cii*constances particulièrement ticle 938, s'était donne la mort 

odieuses, el resté impuni parce aussitôt après le crime. 
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d'un éclaircissement pour le lecteur étranger. Signalons 
seulement, au début du Gode des contraventions, un en- 
semble de dispositions qui se rattachent autant au droit 
administratif qu'au droit pénal, sur le pouvoir réglemen- 
taire des ministres, des municipes et des communes. Ce 
pouvoir n appartient en France, on le sait, d'une manière 
générale , qu'au chef de l'Etat et aux maires. Il est exercé 
en Hongrie, dans une large mesure, par les ministres, et, 
au-dessous d'eux, par les corps constitués et électifs de 
l'administration locale, c'est-à-dire par les municipes (co- 
mitats et villes assimilées) et par les communes. Nous ne 
pouvons qu'indiquer ici en passant un système fort diffé- 
rent du nôtre et dont l'analyse exigerait de longs dévelop- 
pements. 

Notons enfin que les Codes hongrois ne s'appliquent 
qu'à la Hongrie propre. Le droit pénal n'est pas compris, 
par le compromis de 1868 avec la Croatie, au nombre 
des matières qui doivent faire l'objet d'une législation 
commune. Mais les nouveaux Codes sont applicables à tout 
le territoire hongrois, y compris la Transylvanie et même 
les anciens confins militaires du Banat, où le régime d'ex- 
ception a cessé depuis 1878. Ils ont été en outre rendus 
applicables, par ordonnance ministérielle, à la ville et au 
territoire de Fiume, qui ne font pas partie de la Croatie. 

La Diète d'Agram s'occupe de son côté de la rédaction 
d'un Code pénal. Un projet a été rédigé en Croatie, en pre- 
nant en grande partie pour modèle le projet de M. Csemegi. 
Mais la codification du droit pénal rencontre dans ce pays 
des difficultés spéciales, à raison de la récente incorporation 
des confins militaires, qui n'ont complètement cessé d'exister 



XIX GODE PÉNAL HONGROIS, 

qu'en 1881, et qui sont habités par une population dont 
les traditions et les mœurs doivent être prises en sérieuse 
considération pour la détermination des peines et des prin- 
cipes de la criminalité. La Croatie est donc régie aujour- 
d'hui encore par le Code pénal autrichien. 

Il va de soi que les nouveaux Codes ne sont faits que pour 
la population civile : les militaires restent soumis au Code 
pénal militaire du i5 janvier i855, qui est le môme pour 
tout Tempire austro-hongrois. 

IV. 

Les deux Codes, entrés en vigueur le 1** septembre 1 880, 
manquent encore d'un complément essentiel. La procé- 
dure pénale est restée dans l'état où se trouvait le droit 
pénal avant 1880; elle n'est réglée par aucun texte. L'usage 
seul et la jurisprudence font loi. C'est assez dire qu'il règne 
dans cette matière si importante la plus grande confusion 
et diversité. Depuis quelques années seulement, la pra- 
tique tend à s'unifier et à se régulariser, surtout à raison de 
ce que le Gouvernement a invité, dès 1872, par instruc- 
tion ministérielle, les tribunaux à se conformer provisoi- 
rement au texte du projet qui venait d'être élaboré et dont 
nous parlerons plus bas. Ajoutons que la Transylvanie est 
régie par le Code d'instruction criminelle autrichien de 
i853, lequel est abrogé en Autriche depuis 1878, et que 
les confins mihtaires incorporés y ont été soumis jusqu'à 
l'instruction ministérielle de 1872, dont nous venons de 
parler. 

La compétence en matière pénale appartient en pre- 
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mière instance aux tribunaux de district (jdrdsbirdsdgok) et 
aux cours de justice [kir. tôrvényszékek). Les premiers sont 
composés d'un seul juge. Bien que la cour de justice soit 
d'un degré supérieur au tribunal de district, elle n'en est 
pas, en principe, juge d'appel : les uns et les autres se par- 
tagent la compétence de première instance suivant l'im- 
portance du fait incriminé. Ce départ de compétence résulte 
des articles 89 et &o de la loi de mise en vigueur des 
nouveaux Codes. (Voir ci-après, p. 17.) Les cours de justice 
connaissent des crimes, et en général des délits, sauf ceux 
dont la connaissance est spécialement attribuée aux juges de 
district. Ceux-ci ont en outre compétence générale en ma- 
tière de contraventions , dans tous les cas où elle n'appartient 
pas à l'autorité administrative en vertu d'une disposition 
expresse. 

L'appel est porté à l'une des deux cours royales de Bu- 
dapest et de Marosvàsàrhely. Les décisions de ces cours sont 
sujettes à un nouveau recours en troisième instance devant 
la Cour suprême. Le recours en nullité s'exerce dans les 
mêmes formes et devant les mêmes juges que l'appel sur le 
fond. 

L'accumulation des affaires devant la Cour suprême a 
donné lieu récemment à la loi VI de 1 883 , qui attribue aux 
cours de justice les recours formés contre les décisions des 
tribunaux de district en matière de contraventions , de délits 
d'injures punis seulement d'amende, et de délits de lésion 
corporelle légère. Le recours est porté en troisième et der- 
nière instance à la cour royale. 

Le jury n'existe qu'en matière de presse. Des juridictions 
assistées du jury ont été créées en principe par la loi sur 
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la presse de 1848, et organisées par ordonnance ministé- 
rielle du 10 juillet 1871 à Pest, Debreczen, Pécs, Szora- 
balhely, Pozsony, Ârad, Kassa, Kolozsvdr, Nagyszeben et 
Marosvàsàrhely. Il va de soi que les décisions de ces juridic- 
tions ne sont point sujettes à appel, mais seulement aux 
voies de recours extraordinaires. 

L'article 4 1 de la loi de mise en vigueur des nouveaux 
Godes (voir p. 18) détermine les contraventions qui sont de 
la compétence administrative. Les catégories de contraven- 
tions attribuées à cette compétence sont tellement larges 
que l'exception emporte la règ^e, et on peut dire qu'en ma- 
tière de contravention le juge administratif est sinon le juge 
de droit commun, au moins le juge le plus ordinaire. Il lui 
appartient en eflet de connaître de toutes les infractions à 
un règlement administratif, et en outre de plus de la moitié 
des contraventions relevées au Code pénal, ainsi que des 
contraventions à la loi sur la chasse. 

Cette attribution de compétence est de nature à diminuer 
dans une certaine mesure la garantie résultant de l'article 1 
du Code des contraventions, qui permet au juge de vériGer 
la légalité des règlements dont l'application lui est de- 
mandée. 

La procédure pénale était, avant 18/18, écrite pour les 
nobles, et sommaire pour les non-nobles. Lors de la restau- 
ration des lois hongroises, la conférence des jurisconsultes 
de 1861 décida que l'abolition des privilèges n'aurait pas 
pour effet de faire de la procédure pénale uniformément 
une procédure écrite. On permit seulement aux accusés de 
la demander, ce qui entraîna de graves inconvénients, car 
la plupart des inculpés préféraient ce mode d'instruction à 
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cause des lenteurs qu'il entraîne. Des ordonnances ministé- 
rielles durent y remédier, et enfin le nouveau projet de 
Code de procédure pénale, qui aujourd'hui s'applique en 
fait, a introduit partout le système de la procédure orale. 
Ce système donne seul quelque valeur à la publicité qui 
ne s'appliquait guère autrefois qu'au prononcé du juge- 
ment. Aujourd'hui les débats sont publics, mais l'instruction 
est restée secrète. 

Les seuls textes qui régissent actuellement la procédure 
sont : 

i"" Les quelques règles établies par la conférence de 
1861 ; 

s"" Une ordonnance du ministre de la justice, du i5 août 
1880, sur la procédure pénale devant les tribunaux de dis- 
trict ; 

3"" Une ordonnance du même ministre, du 1 7 août 1880, 
sur la procédure pénale devant la juridiction administrative; 

U^ Une ordonnance du 5 novembre 1868 sur la procé- 
dure sommaire {rôgiôn biràskodàs)^ c'est-à-dire la procédure 
exceptionnelle qui s'observe en cas de multiplication extra- 
ordinaire des crimes dans une région déterminée. 

Un projet en 122 articles, préparé sur les ordres de 
M. Bitte, ministre de la justice, et achevé en 1873, a été 
provisoirement indiqué comme règle à suivre, par ordon- 
nance ministérielle du 11 avril 1872, pour la procédure 
pénale devant les cours de justice du ressort de la cour 
royale de Budapest. 

En 1875, M. Csemegi a été chargé de préparer un projet 
complet de Gode de procédure pénale. Ce projet, qui a déjà 
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subi plusieurs remaniements, a paru sous sa dernière forme 
en 1881 avec exposé de motifs. Il comprend 688 ar- 
ticles (^). 

La publication du projet de M. Gsemegi a soulevé de 
vives discussions , et il n est pas possible de prévoir Tépoque 
oiï l'élaboration du nouveau Code aboutira. La difficulté 
principale consiste dans Texclusion du jury. La Hongrie 
comprend trop de nationalités et de langues diverses pour 
qu il soit possible d'y introduire l'institution du jury, qui a 
d'ailleurs de nombreux adversaires. Le législateur se trouve 
donc aux prises avec le problème difficile qui consiste à or- 
ganiser la procédure pénale sans jurés, et par suite avec 
appel et double instance. Il est à souhaiter pour la Hongrie 
que ce problème trouve sa solution : elle devra alors à 
M. Gsemegi tout l'ensemble de sa législation criminelle. 

V. 

Le texte des Codes hongrois des crimes et délits et des 
contraventions se trouve au Bulletin des lois. 11 a été en outre 
reproduit dans la plupart des commentaires. Nous signale- 
rons, comme édition de textes, la Collection des lois pénales 
de la Hongi'ie actuellement en vigueur (^Az érvényben leva magyar 
bunteto tôrvények gyûjteménye) ou Codex juris criminalis hunga- 
riciy par M. G. Schulhoff, 2 vol., Budapest, i88û, avec pré- 
face et table des matières en français. Cette collection com- 
prend, outre le texte des Codes, celui de toutes les lois ou 

^^^ Tôrvéfiijijavaslat. Magyar bûnviidi devant les cours de justice), par 
eljàrûs a tôirényszékek elôtt (Projet Ch. Cseniegi. i" vol., Biida|>esl, 
de loi. Procédure pt^nale hongroise 188a. 
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portions de lois et ordonnances qui touchent de près ou de 
loin au droit pénal et à la procédure pénale. 

Comme toutes les lois hongroises, les Godes de 1878 et 
de 1879 et la loi de mise en vigueur ont été traduits dans 
les diverses langues parlées en Hongrie, spécialement en 
allemand et en italien; la collection des lois publiée dans 
ces langues est un recueil officiel, bien que la traduction 
n'ait pas ce caractère. Ces traductions ne sauraient dispenser 
de recourir au texte. 

Une traduction allemande du Gode des crimes et des 
délits par M. le D*" Gustav Steinbach renferme un assez grand 
nombre d'inexactitudes. 

Le projet de M. Csemegi, de 1878, qui est devenu le 
Code pénal des crimes et délits, a paru en deux volumes 
sous ce titre : Tôrvétiyjavaslat. A magyar bûntetôtôrvénykônyv 
a bûntettekrôl es vétségekrôl (Projet de loi. Gode pénal hon- 
grois des crimes et des délits), Budapest, 1878. 

Les travaux préparatoires de ce Gode ont été rassemblés 
en deux volumes in-Zi'', intitulés : A magyar bûntetôtôrvény- 
kônyv a bûnttetekrôl es vétségekrôl es teljes anyaggyûjteménye 
(Code pénal hongrois des crimes et des délits et collection 
complète des documents), par T. Lôw, Budapest, 1880. Ce 
recueil contient, sous chaque article du Gode, le texte du 
projet avec tous les remaniements successifs, Texposé de 
motifs de 1878 et celui de 1876, la discussion au sein de 
la commission ministérielle, le rapport des commissions des 
deux Chambres et les discussions aux Chambres. 

Le projet du Gode pénal des contraventions a été publié 
avec l'exposé des motifs dans les documents parlementaires 
de 1 878, n° 578, sous le litre de : Tôrvényjavaslat. A magyar 
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rendort bûntetô tôrvénykônyv (Projet de loi. Code pénal hon- 
grois de police). 

Le projet de i8&3 a été réédité en i865 sous ce titre : 
î8à3-%h évi magyar bûntetô tôrvénykânyvi javaslat (Projet de 
Gode pénal hongrois de i8&3), avec un avertissement par 
R. £. S. [Résô-Ensel) , Budapest. Une traduction allemande 
en a été publiée à Leipzig en 1 843. 

Les principaux commentaires des nouveaux Godes sont 
les suivants : 

A magyar bûntetô tôrvénykônyv magyardzata (Explication 
du Gode pénal hongrois) , par A. Schnierer, Budapest, 1881. 
Ge commentaire, dont les premières livraisons ont paru en 
1878, a été fait vite et n'est pas toujours un guide sûr. Il 
ne comprend pas le Gode des contraventions. Une seconde 
édition a paru en i885. 

A magyar bûntetôjog tankônyve (Traité élémentaire de 
droit pénal hongrois), par G. Kautz, Budapest, 1881. 

A magyar bûntetôjog dltaldnos elvei (Principes généraux de 
droit pénal hongrois), par R. Werner, Budapest, 1881. 

A bûîitettekrôly vétségekrôl es kihdgdsokrôl szélo magyar 
bûntetô tôrvénykônyvek magyardzata (Explication des Godes 
hongrois des crimes et délits et des contraventions), parK. 
niés, Budapest, 1*' vol., i88q; q* vol., i*' fascicule, i883. 
La publication n'est pas encore achevée et s'arrête à l'article 
376 du Gode des crimes et des délits. 

Das ungarische Strc^gesetzbuch ûber Verbrechen und Vergehen 
(Le Gode pénal hongrois des crimes et des délits), par S. 
Mayer, Vienne , 1878. 

L'indication de la littérature ancienne se trouve dans les 
commentaires que nous venons de citer (Kautz, p. 87; 
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Werner, p. Ai); et dans l'ouvrage de Pauler, que nous 
allons mentionner (p. 3a). Nous relèverons seulement deux 
traités restés justement célèbres : 

Yuchetich : Instituiiones iuris criminalis hungariciy Budae, 
1819. 

Pauler : Bûntetôjogtan (Traité de droit pénal), 2 vol., Pest, 
1872-1878. 

Les anciennes lois pénales (en vigueur jusqu'en 1880) 
ont été recueillies par Vuchelich, sous ce titre : Conspectus 
l^um criminalium apud Hungaros ab exordio regni eorum in 
Pannonia usque ad hodiemum diem conditarumy Cassoviae, 
i8o5. 

Enfin, sur la procédure pénale, outre le projet de 
M. Gsemegi dont nous avons parlé plus haut, nous pouvons 
citer Touvrage de F. Székàcs : A magyar bûntetô eljdrds 
kézikâtiyve (Manuel delà procédure pénale hongroise), Bu- 
dapest, 1881. 

Le projet de Gode pénal pour la Croatie a été analysé 
par M. E. TaulFer : Der croatiscke Strafgesetzentwurf ûber 
Verbrechen und Vergehen (Le projet de Code pénal croate des 
crimes et des délits). Vienne, 1880. 

Nous ne voulons pas terminer cette notice sans exprimer 
nos plus vifs remerciements à M. F. Nagy, professeur à 
l'université de Kolozsvàr, qui a bien voulu revoir notre 
travail d'un bout à l'autre et dont les indications nous ont 
été du plus grand secours. 

Mai i885. 



LISTE 



DE QUELQUES EXPRESSIONS HONGROISES 

AYBG LA TBADUCTIOll BR RBGARD. 



Alùpàn Sous-préfet 

ÂUamfoghéz PrisoD d'ÉUU 

B 

Bémtalmazdê Voies de fait. 

BeeiuUiaérii$ Injure. 

BirtakU. w Détention. 

Bdrtân Réclusion. 

BmkalmazaL Concours de délits. 

Bmifàrtûlà» Assistance subséquente. 

Bûmmgêd Auxiliaire. 

BimteU. Crime. 

BuzddnL Exciter. 

es 

CiéUnté» Proxénétisme. 

CêolÂê Tromperie. 

E 

Elôijâro Maire. 

EheimL Enlever. 

Ekàréi Arrêts. 

Er^Êzakoê nemi kôzôiùléi. . Viol. 

F 

FajudaMàg Acte impudique. 

Fegyêlem Disdpline. 

Fegifhàz Maison de force. 

Feihujté Instigateur. 

FeOùvét Provocation. (Voir p. 63, note i, et p. 76, note 1.) 

Felêégêérté» Lèse-majesté. 

Fogkàz Prison. 
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G 

Gondatlamàg Né^gence. 

Gondnok Curateur. 

Gydm Tuteur. 

GyUkoiêdg Assasunat 

H 

Hatàêâg Autorité. 

Hwatahmiéi Destitution d^ciuploi. 

Honvédêég. Armée territoriale. 

Hozzdtartozà Proche. 

Hûtlemég iDÛdélité. 

J 

Jàrd»bir6êdg Tribunal royal de district 

Jogûgylet Engagement de droit. (Voir p. i38, note U,) 

K 

Képn àhréxolaL Représentation figurée. 

Kihâgdê Contravention. 

Kirâlyi tôrvénynék Cour royale de justice. 

Kôzjigyzà Notaire public. 

M 

Magyar honoê Sujet hongrois. 

Megfertàztêtéê Outrage à la pudeur. 

Mêgiérté* Outrage. 

P 

Pétiz, Monnaie. 

Pénzbwiteth Amende. 

Pblitikaijogokfilfûggeméte, Suspension de Toxercice des droits politiques. 
PéttartaUk Réserve complémentaire. 

R 

Rablài Rapine. 

Râgalmazdt • Diffamation. 

BêndêUt Ordonnance. 

S 

Segéd Second (d*un duel). 

Sikkantâi, ..••••.....* Détournement 
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sz 



nm i iUt Règlement 

m mnberôiê$ Homicide volontaire. 

9$êég Intention. 

m «Unu erâtzak. . . Attentat à la pndeur avec violence. 

m «Ibnt tétêég. . . . Délit contre la pudeur. 

•g Complot 

T 

zégoL, Pays associés. (Voir p. 180, note.) 

\aég Personne. (Voir p. 67, note 9.) 

rUê Lésion corporelle. 

^kétMg. Munidpe. 

u 

Avocat 

V 

I Pécuniaire. (Voir p. i38, note 3.) 

<çyzi Notaire spécial pour les opérations de change. 

DéUt 

Z 

Séquestre. 

zs 

s Extorsion. 
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LOI XXXVII DE 1880 

SUR LA MISE EN VIGOEDR 

DU GODE PÉNAL HONGROIS DES GRIMES ET DES DELITS 

ET DU GODE PÉNAL DES CONTRAVENTIONS". 

( Lois V DE 1878 ET XL DE 1879.) 



Article premier. Le Code pénal hongrois des crimes et des délits 
et le Code pénal hongrois des contraventions entreront en vigueur 
le 1*' septembre i88o. 

Art. 2. De ce jour cesseront d'être en vigueur toutes les dispo- 
sitions des lois, ordonnances, rë^es et règlements, ainsi que toutes 
les dispositions du droit coutumier qui prononcent une peine contre 
une action ou une omission faisant Tobjet des dispositions de ces 
Codes. 

Art. 3. Cesseront d'être en vigueur h partir du même jour toutes 
les dispositions des lois, ordonnances, règles et règlements, ainsi que 
toutes les dispositions du droit coutumier qui prononcent une peine 
contre une action ou une omission ne faisant pas l'objet des dispo- 
sitions de ces Codes, sauf les exceptions contenues aux articles sui- 
vants. 

^') i88o : XXXVIt. Tôrvényczikk, a tetéiérôL — Sanctionné le 5 juin 1 8 8o; 
ma^ar bûnletô tôrvénykônyvek (f 878 : promulguée dans les deux chambres de 
V. L cz. éê 1879 : XL. U CE.) életbelép- la Diète le ai juin 1880. 
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Art. 4. Resteront en vigueur: les lois hongroises et les ordon- 
nances des ministres royaux hongrois ^'^ qui prononcent une peine 
contre une action ou une omission ne rentrant pas dans les dispo- 
sitions de ces Codes : 

i"" Lorsque l'application de la peine au cas dont s'agit est de la 
compétence de Tautoritë administrative ^^); 

s"* Ou que la peine, bien que prononcée par les tribunaux royaux, 
est disciplinaire ou réglementaire (^). 

Abt. 5. Resteront en outre en vigueur: 

1® L'article lo de ta loi LUI de i868 sur la situation réciproque 
des confessions religieuses légalement reçues ^^^ ; 



(0 Le pouvoir rëgleinontaire est exercé 
en Hongrie, en majeure partie, par les 
minisires, qui fendent de véritables or- 
donnances (r^ni^feteXp) comjMirnblcs auxré- 
glementê d'administration publique rendus 
en France par décrets en Conseil d'Etal. 

<*^ Il résulte de ce paragraplic que les 
nouveaux Godes ne touchent pas à la juri- 
diction administrative en matière répres- 
sive, qui continue à être régie par des 
lois spéciales. Entre autres textes qui 
attribuent compétence aux autorités nd- 
miiiistralives pour connaître de certains 
délits spéciaux , on cite notamment : la 
loi VIII de 1873 sur Tindustrie (rempla- 
cée par la loi XVII de 188/1); la loi 
VIII de 187/1 ^^^ ^® système métrique; 
la loi X de 187/1 ^"^ ^^ mesures sani- 
taires contre ia peste bovine d*Orient; 
la loi XIII de 1876 sur les gens de ser- 
vice; la loi XÏV de 187G sur Thygiène 
publique. 

Los autorités administratives investies 
de la juridiction répressive sont déter- 
minées à Tariicle àû de la présente loi. 



La durée et la nature des peines pro- 
noncées par la juridiction administrative 
sont déterminées à Tarticle 11 ci-des- 
sous. 

(^) On trouve des exemples de ces 
peines disciplinaires on réglementaires 
dans un grand nombre d^articles du Code 
de commerce de 1875, et dans les arti- 
cles 3a à .3^1 de la loi XXXVI de 1 876 sur 
la garantie des lettres de gage. Sont com- 
prises sous celte dénomination les peines 
édictées pour infraction aux dispositions 
de la loi sur Tenregistrement des raisons 
de commerce, et les peines prononcées 
contre les administrateurs des sociétés de 
commerce, pour infraction aux règles du 
Code sur ces sociétés. 

La durée et la nature des peines dis- 
ciplinaires ou réglementaires sont r^ées 
par Tarticle 1 1 ci-dessous. 

^^) Cet article punit de 5oo florins 
d^amende ot de six mois de prison , sans 
préjudice des |)eines disciplinaires que 
peut prononcer Tautoritc ccclésiasti(|uc, 
les ministres du culte qui ne révèlent pas 
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3*" Les articles qi, 33, sS, 34, 35, 36, 37, 38, 39 et 33 do la 
loi VI de 1873 sur la chasse, et les articles 1 5, 16 et 17 de la loi 
XXI de 1876 relative aux impôts sur la chasse et les armes (^); 

S"" L'article Sg de la loi XXXIV de 187^ sur lorganisation des 
avocats ^^^; 

i** L'article is de la loi XL de 1868 sur Tarmëe^^^; 

5*" Les articles g3 et 9^ de la loi XXXIII de 187& ^^\ modiGcalive 
et complémentaire de la loi V de 18/18, et de la loi II transylva- 
nienne de la même année. V 

L'infraction à ta loi indiquée au n® 1 constitue un délit, et Tin- 
fraclion aux lois indiquées aux n*^ 3 à 5 constitue une conlra- 
ventioD. 



Art. 6. Ne sont pas modifiées les dispositions des articles 33, 33, 
3&, 35 et 36 de la loi III de i848 sur la constitution d'un ministère 
hongrois indépendant et responsable ^^\ 



les empêchements de mariage à leur con- 
naissance. (Voir, sur le caractère des reli- 
gions rcf tiex, la note sous Tarticle 190 du 
Gode des crimes et des délits.) 

<^> La loi VI de 1879 est remplacée 
aiijourd''bui par la loi XX de i883 (tra- 
duite dans VAmmaire de légiilaûon 
étrangère de 188/1, par M. F. Dagain, 
p. 381 ). La loi XXI de 1876 est rempla- 
cée par la loi XXIIl de i883 (analysée 
ibid., p. 393). 

(') Cet article punit de 5 à 5o florins 
d'amende rindividu qui, sans être avocat, 
fait profession de représenter les parties 
devant les tribunaux ou les autorités. En 
cas de récidive, Tamende est de ao à 
luo florins, et on prononce en outre 
rinterdictioD du droit de représenter les 
parties. S*il est contrevenu à ceUe inter- 
diction , la peine s^élève à trois mois de 
prison au maximum. 

(^) Cet article punit de 100 florins 



d^amende au maximum, convortible en 
vingt jours de prison au plus , les jeunes 
gens de la classe appelée qui ne se pré- 
sentent pas au recrutement à Tépoque 
prescrite. 

(«) LaloiXXXIITdei87AestrelaUveà 
rélection des députés. L^arlicle 98 punit 
de 5oo florins d^amende au maximum les 
fonctionnaires ou ministres du culte qui 
ne fournissent pas dans le temps prescrit 
les documents et pièces nécessaires pour 
la confection des listes. L^article gd punit 
de la même amende, ou de trois mois 
de prison au maximum, les individus qui 
produisent sciemment des documents fal- 
sifiés ou erronés pour obtenir Tinscrip- 
tion ou la radiation sur les listes de leur 
nom ou du nom d^autrui. 

^^) Ces articles sont relatifs à la res- 
ponsabilité ministérielle. (Voir le texte 
dans Les Cotittitutioni modernes de M. F.- 
R. Dareslc, p. Aoô.) 
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Art. 7. Les articles 3, 3, û, 5, 6, 7, 8,9, 10, 11, la, i5, 
16, 18, 19, 30, 3/1 et 36 de la loi XVIII de 18/18 sur la presse 
ayant été remplacés par des dispositions correspondantes du Code 
des crimes et des délits, les autres articles de cette loi resteront en 
vigueur, sous la modification contenue à l'article U6 de la présente 
loi (1). 



<') Les articles maintenus en vigueur 
de la loi sur la presse sont ainsi conçus : 

irArt 1". Chacun peut publier libre- 
ment et répandre librement ses opinions 
par la voie de la presse. 

^Art. i3. Sera puni, pour délit de 
presse, Tauteiir; si Tauleur est inconnu, 
réditeur; si celui-ci est également in- 
r^onnu , lo propriétaire de la presse ou de 
Tatelier de gravure. 

«Art. lA. Celui qui publie de bonne 
foi et eiactcment les documents émanant 
de la Diète, des municipes, des tribu- 
naux de toute nature et d^autres corps 
constitués par la loi , et le compte rendu 
de leurs séances publiques, ne peut être 
poursuivi pour le contenu de cette publi- 
cation. 

«Art. 1 7. Les délits de presse sont jugés 
publiquement par le jury. Le ministère 
est chargé de constituer par ordonnance 
les tribunaux assistés du jury, en se te- 
nant strictement aux principes du projet 
de la dernière diète sur la procédure pé- 
nale. [Dispositions transitoires.] — (Une 
ordonnance ministérielle du 17 mai 1 867 
a organisé la procédure pour la Hongrie 
proprement dite. Une ordonnance du 
U mai 1 87 1 a étendu ensuite cette pro- 
cédure à la Transylvanie. L^ordonnance 
du 10 juillet 1871 a désigné dix tribu- 
naux près desquels le jury sera institué, 
savoir : les tribunaux de Buda-Pest , 
Pécs, Siombathely, Pozsony (Presbourg), 



Arad, Debrecxen, Kassa, Kolozsvar, 
NagysKben, Marosvâsdrbely.) 

trArL a i-a3-s5. [Dispositions relatives 
à la procédure.] 

« Art 37. Celui qui , après un jugement 
de condanmation , publie de nouveau par 
la voie de la presse Touvrage condamné, 
ou le met en vente, sera puni de la plus 
forte peine édictée contre Tauteur. 

^Kri, 38. Tout délit de presse contre 
lequel Taction publique peut être intentée 
d^office se prescrit par six mois; les délits 
qui ne peuvent être poursuivis que sur 
la plainte de la partie lésée se pres- 
crivent par deux ans. 

«Art. 39. Tout délit de presse ccmimis 
après la promulgation de la présente loi 
sera puni d'après cette loi. 

«Art. 3o. [Dispositions relatives à la 
presse périodique, au gérant respon- 
sable, à l'obligation de cautionnement 
et de dépôt. L'infraction à la règle 
sur le dépôt est punie de 100 florins 
d'amende.] 

ff Art 3i . Quiconque publie une feuille 
périodique sans se conformer aux condi- 
tions imposées par l'article précédent sera 
puni d'un an de prison et de cinq cents 
florins d'amende au maximum. Cette 
peine, ainsi que la peine édictée à l'ar- 
ticle 3o , seront prononcées par les tri- 
bunaux de droit commun, par voie de 
procédure sommaire , sans appel ni oppo- 
sition. (Disposition abrogée en ce qui 
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Ne sont pas applicables aux personnes dëclarëes responsables par 
les dispositions des articles 1 3 et 33 de la loi XVIII de iS&S, pour 
crimes et délits commis par la voie de la presse, toutes les disposi- 
tions du Code des crimes et des délits relatives à la responsabilité, 
qui sont en contradiction avec la responsabilité résultant de ces mêmes 
articles 1 3 et 33 de ta loi XVIU de i8/i8 ('). 

Restent en vigueur dans les parties transylvaniennes du royaume, 
et dans les confins incorporés, toutes les dispositions des ordonnances 
sur la presse actuellement en vigueur qui ne sont pas Tobjet des dis- 
positions du Code pénal des crimes et des délits, y compris celles qui 



conceroe Tinterdictionde Tappel par Par- 
tide 66 de la loi nouvelle. Voir p. ai.) 

<rArt. 39. [GommuniqDés.] 

« Art 33. Pour tout article publié dans 
une feuille quelconque, si Fauteur ne 
peut pas être poursuivi en responsabilité, 
les personnes responsables désignées dans 
k publication seront tenues de cette res- 
ponsabilité. Elle s^étend même aux articles 
empruntés â d^autres feuilles ou livres : 
mais, au cas d^emprunt, la peine sera 
toujours moindre que celle de Fauteur 
ou du premier pubHcateur, et ne pourra 
jamais s*étendre jusqu^au maximum. 

vArt. 3&. Tous les délits de presse com- 
mis dans des feuilles périodiques seront 
jugés d*après la même loi que les autres 
délits de presse. 

e Art 35. Lorsque le jugement de con- 
damnation aura été rendu, les proprié- 
taires ou éditeurs seront tenus de le 
publier dans le premier numéro de leur 
feuille, sous peine d'une amende de 
cent florins qui sera prononcée de la 
manière indiquée à Tarticle 3'i . 

trArt. 36. [Obligation d'indiquer un 
autre gérant responsable au cas où le gé- 
rant subit une peine d'emprisonnement.] 

vArt. 37. [Droit de tenir une impri- 



merie ou lithographie. Conditions, dé- 
clarations , cautionnement. ] 

ff Art. 38. Celui qui possède une impri- 
merie ou lithographie clandestine, c'est- 
à-dire non déclarée, sera puni, outre la 
confiscation du matériel, d'un an de 
prison et de mille florins d'amende au 
maximum. 

trArt. 39-/10. [Registre à tenir par les 
imprimeura. — Dépôt légal.] 

«Art. /il. Tout imprimeur qui n'in- 
dique pas son nom et son domicile sur 
quelque imprimé, ou qui y met un faux 
nom , sera considéré comme complice si 
cet imprimé constitue par lui-même un 
délit; en cas contraire, il sera puni de 
cent florins d'amende au maximum. 

ff Art. âa-/i3. [La profession de libraire 
est libre, les libraires peuvent éditer tous 
les ouvrages non condamnés.] 

«Art. Ud. Celui qui vend un imprimé 
non revêtu du nom et de l'indiralion du 
domicile de l'imprimeur sera condamné, 
outre la confiscation des exemplaires 
trouvés cbex lui, à cinquante florins d*a- 
mendc au maximum. 

«Art. Ub. [Les colporteurs sont soumis 
à la surveillance de la police.]}) 

^'^ Voir la noie précéilenle. 
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déterminent la responsabilité spéciale d actes punissables commis par 
la voie de la presse. 

Les actions ou les omissions contraires aux règlements restés en vi- 
gueur constituent un délit, si elles sont punies d'une peine privative 
de liberté de plus de trois mois, et, dans le cas contraire, une con- 
travention. 



Art. 8. Restent aussi en vigueur: la loi IX de 18&0 sur la police 
rurale, avec les modiGcations apportées parles lois postérieures, ainsi 
que les lois et règlements relatifs aux délits forestiers jusqu'à ce que 
la loi XXXI de 1879 entre eu vigueur ^^^ 

Art. 9. Demeurent en vigueur les dispositions pénales relatives 
à la violation des lois existantes et des règles établies par la loi sur 
les impôts directs, les contributions, les impôts de consommation et 
les droits de timbre, en tant que les dispositions des présents Codes 
ne les ont pas modifiées. 

Art. 10. Sont abrogés : l'article 91 de la loi VIII de 1879 sur 
l'industrie, ainsi que tes dispositions des articles 90 et 99 de la mémo 
loi , aux termes desquels les personnes qui y sont mentionnées peuvent 
être, par décision judiciaire, privées pour plus d'une année du droit 
d'avoir des apprentis et d'employer de jeunes ou\riers, et l'exercice 
de leur industrie peut être suspendu pendant plus d'une année par 
décision judiciaire ^''^). 



^^) La loi XXXI de 1879 contient le 
Gode forestier. Ce Code est entre en vi- 
gueur le 6 juillet 1880 ou vertu d'une 
ordonnance niinislëriellediiSo mai 1880. 

^') Cet arliclc a pour but de mettre 
en harmonie avec les dispositions de 
Tarlicle 60 du Code pénal des crimes et 
des délits les articles 90 et 93 do la loi 
YIII de 1879 sur rindustric (aujounlMmi 
abrogée), ^article 91 doccUeloiaulorisiiit 
les tribunaux à interdire la conlinunlion 



de leur commerce aux cabaretiers et 
anberf[isles convaincus d^avoir favorisé le 
jeu, le recel ou Timmoralité; aux reven- 
deurs, préleurs sur {}a[j(»s et entrepre- 
neurs do bureaux de placement coupables 
de crimes et délits contre la propriété. 
Les articles 90 et 9a éiaicnt relatifs aux 
peines encourues par les fabricants et 
industriels, soit a raison de Tinfraclion 
aux dispositions sur l'emploi , le salaire 
et la protection des ouvriers, soit pour 
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Art. 11. On prononcera, à la place des peines privatives de iibertë 
édictées par les lois restées en vigueur aux termes de Tarticle &, la 
prison pour la durée déterminée, si cette durée dépasse deux mois; 
dans le cas contraire, les arrêts pour la durée déterminée. 

Si la peine privative de liberté prononcée par les ordonnances 
ministérielles restées en vigueur d'après cet article dépasse quinze 
jours, et le montant de l'amende cent florins, la durée des arrêts sera 
abaissée à quinze jours et le montant de l'amende à cent florins (^). 

Art. 12. Aux cas des articles 5 et 7, lorsqu'il y a lieu de pro- 
noncer une peine privative de liberté, l'action ou l'omission qualifiée 
délit sera punie de la prison pour la durée déterminée dans le règle- 
ment particulier resté en vigueur; l'action ou l'omission qualifiée 
contravention sera punie des arrêts ^^). 

Art. 13. Pour la conversion de l'amende prononcée par les lois, 
ordonnances et règlements restés en vigueur, aux termes des articles U 
et 9, on appliquera les arrêts, si l'amende à convertir ne dépasse pas 
trois cents florins; et au cas contraire la prison ^^). 



contravention aux règles sur Faulorisa- 
tion d^exerecr ou de cesser certaines in- 
dustries. La peine consistait, suivant les 
cas, dans Tinlerdiction d^avoir des ap- 
prentis , d^employer déjeunes ouvriers ou 
d'exercer Tindustrie. Elle était pronon- 
cée par voie disciplinaire ou administra- 
tive et ne pouvait dépasser une année. 
Mais les articles en question autorisaient 
les tribunaux à prononcer cette même 
peine pour plus d'une année. C'est cette 
disposition qui est abrogée* — Les articles 
i55, 160 et 161 de la nouvelle loi sur 
rindustric (XVII de 188&) contiennent 
des dispositions correspondantes à celles 
des anciens articles 90 à 93, uiiscs en 
harmonie avec le principe ci-dessus. 



(') GeUe disposition est l'application 
de l'article 16 du Code pénal des contra- 
ventions. 

(') Voir les articles 5 m fine, et 7 m 
fine, ci-dessus, qui déterminent celles 
des infractions aux lois maintenues qui 
devront être qualifiées, soit de délits, 
soit de contraventions. 

t^) Voir les articles 53 du Codé des 
crimes et des délits, et a a du Code 
des contraventions. Suivant le princi])e 
général posé par ces articles, l'amende 
prononcée pour les délit» se con- 
vertit en prison, et l'amende prononcée 
pour des contraventions en arrêts, d'a- 
près les règles de conversion qu'ils in- 
diquent. 
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Art. \à. Resteront en vigueur jusqu'au 98 février t88i tous 
les règlements des municipes^^^ et des villes libres royales non inves- 
ties du droit de municipalité, ainsi que des villes ayant un conseil 
constitué ^''^^ qui prononcent une peine contre une action ou une 
omission ne tombant pas sous les dispositions des présents Codes. 

Toutefois les peines privatives de liberté édictées par les règle- 
ments restés en vigueur seront remplacées par la peine des arrêts, 
dont la plus longue durée, ainsi que le montant maximum de la- 
monde, ne dépasseront pas la plus longue durée ni le montant maxi- 
mum déterminé à larticle 16 du Code pénal des contraventions, 
diaprés les distinctions qui y sont faites. 

Art. 15. I^es municipes, les villes libres royales non investies 
du droit de municipalité, ainsi que les villes ayant un conseil con- 
stitué, sont tenues de soumettre, avant le i"**^ décembre 1880, à une 
nouvelli* approbation du Ministre de l'intérieur, les règlements visés 
par Tarticle précédent, dont elles considèrent le maintien comme 
nécessaire. 

Les règlements qui ne seront pas conGrmés à nouveau par le 
Ministre de Tintérieur cesseront d'être en vigueur le 28 février 1881. 



Art. 16. I^orsque, en vertu de larticle a du Code pénal des crimes 
et des délits, il y aurait lieu de prononcer pour un acte antérieu- 
n*ment commis, d'après les règles de droit en vigueur à l'époque où 



^') T('irvmy}iaUi»à(iok , muni'n/na. Dans 
In Inufpie ndiniriistralivc hongroise, on 
nppHJi* fliiisi les corps consliUiës s^admi- 
iiislrnnl eui-ni«îin«8 sous le contrôle du 
(iouv(Tnement,otclinr(rés de PeicV^ulion , 
fur leur territoire, des ordres do i^admi- 
nistralion supéricuri*. Ju.squVn 187a, 
les rnuniripes avaient en outre, dans 
une mesure restreinte , un droit de juri- 
diction qui leur a élë enlevd pat* les 
lois rëccntcs. Actuellement, la qualité 
de municipe est reconnue aux comi- 



tals et aux villes assimilées aux comitats. 
(') On distingue en Hongrie les villes 
investies du droit de tnunicipaUté, cW- 
à-dire assimilées aux comitats et jouis- 
snut de la même autonomie et juridic- 
tion; les villes libres royales (dont la 
plupart rentrent dans la première caté- 
gorie); les villes ayant un conseil con- 
stitué; les grandes communes et les 
petites communes. L*aulonomie commu- 
ualc suit une progression décroissante en 
passant d'une catégorie à la suivante. 
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il a ëtë commis, une peine privative de liberté que les présents Codes 
ne reconnaissent pas, on appliquera celle des peines privatives de 
liberté édictées dans ces Codes qui correspond le mieux à la peine que 
prononçait l'ancienne règle. Cependant la maison de force ne sera pro- 
noncée que si i acte est punissable de la maison de force d'après le 
Code pénal hongrois, et si, d'après les règles de droit existant au 
temps du crime, on eût pu prononcer contre cet acte, pour plus de 
deux ans, la réclusion, le cachot {tSmlôcz)^ la geôle {rabsàg) ou la 
réclusion dure. 

Art. 17. Les conséquences ou les effets attachés par les lois anté- 
rieures à la condamnation d'un acte punissable, qui ne 6gurent plus 
parmi les peines accessoires édictées par le Code pénal des crimes et 
des dâits, cesseront du jour de l'entrée en vigueur de ce Code, soit 
qu'elles aient été prononcées par le jugement, soit qu'elles i*ésultent de 
plein droit de la condamnation aux termes de la loi. 

Art. 18. Les conséquences attachées par les lois antérieures à cer- 
taines actions punissables, ou à certains genres de peines, qui se re- 
trouvent comme peines accessoires dans le Code pénal des crimes et 
des délits, seront effacées par le tribunal sur la demande du con- 
damné, si elles résultaient d'un acte auquel le Code pénal n'a pas 
attaché cette peine accessoire. 

Art. 19. Les conséquences et les effets qui 6gurent dans le Code 
pénal des crimes et des délits, mais qui affecteraient le condamné pour 
an temps indéterminé, ou qui auraient été établis pour plus de temps 
qu'ils ne peuvent l'être d'après le Code pénal des crimes et des dé- 
lits, cesseront après dix ans, la plus longue durée déterminée par l'ar- 
ticle 67 de ce Code, et il en sera délivré attestation par le tribunal u 
la demande du condamné. 

Art. 20. Dans les cas de l'article précédent, si l'action antérieure- 
ment commise constitue un délit d'après le Code pénal des crimes et 
des délits, le condamné peut demander au tribunal de réduire à 
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trois ans la durée de la peine accessoire. Pour cette r^uction, Tacte 
sera qualifié d'après les dispositions correspondantes du Code pénal des 
crimes et des délits. Les circonstances atténuantes qui pourraient exis- 
ter ne pourront être prises en considération pour cette qualification. 

Art. 21. Les dispositions des articles 17-20 ne s'étendent pas à 
la perte des droits à pension ou des traitements de retraite résultant 
de la condamnation. 



Art. 22. Les dispositions de Tarlicle 9 de la loi VI de 1868 sur 
les chambres de commerce et d'industrie, d'après lesquelles ne 
peuvent être élus membres actifs ou honoraires que ceux qui ont la 
pleine jouissance de leurs droits civils, s'appliqueront après la mise 
en vigueur des présents Codes, en ce sens que ceux-là seront éligibles 
qui ne seront pas frappés de l'une des peines accessoires édictées par 
l'article 5/i du Code pénal des crimes et des délits. 

Demeure en vigueur la disposition de l'article aU de la loi XXXIV 
de 187/i sur l'organisation des avocats (^l 

Art. 23. Les effets d'une condamnation pour crime, délit ou contra- 
vention, concernant la capacité du condamné d'être pris comme témoin 
ou témoin testamentaire, ou la force probante de son témoignage, 
seront appréciés d'après les dispositions des lois sur la matière ^'^K 



(') Cet article est ainsi conçu : 

«Ne peut élre élu membre du con- 
seil: 

«Celui qui , à la suite d^une procédure 
pénale ou disciplinaire, a été condamné 
pour crime ou délit professionnel ou 
autre. 

«(Ces causes d^exclusion cessent toute- 
fois après trois ans, lorsque l'avocat n^a 
pas été frappé d^une nouvelle condam- 
nation pendant ce délai 

«Lorsqu'une instruction disciplinaire 
ou pénale est ouverte contre un membre 



du conseil, il ne peut pas remjdir ses 
fonctions pendant qu'elle dure.n 

Les avocats {ûgyvédek) sont en même 
temps avoués. (Voir la note soos l'ar- 
ticle 5 5 du Code des crimes et des délits.) 

(') La loi LIV de 18G8 sur la procé- 
dure civile (arL igS) abandonne à la 
discrétion du juge la question de savoir 
si les condamnés pour crime ou coiilm- 
venlion commis par cupidité seront 
entendus comme témoins. L'article 191 
exclut les condamnés pour faux témoi- 
gnage ou faux serf non l. 
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Partout où ii est question dans ces lois de crime ou de contraven- 
tion commis par cupidité, Texpression s'entendra aussi du délit 
commis par cupidité. 

Abt. 2i. Les lois civiles qui déterminent les conséquences de droit 
privé des actions ou omissions contraires aux lois pénales demeurent 
en vigueur. 

On comprendra, à cet égard, sous Texpression crime, tout délit 
dont la peine dépasse une année de prison. 

Dans les parties transylvaniennes du royaume et dans les confins 
militaires incorporés, la peine prévue par l'article 768 du Code civil 
appliqué dans ces pays ^^^ s'entendra de la maison de force perpé- 
tuelle ou pour quinze ans^^). Les articles 61, b']U et 868 de ce Code 
sont abrogés ('). 

ÂBT. 25. Les dispositions de la loi XX de 1877 sur les tutelles et 
les curatelles, qui prononcent l'exclusion des fondions de tuteur ou 
de curateur contre celui qui a été condamné pour un acte punis- 
sable (art. &3 g, art. /i5 de la loi XX de 1877), seront appliquées, 



^^^ Cette périphrase désigne le Gode 
aiilnchicn, resté en vigueur en Transyl- 
vanie et dans les confins. Le législateur 
hongrois n^a pas voulu nommer ce Gode , 
pas plus qu^il ne désigne par son nom 
la Transylvanie, qui forme partie inté- 
grante et indivisible de la monarchie 
hongroise. Les confins miUlaires sont 
encore soumis à des lois civiles particu- 
lières malgré leur incorporation, bien 
que rintroduction des lois hongroises ait 
été décidée en principe (art. 96 de la 
loi XXVII de 1878), mais avec celte 
restriction que le ministère est autorisé 
à y faire les modifications qu^il juge 
nécessaires. 

'- L'arliH*» 768 du Code civil autri- 



chien (voir la note précédente) décide 
que Tenfant peut être déshérité quand 
il a été condamné au cachot (^erAer), à 
vie ou pour vingt ans. 

^^^ L'article 61 du Gode civil autri- 
chien décide que le condamné a la peine 
du cachot très dure ou dure ne pourra 
contracter un mariage valable du jour 
de la notification du jugement et pendant 
toute la durée de sa peine. — L'ar- 
ticle 57/1 frappe le même condamne, 
pendant le même temps, et le condamné 
a mort, de l'incapacité de disposer par 
teslamenL — L'article 8G8 renvoie au 
Code pénal pour la détermination de 
l'incapacité des condamnés en nialière 
de contrats. 
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après rentrée en vigueur du Code pënal des crimes et des délits, 
dans les termes de ce Code ^^\ 

Les dispositions de la loi sur les tutelles et les curatelles, relatives 
à la destitution ou à la suspension de la puissance paternelle, restent 
en vigueur en tant qu'elles ne sont pas contraires au Code pénal des 
crimes et des délits. 

Le paragraphe e et le paragraphe 6nal de Tarticle 98 de la même 
loi sont applicables à tous ceux qui ont été condamnés à une peine 
de liberté de plus d'un an ^^K 

Art. 26. Les dispositions des lois et ordonnances en vigueur 
d'après lesquelles les fonctionnaires publics, les avocats ou les 
employés de l'administration peuvent, par mesure disciplinaire, être 
privés de leur fonction, de leur place ou de leur emploi, ou rayés de 
la liste des avocats, ne sont pas modifiées par les présents Codes ^^^ 

Cette disposition est applicable même au cas où ces Codes ne 



t') Les ariicies 63 ^ et 65 de la loi 
XX de 1877 sont ainsi conçus: 

frArt. 63. Ne peuvent être tuteurs ou 
curateurs... ^f) ceux qui ont été condam- 
nés pour banqueroute simple ou fraudu- 
leuse, ou, sauf disposition contraire de 
la loi, pour un autre crime, bien qu'ils 
aient subi leur peine. 

«Art. 65. Les personnes qui, pendant 
la durée de la tutelle ou de la curatelle, 
viennent à se trouver dans un des cas 
d'incapacité prévus aux articles 63 et 66, 
seront desliluées de la tutelle et de la 
curatelle par Tautorité tulélaii-e, dès 
qu'elle aura connaissance du fait. 

tt Les parents , présidents de communes 
et les tuteurs ou curateurs eux-mêmes 
sont tenus de faire connaître ces circon- 
stances i Tautorilé tutélaire et de deman- 
der leur destitution.» 

^*) Ces paragraphes sont ainsi conçus : 



ffArt. 98. Les majeurs peuvent être 
mis en curatelle : .. e) quand ils ont été 
condamnés à la réclusion. 

trAux cas des paragraphes d (cas de 
Tabsence) et e, il n'y a lieu i mise en 
curatelle que si l'absent ou le condamné 
n'a pas constitué de mandataire, si le 
mandataire est dans l'impossibilité d'ad- 
ministrer la fortune, s'il a des intérêts 
contraires à ceux de son mandant, et enCn 
si le mandat a pris fin.n 

(-'*) Les principales lois sur la matière 
sont la loi XLII de 1870 sur l'organisa- 
tion des municipes (chapitre vi), la loi 
XVIII de 1871 sur l'organisation des 
comnmnes (chapitre vu), la loi VllI de 
1871 sur la responsabilité des fonction- 
naires de l'ordre judiciaire, la loi XXXIV 
de 1876 sur l'organisation des avocats, 
et la loi VI de 1870 sur les commissions 
administratives des municipes. 
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proDODcent pas la deslilution d'emploi contre raction commise, ou 
quand la destitution d'emploi n'a pas été prononcée par le tribunal , 
dans le cas où elle est facultative aux termes de l'article 5& du Code 
pënal des crimes et des délits. 

Abt. 27. Les dispositions de l'article précédent s'appliquent aussi 
à la perte, selon les règles en vigueur, des titres, ordres et distinctions 
ou du droit de porter les titres, ordres et distinctions désignés au 
paragraphe li de Tarticle 55 du Code pénal des crimes et des délits. 

Art. 28. Ceux qui, avant lentrée en vigueur des présents Codes, 
auront été exclus, par voie pénale ou disciplinaire, de la profession 
d'avocat, ou à qui cette profession aura été interdite pour toujours, 
ainsi que ceux qui, après la mise en vigueur des présents Codes, au- 
ront été exclus des fonctions d'avocat par décision disciplinaire de- 
venue définitive, pourront, après dix ans écoulés depuis qu'ils auront 
subi la peine privative de liberté prononcée, ou depuis que la déci- 
sion disciplinaire sera devenue définitive, réclamer leur inscription 
sur la liste des avocats. Le comité de la chambre des avocats déci- 
dera si la demande en réintégration peut ou non être accueillie, en 
prenant en considération les circonstances de la cause, les occupa- 
tions du réclamant dans cet intervalle, sa conduite sociale et morale. 
S'il n'a pas été donné satisfaction à la demande en réintégration, le 
réclamant pourra appeler de la décision devant la Cour de justice supé- 
rieure; si, au contraire, la demande en réintégration a été accueillie, 
les pièces, avec les observations que pourrait présenter, dans les quinze 
jours de la notification de la décision, le syndic de la chambre, se- 
ront soumises d'office à la Cour de justice supérieure pour être statué 
définitivement. 

Lorsque la demande de réintégration aura été définitivement re- 
poussée, les autres chambres d'avocats devront en être informées 
d*office par la chambre intéressée, et la demande en réintégration 
ne pourra plus être renouvelée devant cette chambre ou une autre 
chambre d'avocats qu'après un nouveau délai de cinq ans. 

Les dispositions ci-dessus seront aussi applicables à ceux qui auront 
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été condamnes, après la mise en vigueur des présents Codes, à ia 
destitution d'emploi, avec cette différence qu'ils pourront demander 
pour la première fois cette réintégration après Texpiration du délai 
fixé pour la peine accessoire (^). 

Art. 29. Pour tous les actes punissables à Tégard desquels la 
poursuite pénale ne peut être intentée, selon les présents Codes, que 
sur la plainte de la partie lésée, la poursuite pénale ne sera intentée, 
après la mise en vigueur de ces Codes, que sur la plainte de la partie 
lésée, quoique Tacte ait été commis antérieurement. 

Dans ce cas, le délai déterminé à Tarticle 119 du Code pénal des 
crimes et des délits sera compté du jour où ces Codes seront entrés 
en vigueur, si, à ce jour, la partie lésée a eu connaissance de lacté 
et de son auteur, et si Faction pénale n'est pas éteinte par la pres- 
cription. 

Art. 30. Si la poursuite d'un des actes punissables compris dans 
l'article précédent a été commencée avant l'entrée en vigueur des 
nouveaux Codes, et que le jugement de première instance ne soil pas 
encore rendu, elle ne pourra être continuée, après l'entrée en vigueur 
de ces Codes, que s'il y a eu dénonciation de la partie lésée. Si la 
poursuite a été intentée d'office, sans la dénonciation de la partie 
lésée, elle sera suspendue, et ceux qui sont autorisés à porter plainte 
aux termes de ces Codes seront invités par le juge d'instruction à dé- 
clarer, dans un délai de trente jours, s'ils désirent que la procédure 
soit continuée et l'inculpé puni, et avertis que, s'ils ne font pas cette 
déclaration, la poursuite sera abandonnée. Leur déclaration affirmative 
remplacera la plainte prescrite par les présents Codes. Si les personnes 

(') Le dernier paragraphe du prdsent autre fonclion il efit soumis à la condi- 

artide a pour but d^enipécher que le lion d*une nomination. Il va de soi 

condamné à la destitution d'emploi, à d'ailleurs que le condamné à la des- 

Texpiration du temps fixé pour cette titution d'emploi ne pouvait être traité 

peine accessoire, ne puisse se faire in- plus favoraklemont que celui qui a^-ait 

acrire do plein droit sur la liste des été frappé d'une simple mesure disci- 

avocats, alors que pour remplir toute plinaire. 
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à ce autorisées n'ont pas fait celte dëclaration dans ie ddiai détermine 
ou qu'elles déclarent qu'elles ne désirent pas la continuation des 
poursuites, les poursuites seront abandonnées. 

Art. 31. Les dispositions des articles 99 et 3 o ne s'étendent pas 
aux cas prévus dans le deuxième alinéa de l'article 1 1 a du Code pénal 
des crimes et des délits. 

Art. 32. L'action pénale contre tes actes punissables commis avant 
la mise en vigueur des présents Codes se prescrira par le temps déter- 
miné par ces Codes, si les règles de droit antérieures n'ont pas fixé 
un délai de prescription plus court. 

Les dispositions des lois antérieures relatives à l'interruption ou à 
la suspension de la prescription qui ne figurent pas dans les présents 
Codes seront sans effet. 

Ces règles seront applicables à la prescription des peines com- 
mencé<» avant l'entrée en vigueur de ces Codes. 

Art. 33. Les actions pour diffanicition et violence du ressort de 
la procédure civile, intentées avant l'entrée en vigueur des présents 
Codes, seront poursuivies et jugées d'après les lois antérieures. 

Toutefois, après lentrée en vigueur de ces Codes, les actions rela- 
tives à des fails de diffamation et de violence commis antérieurement 
seront poursuivies devant le tribunal de répression compétent, si elles 
ne sont pas prescrites aux termes de l'article Sa, mais l'amende qui 
5-era prononcée ne pourra dépasser le montant de celle que pronon- 
çaient les lois antérieures. 

Art. 3â. La peine de mort pourra aussi être prononcée à l'avenir 
contre les crimes poursuivis par voie de procédure sommaire ^^\ 

^*J La procédure sommaire (rôg'fô«/>»rJ- Ministre «le rinlérienr, sur la demande 

t0^>^'ar0«) est organisée aujourd'hui par de l'autorité municipale, pour jii|r(>r les 

une ordonnance ministérielle de 18G8. crimesdemeurlrejnccndicouvolùmniu 

Elle doit être autorisée par décision du armée lorsque ces crimes se multiplient 
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Art. 35 (^'. Le forçat condamne à la maison de force perpétuelle, 
qui commet un crime puni par la loi de dix ans ou plus de maison 
de force, sera condamne par le tribunal compétent à la cellule 
obscure, et, en outre, au jeûne au pain et à leau deux fois par 
semaine. 

La détention en cellule obscure ne peut durer plus de cinq ans, et 
ne peut être appliquée sans interruption plus de deux jours. Après 
deux jours passés en cellule obscure, cette aggravation de peine sera 
interrompue pendant trois jours, et ensuite elle sera reprise de nou- 
veau pendant deux jours. 

Dans le cas où le condamné à la maison de force perpétuelle a 
commis un crime puni moins sévèrement, il sera condamné Clé- 
ment à la cellule obscure avec ou sans jeâne, mais sa détention en 
cellule obscure ne pourra durer plus de trois ans, et elle sera exécutée 
avec les interruptions déterminées dans le paragraphe précédent. 

Art. 36. Celui qui a été condamné pour crime à une peine pri- 
vative de liberté temporaire, et qui, pendant la durée de sa peine, 
commet un acte punissable, contre lequel est prononcée aussi une 
peine de liberté temporaire, sera puni par le tribunal compétent 
conformément au Code pénal des crimes et délits, sans que la durée 
totale des peines privatives de liberté ancienne et nouvelle puisse 
dépasser vingt ans. 

Art. 37. Le forçai condamné à la maison de force perpétuelle, qui 
commet un délit, sera condamné par voie disciplinaire à une des 
peines disciplinaires applicables aux forçats. 

Art. 38. Jusqu'à ce que la procédure criminelle ait été réglée par 

dans une région de manière à inspirer des à io3 du Code des crimes et délits. Le 

craintes pour la sécurité publique. Celle présent article 35 ,et les articles 36 et 37 

procédure est très simplifiée et rapide. La qui suivent, fisent le cas, non prévu au 

compétence appartient aux cours royales Code, où un nouveau crime ou délit 

de justice. vient à être commis par le condamné 

(') Lesrèglesrelatives aux concours des lorsque sa condamnation est devenue 

délits sont édictées par les articles 90 définitive. 
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uoe loi spéciale, les lois, ordonnances, règlemenls et la pratique lëgale 
SOT la matière resteront en vigueur, sous les modifications apportées 
par les articles suivants (^). 

Art. 39. Sont attribués à la compétence des cours royales de 
justice {kiràli/i torvinyszékek) t^) : 

1® Les crimes; 

3^ Les délits qui ne sont pas attribués par Tarticle /io à la com- 
pétence des tribunaux royaux de district. 

En ce qui touche les crimes et délits commis par la voie de la 
presse (art 63 du Code pénal), la compétence des tribunaux de la 
presse et du jury est maintenue. 

Sont de la compétence exceptionnelle des cours royales de justice 
de Buda-Pest et de Marosvdsdrheiy, réglée par larticle 3 5 de la 
loi XXXI de 1871 ('), les crimes et délits prévus dans les chapitres i, 
II, 111, IV et XI de la deuxième partie du Code pénal des crimes et 
des délits, à l'exception du délit puni par Tarlicle 309. 

Abt. àO. Sont de la compétence des tribunaux royaux de district 
{jàràsbirésâgok) (^) : 



(') Sur la procédure pénale, voirrio- 
Irodudion. 

W Voir la note sous Tariicle 36 du 
Code pénal des crimes et des délits. 

(^) L'artide 95 de la loi XXXI de 
1871 sur Forganisation judiciaire est ainsi 
conçu: 

rr Jusqu'à ce que la procédure pénale 
ait été réglée par voie législatiTe, la con- 
naissance en première instance des crimes 
de lèse-majeslé, infidélité, fausse mon- 
naie, falsification de papier-monnaie ou 
papier de crédit public appartiendra, dans 
le ressort de la table royale (cour d'appel) 
de Pest, à la cour de justice de Pest. 

rLa connaissance en première instance 
des délits de haute trahison, d'outrages 



au souverain, aux membres de la famille 
régnante, de fausse monnaie et de falsi- 
fication de papier de crédit public ap- 
partiendra, sur le territoire de la table 
royale de Marosvâsàrbely, â la cour de 
justice de Marosvâsàrbely. 

«Si quelqu^un des actes ci-dessus énu- 
mérés a été commis par la voie de la 
presse, la compétence appartiendra au 
tribunal de presse compétent, n 

Les deux cours d'appel de Pest et de 
Marosvâsàrbely se partagent tout le ter- 
ritoire hongrois. (Sur les tribunaux spé- 
ciaux en matière de presse, voir la note 
sous l'article 7.) 

^*) Voir la noies sou l'article 36 du 
Gode pénal des crimes et des délits. 
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i"* Les délits punis par les articles 309, 9&6, 3/19, 397, 333, 
36o, 365, 366, 367, 368, Asi, &&o, &&6, Uba et Talioëa 1**^ de 
Tarticle 3&8 du Code pënal des crimes et des délits, ainsi que le délit 
de lésion corporelle légère, puni par le premier alinéa de Tar- 
ticle 3o3; 

a"* Les délits punis par les articles 388 et 361 du Code pénal des 
crimes et des délits, sauf les cas où la poursuite doit être intentée 
d'office d'après les articles 369, 370, 371 et 373 du même Code; 

3"* Les délits prévus dans les articles 3i6 et 333 du Code pénal 
des crimes et des délits, dans les cas où le maximum de la peine ne 
dépasse pas six mois de prison ; 

&'' Le délit de lésion corporelle grave prévu par le premier alinéa 
de Tarticle 3o3 du Code pénal des crimes et des délits, le délit de vol 
prévu par Tarticle 339 ^^ ^^ ^^'^^ ^® détournement prévu par Tar- 
ticle 359, ainsi que le délit de recel connexe à ces deux deniiers 
délits (art. 370), mais seulement lorsqu'il n'y a pas lieu de prononcer 
une peine de plus de six mois de prison ; 

S"* Les contraventions qui ne sont pas attribuées , d'après Tarticle & 1 , 
à la compétence des autorités administratives; 

6"* Les actes punissables d'après les articles &3, &6 et /17 de la 
loi XL de 1868 sur Tarmée^^), et l'article 39 de la loi XXXIV de 
187/i sur l'organisation des avocats (^). 

Dans les cas prévus au paragraphe ii , s'il parait nécessaire de pro- 
noncer une peine de plus de six mois de prison, le tribunal royal de 
district, après que l'instruction sera terminée, transmettra les pièces 
à la cour royale de justice compétente pour donner à l'affaire la solu- 
tion qu'elle comporte. Aucun recours ne sera recevable contre cette 
décision du tribunal royal, et la cour royale de justice sera tenue de 
juger l'affaire qui lui sera renvoyée, sans être soumise à une limite 
en ce qui concerne la fixation de la peine. 

^') Les articles /19, h6 et ti'j de la permission. (Voir article 5, 6*, et U 
loi XL de 1868 punissent les conscrits note.) 
réfractaires ou ceux qui se marient sans (^) Voir article 5 , 3\ et la note. 
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Art. 41. Sont attribuées à la compétence des autorités aduii- 
nistraliveS) outre les actes punis par les lois et ordonnances ministé- 
rielles maintenues en vigueur par l'article &: 

i"* ]jes contraventions punies par les articles &3, &&« &5, 67, &9, 
5o, 61, 62, 63, 64, 66, 67, 68, 70, 72, 78, 74, 76, 76, 77, 78, 
80, 81 , 82, 83, 84, 85, 86, 99, 100, 101, 102, io3, io4, io5, 
106, 107, 109, 110, 112, ii3, ii5, 116, 117, 118, 119, 120, 
121 , 122, 123, 124, 126, i36, 187, i38, 189, i4o, i4i et i42 
du Code pénal des contraventions; 

2* Les contraventions prévues à Farticle 46 du Code pénal des 
contraventions, lorsqu'elles ont été commises contre une autorité 
administrative, un fonctionnaire ou un représentant de Tadministra- 
lion; 

3*" Les contraventions punies par la loi V! de 1872 sur la chasse, 
et les paragraphes i et c de farticle 16 de la loi XXtde 1876 relative 
à rimpôt sur la chasse et sur les armes (^); 

4"* Les contraventions déterminées par ordonnance ministérielle, 
si elles n ont pas été expressément attribuées à la compétence des tri- 
bunaux de district; 

5*" Les contraventions déterminées par un règlement de municipc 
et de ville. 

Art. 42. La connaissance des affaires attribuées 11 la compétence 
des autorités administratives par farticle 4i appartient en première 
instance, si des lois particulières n'y ont pas apporté de dérogation: 

1** Dans les comilals, au chef de district [szolffabiro); 

•j** Dans les villes, au capitaine ou au fonctionnaire délégué à cet 
elfet par le conseil ; 

(') Los paragraphes 6 et c de ruitide lors4]iie leur permis leur est demande. — 

iG de la loi \XI de 1876 punissent les Les luis VI de 187:) et XXI de 1875 

chasseurs sans permis, et ceux qui relu- sont remplacées aujourd'hui [mr les lais 

sent d^obéir aux injonctions de fautoiilé XX et XXIII de i883. (Voir n. 1, p. 3.) 

a. 
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3*" Dans tous les districts de Buda-Pest, au capitaine du cercle ^^\ 

Avant rentrée en vigueur des présents Codes, ia procédure dans 
les affaires de contraventions attribuées à la compétence de lautorité 
administrative sera réglée, jusqu'à nouvelle disposition de la l^isla- 
tion, par ordonnance du Ministre de Tintérieur, rendue d*accord avec 
le Ministre de la justice ^'^\ 

Art. à3. En matière de contraventions de la compétence des tri- 
bunaux royaux de district, il n'y a lieu à recours contre le jugement 
en deuxième instance que pour fausse application de la loi pénale 
matérielle, et seulement dans le cas où : 

1^ L'acte n'est pas punissable; 

a"* Un acte constituant un crime ou un délit a été qualifié de con- 
travention. 

Art. àà. Les règles de la procédure suivie jusqu'ici en matière de 
contraventions seront suivies pour les délits dont la compétence est 
attribuée aux tribunaux royaux de district. 

Les dispositions en matière de procédure à suivre devant les tri- 
bunaux royaux de district, dans les cas de délits et de contraventions 
rentrant dans leur couipétencc, feront l'objet d'ordonnances rendues 



(') La juridiction de seconde instance , 
déterminée par les ordonnances minis- 
térielles, est Tatiii/Hin (sous-préfet) dans 
les comilals, le conseil dans les villes, et 
le capitaine en chc( {fôkapitâuy) à Buda- 
Pest. La juridiction de troisième instance 
est exercée au nom du Ministre de Tin- 
térieur par une commission nommée par 
lui. — En matière de contraventions à la 
loi sur rindustne, la compétence est or- 
ganisée difleremment par la loi XVII de 
t886; elle aboutit en troisième instance 
au Ministre de Tagriculture, de l'in- 
dustrie et du commerce. — Enfin ia 



connaissance des contraventions forestières 
est attribuée, par le Code forestier de 

1879 (art. 117, 118, 119 et i;)i), à 
diverses autorités administratives, avec 
recours en troisième instance à la cour 
suprême. 

^') En exécution de cet article, une 
ordonnance ministérielle du 17 août 

1880 a réglé la procédure devant les 
juridictions administratives répressives. 
En matière de contraventions i la loi 
sur rindustrie ou au Code forestier, la 
procédure reste soumise aux lois ^)ë- 
ctales. 
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par le Ministre de la justice, jusqu'à ce que la procédure criminelle 
ait éié rëglëe lëgislativement^'). 

Ait. as. Dans les cas de crimes et dans les cas de dëlits de la com- 
pëtence des cours royales de justice, il ny a lieu à aucun recours 
contre la décision de la cour royale de justice prescrivant louverture 
ou la continuation d'une instruction, ni contre la décision de la cour 
d'appel confirmative de la décision de la cour royale de justice or- 
donnant la mise en accusation. 

Art. A6. Est abrogée la disposition de l'article 3i de la loi XVIII 
de 18/18 sur la presse interdisant tout recours ^'^K 

Art. A7. Dans les instances pénales en cours lors de l'entrée en vi- 
(pieur des présents Codes, la procédure sera poursuivie devant les tri- 
bunaux qui étaient compétents aux termes des lois antérieures. 

Les dispositions des articles &3 et &5 de la présente loi ne sont 
pas applicables aux décisions rendues avant l'entrée en vi{pieur de cos 
Codes. 

Art. as. En ce qui concerne Fiume, le Ministre de la justice 
est autorisé à mettre les présents Codes en vigueur par ordonnance 
spéciale, et à faire dans cette ordonnance, à l'égard des contraventions , 
les modifications nécessitées par tes circonstances locales ^^). 

Art. A9. Le Ministre de la justice et le Ministre de l'intérieur sont 
chargés de l'exécution de la présente loi. 



(') En éxecution de ceUe disposition , 
ane ordonnance en cent onie articles a éié 
rendue par le Ministre de la justice à la 
date du i5 août 1880. 

(^ Comp. art 7 plus haut, et la noie. 

(S) La ville et le district de Fiume ne 
font pas partie de la Groatie-Slavonie, 
mais aont rattachés directement à la 



Hongrie. Ib ne sont donc pas compris 
dans Tcxception prononcée par Tarticle 5 
du Gode des crimes et dos délits. (Voir cet 
article et la note.) — L'application des 
Codes à la ville et au district de Fiume a 
fait Tobjet d^une ordonnance ministé- 
rielle du 98 août 1880, qui reproduit en 
grande partie la présenta loi. 
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DES CRIMES ET DES DÉLITS<>. 

(Loi Vde 1878.) 



PREMIÈRE PARTIE. 

DISPOSITIONS céN^RALES. 



CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 
{Betnetâ inthkêdétek.) 

Article premier. Ne constitue un crime ou un délit que l'acte 
que la loi qualifie tel. 

Nul ne peut être puni pour un crime ou un délit d'une autre 
peine que de celle que la loi a établie, pour ce crime ou ce délit, 
avant qu'il ait été commis. 

Art. 2. Si, entre le jour où l'acte a été commis et celui du 
jugement, plusieurs lois, usages ou règles de droit différents ont 
été mis en vigueur, la disposition la plus douce sera appliquée. 

Art. 3. Pour l'application du présent Code, on comptera : le 
jour de vingt-quatre heures, la semaine de sept jours, le mois et 
l'année d'après le calendrier usuel. 

Art. à. Les sommes mentionnées au présent Code s'enten- 

'') A magyar bàtUetàtôrvényhônyv a bànUttek i» vêtiégekrâl ( 1 878 : V. târvényczikk), 
— Sanctionne le 97 mai 1878; promulgué dans les deux rhamlires de la Dièto le 
98 OMi 1878. 
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dront de la valeur légale, sans égard au cours de la monnaie d'or 
ou d'argent. 

CHAPITRE IL 

COMPETENCE TERRITORULE ET PERSONNELLE DU PRESENT CODE. 
{A jelen torvény hatàlya, îerûlet et tiemélyek tekintetében,) 

Art. 5. Le présent Code est exécutoire sur tout le territoire 
de l'Etat hongrois, à l'exception de la Croatie-Slavonie ^^^ 

Les crimes et délits commis sur ce territoire, soit par des sujets 
hongrois, soit par des étrangers, seront punis d'après les disposi- 
tions du présent Code ^^\ 

Les exceptions concernant les personnes qui appartiennent à 
l'armée sont régies ])ar une loi spéciale. 

Les règles concernant l'exterritorialité seront déterminées par 
le droit international. 



Art. 6. L'expression c^ sujet hongrois» (iwflgyar honos) com- 
prend tous ceux qui ont droit de nationalité sur le territoire de 
l'État hongrois ^^^. 



(') La condilion de la Croatie-Slavonie 
a été réglée par la loi constitutionnelle 
XXX de i868. Cette loi énumère un cer- 
tain nombre de matières qui doivent élre 
Tobjet d*une législation commune pour 
ce pays et pour la Hongrie proprement 
dile; mais Tcnumération ne comprend 
pas le^ lois pénales. (Voir la traduction 
du texte de la loi de i868 avec une no- 
tice sur la constitution particulière de ce 
pays dans Lei Comtituiiont modernes de 
M. F.-R. Dareste, 1. 1, p. /ii6. — Sur le 
projet de Gode croate, voir Tintroduction.) 

(') Sont considérés comme formant 
partie intégrale du territoire hongrois 



les navires portant le pavillon d^ Autriche- 
Hongrie lorsquMls sont enregistrés par 
Tautorité maritime hongroise. (Loi XVI 
de 1879.) 

Le (]ode pénal hongrois régit en outre 
les Hongrois dans tout le Levant, mais 
seulement en ce qui concerne les crimes; 
les règles pour la répression des délits et 
contraventions sont abandonnées à la pra- 
tique dos consulats. 

(^) 11 résulte de ce texte que les Croates 
sont considérés, au point de vue de Tap- 
plication de la loi pénale, commo sujets 
hongrois, bien que le territoire croate 
ne soit pas régi par la loi hongroise. 
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Les dispositions relatives aux étrangers sont applicables aux 
sujets deTautre État de la monarchie, à moins que le présent 
Code n'en ait autrement disposé ^^\ 



Art. 7. Seront punis en outre, d'après le présent Code : 

1® Le sujet hongrois qui commet à l'étranger ^^^ quelqu'un des 
actes punissables déterminés aux chapitres i, ii, m et it de la 
seconde partie, ou la falsification de monnaie déterminée au cha- 
pitre XI, dans le cas où l'objet de cette falsification est une mon- 
naie ou un papier-monnaie reçu en payement dans les caisses 
de l'Etat hongrois , ou un papier de crédit hongrois ou slavo-croate 
assimilé par le présent Code à la monnaie (art. âio, âi i); 

s"* L'étranger qui commet à l'étranger un des crimes ou délits 
mentionnés dans le paragraphe précédent, à l'exception de ceux 
qui font l'objet du chapitre ii de la deuxième partie. 

Les dispositions de cet article sont applicables , dans les cas ci- 
dessus déterminés, alors même que l'auteur de ces actes aurait été 
condamné hors du territoire de l'État hongrois et qu'il aurait subi 
sa peine, ou qu'il aurait été gracié sans l'assentiment du ministre 
hongrois ^^\ Cependant, en prononçant la peine en vertu des dis- 



CeUe dooMe règle ne suffit pas à ré- 
soudre toutes les dîfficaltés, et les rap- 
ports de la Hongrie proprement dite avec 
la Croatie, en ce qui concerne la loi pé- 
nale, doivent être réglés par une loi par- 
ticulière. Aussi a-i-on supprimé dans les 
articles suivants tout ce qui avait trait, 
dins le projet, à la Croatie. — Le droit 
de nationalité est réglé par la loi L de 
1879. (Voir la traduction par M. Cogor- 
dan dans VArniuairê de légidatim étran- 
gèn de 1879, p. 35 1 et suiv.) 

(') Voir, pour les principales excep- 
tions k ce principe , art 7, vnjme, 17,165. 
— Par Texpression : Vaulrt État de la 



numarchie, on entend les pays représentés 
au Reichsrath de Vienne, autrement dit 
les pays cisleilhans. (Voir la traduction des 
lois constitutionnelles de 1867, qui ont 
établi le «r dualisme t» de la monarchie 
austro-hongroise, avec une notice his- 
torique, dans V Annuaire de légielation 
étrangère de 1875, p. 187 (traduction 
de M. Bufnoir), et dans Lee ContUtutiont 
modemeê de M. F.-R. Dareste, t. I, 
p. 398.) 

(^) Le territoire de TAutriche cidei- 
thane est considérée comme pays étran- 
ger. 

(') Le Minbtre de la justice. 
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positions du présent Code, il sera tenu compte autant que possible 
de celle qui a déjà été subie. 

Toutefois le sujet de l'autre Etat de la monarchie qui a com- 
mis un des crimes ou des délits de fausse monnaie prévus dans 
le paragraphe i^ de cet article, ou un des crimes ou délits pré- 
vus dans le paragraphe â , et qui a été puni pour ce fait , ou 
gracié dans TEtat auquel il appartient» ne pourra plus être pour- 
suivi en Hongrie que sur Tordre du Ministre de la justice. 

Art. 8. Outre les cas mentionnés au paragraphe i*' de l'ar- 
ticle 7, sera aussi puni d'après les dispositions du présent Code le 
sujet hongrois qui commet à l'étranger un des crimes ou délits 
que ce Code a prévus. 

Art. 9. Sera aussi puni d'après les dispositions du présent 
Code l'étranger qui commet h l'étranger un crime ou délit non 
mentionné au paragraphe a de l'article 7, dans le cas où son 
extradition n'est pas autorisée par les traités ^^^ ou l'usage en vi- 
gueur^^^ et si le Ministre de Injustice donne Tordre de poursuivre. 

Art. 1 0. Le sujet hongrois qui, après avoir commis un délit ou 
un crime, devient sujet étranger, reste soumis aux dispositions con- 
cernant les sujets hongrois. De même les dispositions concernant 
les étrangers sont applicables à l'étranger qui , après avoir commis 



(') Il existe des traites d*extra(iition 
entre rAutricbe-Hongrie et la Belgique 
(iG juillet i853 et conventions addition- 
nelles des 18 mars 1857 et i3 décembre 
187a; nouveau traité du 19 janvier 
1881); la Suisse (i855), TAUemagne 
(traités de i836 et i856 entre les États 
allemands, rendus applicables à la Hon- 
grie en i855), la France (1 855), les 



Ëtats-Unis(i857),rE:spagne(i86i), b 
Suède et la Norvège ( a juin 1868), Tlla- 
lie (37 février 1869 et 6 décembre 1889), 
le Monténégro (93 septembre 1879 ), la 
Grande-Bretagne ( 3 décembre 1 873 ), la 
Russie (i5 octobre 1874), les Pays-Bas 
(96 novembre 1880), la Serbie (6 mai 
1 88 1) et le Luxembourg (1 1 février 1 889). 
^) Cet usage existe avec la Turquie. 
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un rrime ou un délit, est devenu sujet hongrois. Les dispositions 
de l'article 1 7 s'étendront néanmoins à ce dernier cas. 

Abt. 11. Dans les cas des articles 8 et 9, un crime ou un dé- 
lit commis en pays étranger ne peut être poursuivi si cet acte n'est 
pas punissable d'après la loi en vigueur dans le lieu oik il a été 
commis ou d'après la loi hongroise, ou s'il a cessé d'être punis- 
sable d'après l'une ou l'autre de ces lois » ou si l'autorité étrangère 
compétente a fait remise de la peine ^^\ 

Art. 12. Si, dans les cas des articles 8 et 9, la peine d'un crime 
ou d'un délit est plus faible au lieu où il a été commis que celle 
qui est prononcée par le présent Gode, cette première peine sera 
appliquée. 

Art. 13. Dans les cas des articles 8 et 9, la partie de la peine 
subie en pays étranger sera toujours imputée sur la peine à pro- 
noncer par les tribunaux hongrois. 

Art. 1 &. Si un crime ou un délit commis hors du territoire de 
l'Ktat hongrois est puni par la loi étrangère d'une peine qui ne 
figure pas au présent Gode, elle sera remplacée par celle des 
peines de ce Gode qui s'en rapprochera le plus (art. so). 

Art. 15. Si un sujet hongrois a commis hors du territoire de 
l'Etat hongrois un acte contre lequel le présent Gode prononce la 
destitution d'emploi ou la suspension de l'exercice des droits poli- 
tiques, il y aura lieu d'intenter des poursuites pour faire appliquer 

^'^ Le projet de loi de i8â3 (aK. 7) pour le cas ou un Hoiijjrois se serait 

faisait exception à ce principe pour le cas rendu à Pélranger pour y oommeltre sou 

où le crime ou le délit aurait été commis crime ou son délit afin d'échapper à Tap- 

à IVtranf^er contre un Hon(p*ois, et aussi plication de la loi hongroise. 
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les peines accessoires, alors même que la peine aurait déjà été su- 
bie en pays étranger, ou qu'elle aurait été remise par les autorités 
compétentes de ce pays. 

Art. 16. Les dispositions de ce Gode, aux termes desquelles la 
poursuite de certains crimes ou délits déterminés ne peut être 
intentée que sur la plainte de la partie lésée, sont également ap- 
plicables lorsque ces crimes ou délits ont été commis à l'étranger 
par un sujet hongrois ou par un étranger, ou lorsque l'acte commis 
à l'étranger ne peut être poursuivi d'après les lois en vigueur dans 
ce pays que sur la plainte de la partie lésée. 

Art. 17. Un sujet hongrois ne peut, en aucun cas, être extradé 
au gouvernement d'un autre État. Un sujet de l'autre État de la 
monarchie ne peut être extradé qu'à son propre gouvernement^^). 

Art. 18. Les jugements rendus en matière pénale par une 
autorité étrangère ne sont pas exécutoires sur le territoire de TÉtat 
hongrois ^^\ 



Art. 19. Le présent Gode ne déroge en rien aux immunités 
des membres de la Diète et des Délégations ^^^ 



(^) Une disposition correspondante se 
rencontre dans Tartide 6 du projet au- 
trichien de 1876. 

W Le projet de i863 (art. 6) faisait 
one exception à ce principe en décidant 
que rindividu condamné à Tétranger et 
ayant subi sa peine, ou gracié ou acquitté 
à rétranger, ne pourrait plus être pour- 



suivi en Hongrie. Le Gode actuel n*ad- 
met cette exception qu^avec des tompé- 
raroents (art 7, 1 1, i3, i5). 

(^) Les immunités des membres de la 
Diète sont consacrées par une pratique 
séculaire. Celles des membres des Délé- 
gations résultent de l'article h*j de la loi 
X II de 1 867. (Voir la note sur TarticleS.) 
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CHAPITRE III. 



PBINES (^). 



(il bwUetêêek.) 



1" 

5' 



Art. 20. Les peines sont : 
La mort ^^^ ; 

La maison de force (Jegyhdz) ; 
La prison d'Etat [dUamfoghdz); 
La réclusion (^bôrtôn); 
La prison {foghdz); 
6"* L'amende. 

Les peines désignées aux n"^ i , â et & sont exclusivement appli- 
cables aux crimes, et la peine désignée au n® 5 aux délits. 

La prison d'État (n"* 3) , quand elle est prononcée pour moins de 
cinq ans, s'applique en cas de délit, et quand elle est prononcée 
pour cinq ans et au-dessus , en cas de crime. 

L'amende, comme peine principale, est exclusivement appli- 
cable aux délits; comme peine accessoire, elle s'applique aux délits 
et aux crimes ^^K 



(*) Des instructions ministérielles du 
5 août 1 88o ont réglé les détails d'exé- 
cution de la peine de mort, des peines 
de la maison de force^ de la prison d*£- 
tat, de la réclusion et de Tamende. 

^' La peine de mort, qui était sup- 
primée dans le projet de i8&3, a été 
maintenue après discussion et sur les re- 
marquables discours de MM. Pauler à la 
Chambre des députés et Gsemegi à la 
Chambre des aeigneurs. 



(') Il résulte de ces dispositions que les 
crimes et les délits se distinguent d'après 
la peine qui leur est infligée. Il a été ex- 
pliqué et reconnu dans la discussion que 
la qualification de Tinfraction résultait de 
la peine prononcée définitivement par le 
juge. (Voir art gs.) Un amendement 
tendant à faire dépendre la qualification 
de crime ou de délit du maximum de la 
peine prononcée par la loi a été repoussé 
par la Chambre des députés. 
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Art. 21. La peine de mort est exécutée dans un lieu non 
public, par voie de pendaison ^^). 

Art. 22. La maison de force est perpétuelle ou temporaire. 
Le maximum de la peine temporaire est de quinze ans, et le 
minimum de deux ans ^^\ 

Art. 23. Le maximum de la prison d'État est de quinze ans, 
le minimum d'un jour ^'^^ 

Art. 2â. Le maximum de la réclusion est de dix ans, le mini- 
mum de six mois ^'^K 



(^) Le projel portail : «par voie de 
dëcapitatiou*". Le texte a été modifié par 
la Chambre des seigneurs. — Le projet 
portait ea outre un article spécial aux 
termes duquel une femme enceinte ne 
pouvait être exécutée qu'après son accou- 
chenienL Cet article a été supprimé 
comme contenant une règle d'application 
étrangère au droit pénal proprement dit. 

^^) Le maximum de quinie ans ne peut 
être dépassé , même au cas de cumul de 
peines (art. loo) ou de conversion de 
Tamende en peine corporelle (art. 53). II 
est élevé exceptionnellement à vingt ans 
lorsque le condamné commet un crime 
ou un délit pendant la durée de la peine 
(art. 36 de la loi sur la mise en vigueur 
du Gode pénal, p. 1 6). — Le minimum 
de deux ans peut-il être abaissé? L'ex- 
posé des motifs ne paraît pas le per- 
mettre : (fia peine de la maison de force 
pour moins de deux ans impliquerait 
contradiction. 7) M. Scbnierer (p. 55) a 
pourtant pensé que la peine pouvait être 
abaissée au-dessous de deux ans en cas 
de tentative (art. 66), ainsi que dans 
le cas où la durée de la détention pré- 



ventive (art. gâ) ou d'une peine subie 
â l'étranger (art. i3) doit s'imputer 
sur la peine prononcée. Mais cette doc- 
trine est combattue sans restriction par 
M. Werner (p. a^g) et en partie par 
M. Kautz (p. 998) qui admet seulement 
la réduction au-dessous de deux ans au 
cas de l'article 1 3. 

(') Le maximum de quinte ans ne peut 
être dépassé que dans le cas de l'ar- 
lide 36 de la loi sur la mise en vigueur 
du Gode pénal. (Voir la note précédente.) 

(') Le maximum de dix ans peut êlrc 
augmenté de cinq ans en cas de subslilu- 
tion, pour raison d'âge 00 de santé, de !a 
peine de la réclusion â celle de la maison 
de force (art. g3). Il peut être prolongé 
de trois mois en cas de conversion de l'a- 
mende en peine corporelle (art. 53). Il 
pourrait aussi être élevé à quinie ans au cas 
de aimul de peines (art. 99), mais pra- 
tiquement le cas ne peut pas se présen- 
ter, car la réclusion n'est prononcée nulle 
part dans la partie spéciale du Gode pour 
plus de cinq ans, en sorte que le maxi- 
mum de dix ans établi par l'article aâ 
est purement théorique. 
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Art. 25. Le maximum de la prison est de cinq ans, le mini- 
mum d'un jour ^'^ 

Art. 26. L'amende peut être prononcée comme peine princi- 
pale ou comme peine accessoire. Elle peut s'élever de un à quatre 
mille florins. 

Art. 27. Le produit des amendes est affecté au soulagement 
des condamnés libérés indigents, ainsi qu'à la fondation et à l'en- 
tretien d'établissements de correction pour les jeunes détenus 
(art. lia). L'affectation k ces destinations des sommes perçues est 
réglée par le Ministre de la justice ^^\ 

Abt. 28. La peine de la maison de force est subie dans un éta- 
blissement spécial de l'Ëlat ^^\ 

Art. 29. L'individu condamné ù la maison de force (forçat, 
frgy^ncz) est assujetti à un travail réglementaire, qui lui est assi- 
gné par la direction. Il est soumis au régime de l'isolement de 
jour et de nuit pendant le temps Gié par l'article 3o, et ensuite 
pendant la nuit seulement. 

Tout forçat porte le costume des maisons de force. Il est nourri 
d'après les règles de ces établissements, et il est soumis à ces 
règles et à la discipline de la maison. 

Les forçats ne peuvent être employés hors de l'établissement 
qu'à des travaux publics, et seulement lorsquil est possible de les 
séparer des autres ouvriers. 

(') Le maximum de cinq ans peut élre La nouvelle rédaction est due à laconi* 

augmenté d*un an en cas de cumul de mission de la Chambre des députés, 

peines (art. 97)» et de (rois mois en cas ^^^ Il existe six maisons de force : a 

de conversion de ramende( art* 53). Vacz (Wailxen), Lipotv^, Munkics, 

^'^ Le projet affectait le produit dos lllava , Szamosujvâr et Maria No8tra ; 

amendes aux hôpitaux et dux indigents. celte dernière pour les femmes. 
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Art. 30. En règle» tout condamné à la maison de force subit en 
cellule le commencement de sa peine. Les condamnés à trois ans 
et au-dessus de cette peine sont soutnis pendant un an au régime 
cellulaire avec séparation complète de jour et de nuit, et les con- 
damnés à moins de trois ans pendant le tiers de leur peine. — Il 
n'est fait exception que pour les visites déterminées par les règles 
de la maison , Técole , le service divin et la promenade à l'air libre 
(art. 3i). 

Le forçat soumis au régime de l'isolement doit accomplir dans 
sa cellule le travail qui lui est prescrit. 

Art. 31. Les forçats valides, sans distinction, font chaque jour 
dans l'intérieur de l'établissement, dans les conditions déterminées 
par les règlements, et sous une surveillance, une promenade d'une 
heure à l'air libre. Ceux qui sont soumis au régime de l'isolement 
restent cependant séparés des autres. La durée peut en être pro- 
longée d'une heure, pour des raisons de santé, par le directeur, 
sur l'avis du médecin. 

Art. 32. Le condamné ne peut être soumis au régime de l'iso- 
lement dans le cas où ce régime mettrait directement en danger 
sa santé ou son intelligence. L'isolement sera interrompu aussi- 
tôt que le médecin aura constaté et signalé les symptômes du 
danger. 

Art. 33. Lorsque, pour les motifs déterminés à l'article précé- 
dent, l'isolement n'a pas été employé au commencement de la 
peine, ou qu'il a été interrompu, il peut être appliqué postérieu- 
rement, pendant la première moitié de la peine, si les causes 
d'interruption ont cessé. 

Il n'y a pas lieu à isolement au delà de la première moitié de 
la peine , si ce n'est comme mesure disciplinaire. 
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Abt. 3â. Les condamnés à la maison de force à perpétuité ne 
peuvent être soumis au régime de l'isolement que pendant les dix 
premières années de leur peine. Ce régime ne peut leur être appli- 
qué ensuite que par mesure disciplinaire. 

Art. 35. Les condamnés à la prison d'Etat (prisonniers d'Etat, 
dllamfogtyok) subissent leur peine dans une prison spéciale de 
TEtat^^); autant que le permet la disposition des lieux, ils sont 
gardés dans l'isolement pendant la nuit et en commun pendant le 
jour. Les prisonniers d'Etat ne peuvent être contraints au travail; 
ils sont libres de se livrer à l'occupation qu'ils choisissent, pourvu 
qu'elle soit compatible avec les conditions de l'établissement. Ils 
peuvent aussi conserver leurs vêtements, et se nourrir eux-mêmes. 
Pour tout ce qui concerne le règlement et] la discipline intérieurs, 
notamment la surveillance et les relations avec des personnes 
étrangères à l'établissement, ils sont soumis à des règles plus 
douces que les condamnés aux peines de la maison de force ou de 
la réclusion. 

Les condamnés détenus dans une prison d'Etat peuvent passer 
chaque jour deux heures à l'air libre, dans le lieu qui leur est 
assigné par la direction. 

Art. 36. La peine de la réclusion s'exécute dans la maison de 
réclusion du cercle, ou dans les prisons près des cours de justice ^^\ 
désignées à cet effet par le Ministre de la justice. 



(*) Il existe deux prisons à cet effet, 
à Vàcz et à Naszod. 

(^) Les coure de justice {târvényt- 
zékêk) constituent avec les Iribuoaux (jd- 
ràibirÔBégok) le premier degré de juri- 
diction en matière civile et criminelle. 
Leur compétence spéciale est déterminée 
principalement par les lois LIV de 



i868, XXXI de 1871 et LIX de 1881. 
Le ressort des cours de justice comprend 
généralement plusieurs tribunaux, sans 
pourtant que ces cours constituent nn de- 
gré supérieur de juridiction. La juridic- 
tion du second degré est dévolue aux 
coure royales de Pest pt do Marusvâsâr- 
hely. D>rès la loi XWVI de 1876, le 

3 
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Art. 37. Les individus condamnés à la réclusion sont assujettis 
à un travail approprié à leurs facultés. Cependant ils peuvent 
choisir librement parmi les genres de travaux prescrits pour la 
maison de réclusion où ils sont détenus. Us ne peuvent être em- 
ployés hors de rétablissement qu'à des travaux publics, et seule- 
ment de leur consentement; dans ce cas, ils doivent être séparés 
des forçats et des travailleurs libres. 

Les condamnés à la réclusion sont soumis au régime de 
l'isolement. Pour tout ce qui concerne le vêtement, la nourriture, 
Tordre intérieur et la discipline, ils sont soumis aux règlements 
spéciaux des maisons de réclusion, qui sont moins sévères toutefois 
que ceux des maisons de force. 

Art. 38. Les dispositions des articles 3o, 3i, Su et 33 sont 
applicables aussi aux condamnés à la réclusion, avec cette diffé- 
rence toutefois que ces derniers passent chaque jour deux heures 
à l'air libre dans un lieu dépendant de l'établissement. Par mesure 
disciplinaire seulement, ce temps peut être réduit à une heure, 
mais cette réduction ne peut avoir lieu plus de deux jours sans 
interruption. 

Art. 39. La peine de la prison est subie dans les prisons éta- 
blies près des cours de justice, ou dans les prisons de district. 

Art. àO. En principe, les condamnés ù la prison ne sont sou- 
mis au régime de Tisolement de jour et de nuit que lorsque la durée 
de leur peine est supérieure à un an. Les dispositions de rarticle 
3o sont alors applicables à la durée de l'isolement. 

Les condamnés à la prison sont assujettis à un travail en rap- 

territoire de la Hongrie propre corn- pëtencc, voir les articles 39 et '10 de la 
prend 66 cours de justice; le nombre loi de mise en vigueur du ()ode pën«il, 
dos tribunaux est de 375. (Sur la coni- p. 17.) 
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port avec leurs facultés, qu'ils ont le droit de choisir, comme il est 
dit à l'article 87. Ils ne peuvent être employés hors de l'établisse- 
ment qu'à des travaux publics, et seulement de leur consentement. 
Ils sont soumis , pour tout ce qui concerne la nourriture , l'ordre in- 
térieur et la discipline, aux règlements des prisons. Ces règlements 
sont moins sévères toutefois que ceux des maisons de force et de 
réclusion. 

Art. àl. Pour des motifs particulièrement dignes de considé- 
ration, le tribunal peut, par son jugement, dispenser du travail 
un condamné à la prison ; il peut aussi lui permettre de se nourrir 
a ses frais. 

Art. 42. Lorsque des individus âgés de moins de vingt ans 
sont condamnés à la prison, le tribunal, en vue de leur amen- 
dement, peut prescrire dans son jugement quils subiront dans 
l'isolement la totalité de leur peine, si elle ne dépasse pas six mois, 
et, dans les autres cas, une portion de cette peine qui ne sera 
pas supérieure à six mois. 

Le tribunal peut aussi ordonner, par son jugement, que ces 
jeunes condamnés, au lieu d'être soumis au régime de l'isolement, 
seront conduits dans une maison de correction. Dans le cas même 
où le jugement ne s'en explique pas, si cette mesure parait néan- 
moins utile à l'amendement du condamné, elle peut être ordonnée 
par le Ministre de la justice, sur la proposition de la commission 
do surveillance. 

Art. as. Les membres de la commission de surveillance ^'^ 
sont : le président de la cour de justice ou le vice-président, le 
procureur du Roi ou son substitut, le directeur (inspecteur), le 

('> Les commiMions de surveillance ont été organisées par une inRtruclion ininistc- 
rieile du 9 août 1880. 

3. 
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ministre du culte, l'instituteur et deux personnes désignées par 
la commission administrative du municipe ^^\ 

Le transfert d*un jeune détenu d'une prison de district dans 
une maison de correction ne peut être décidé qu'après avoir pris 
l'avis du juge de district compétent. 

Art. à fi. Les condamnés k la peine de la maison de force ou 
de la réclusion |)0ur trois ans au moins, qui ont subi les deux 
tiers de leur peine, et qui, par leur application et leur bonne 
conduite, ont fait concevoir de sérieuses espérances d'amende- 
ment, sont envoyés pour subir le reste de leur peine dans des 
établissements intermédiaires, oii ils sont aussi assujettis au tra- 
vail, mais où ils jouissent d'un traitement plus doux. 

Art. à5. Les condamnés à la maison de force perpétuelle 
peuvent aussi, après avoir subi dix années de leur peine, et sous 
les conditions déterminées à l'article &&, être conduits dans un 
établissement intermédiaire. 

Art. â6. Le transfert dans un établissement intermédiaire est 
ordonné par le Ministre de la justice, après avoir pris l'avis de la 
commission de surveillance. 

Art. àl. Les condamnés détenus dans un établissement inter- 
médiaire peuvent être réintégrés dans la maison de force ou la 
maison de réclusion en cas de faute contre la discipline. 

Art. a 8. Le Ministre de la justice peut mettre en liberté con- 
dilionnelle, sur leur demande et sur la proposition de la com- 
mission de surveillance, les condamnés détenus dans un éta- 

^''' Voir, sur c(*lt«3 expr.'hbioii , n. j» p. 8. 
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blissement intermédiaire, si» par leur bonne conduite H leur 
application, ils ont fortifié Tespérance qu'on avait conçue de leur 
amendement, pourvu qu'ils aient subi les trois quarts de leur 
peine, et, s'ils sont condamnés à la maison de force perpétuelle, 
qu'ils en aient subi au moins quinze ans. 

Peuvent aussi être mis en liberté conditionnelle, sur leur de- 
mande et la proposition de la commission de surveillance, les 
condamnés à moins de trois ans de maison de force ou à plus 
dun an de réclusion, ou d'une autre peine privative de liberté, 
pourvu qu'ils aient subi les trois quarts de leur peine, et qu'ils 
remplissent les autres conditions imposées par l'article Uà^^K 

Art. à9. Ne peuvent être mis en liberté conditionnelle : 
1 ® Les étrangers ; 

9"* Les récidivistes de crimes ou de délits prévus par les ar- 
ticles 333, iUlij 35o, 355, 370, 379, /isa, /iaS et /iq/i. 

Art. 50. Les libérés conditionnels sont soumis, en ce qui con- 
cerne leur résidence, leur conduite et leur manière de vivre, à 
des règles spéciales de police. En cas d'infraction à ces règles, la 
liberté conditionnelle peut leur être retirée par décision du Mi- 
nistre de la justice. 

Après le retrait de la liberté conditionnelle, l'exécution de la 
peine prononcée par le jugement, qui avait été interrompue, sera 
reprise, et le temps passé en liberté ne sera pas imputable sur la 
peine. 

Si le temps de la peine s'est écoulé sans que la liberté condi- 
tionnelle ait été retirée, la peine est considérée conuno subir. 

Art. 51. En ras d*urgence, les fonctionnaires adminislrnhTs, 

"^ La mise en liberté conditionnelle a faitTobjct d^une instruction niinistmello du 
9 août j 880. 
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les maires des coinmunes et les procureurs du Roi sont autoris(^s 
à arrêter sur-le-champ un individu libéré conditionncliement. 
Mais il doit être donné avis sur-le-champ au Ministre de la justice, 
pour les mesures ultérieures à prendre, de cette arrestation et des 
causes qui l'ont amenée. 

La durée de cette détention, si la liberté est retirée, sera im- 
putée sur la peine qui reste encore à subir. 

Art. 52. Tant qu'il n'existera pas, pour l'exécution des peines 
privatives de liberté , d'établissements conformes aux dispositions 
de ce chapitre, elles seront appliquées conformément aux règles 
actuellement en vigueur. 

Il y aura néanmoins lieu, pendant ce temps, à la mise en liberté 
conditionnelle, et ce sans égard à la durée de la peine prononcée 
par le jugement, même en faveur des individus qui n'ont pas été 
transférés dans des établissements intermédiaires, s'ils satisfont 
d'ailleurs aux autres conditions déterminées par les articles Mi 
et li8. 

Après la construction et l'appropriation d'établissements con- 
formes au présent Gode, le Ministre de la justice prendra les 
mesures nécessaires pour que, dans les limites du possible, les 
condamnés, même ceux qui ont déjà commencé à subir leur peine, 
soient transférés dans les nouveaux établissements pour y subir 
le reste de leur peine, conformément aux prescriptions du présent 
Code. 

Art. 53. L'amende sera fixée séparément pour chaque per- 
sonne. Le jugement déterminera en même temps la durée de la 
peine privative de liberté qui doit remplacer l'amende, au cas où 
celle-ci serait irrécouvrable. 

Pour ce calcul, un jour sera compté comme équivalant à une 
somme de un à dix florins. 



DES CRIMES ET DES DÉLITS. 39 

iVéaniuoins la durée de la peine privalive de liberté (|iii 
remplace Tamende ne peut dépasser six mois, si cette dernière 
a été prononcée comme peine principale, et trois mois, si c'est 
comme peine accessoire. Dans le premier cas l'amende sera con- 
vertie en prison , dans le deuxième en celle des peines privatives 
de liberté à laquelle le coupable a été condamné, outre l'a- 
mende. 

Si la peine est la maison de force à perpétuité, ou quinze ans de 
maison de force ou de prison d'Etat, la peine ])écuniaire ne peut 
être convertie en peine privative de liberté. 

Une peine pécuniaire ne peut être exécutée sur les biens de la 
succession d'un condamné décédé que si le jugement a acrjuis 
force de chose jugée avant sa mort. 

Art. 5 a. Les peines de la destitution d'emploi et de la suspen- 
sion de l'exercice des droits politiques seront prononcées /omme 
peines accessoires, ensemble ou Tune d'elles seulement, dans les 
cas déterminés par le présent Gode. 

Toutefois la destitution d'emploi et la suspension de l'exercice 
(les droits politiques sont facultatives dans les cas oii la peine pro- 
noncée par le juge est lu prison ou la prison d'État pour six mois 
au plus, alors même qu'une amende serait accessoirement pro- 
noncée. Il en est de même aux cas ou l'amende est prononcée 
seule comme peine principale (art. 99). 

Art. 55. Le condamné h la destitution d'emploi perd : 

# 

i"* Toute fonction, tout emploi public conféré par la no- 
mination ou l'élection, ainsi que les fonctions, emplois ou 
places soumis h la sanction de l'autorité publique ; les droits ù 
pension et les pensions et traitements de retraite qui y sont 
attachés; 
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ù*" Les fondions d'avocat ^*^ de notaire public ^^^ de professeur 
ou d'instituteur public; 

3° La tutelle ou la curatelle; 

A** Les titres publics non héréditaires, les dignités et ordres 
nationaux, et l'autorisation de porter les insignes de dignités et 
d'ordres étrangers ; 

5° La capacité, pendant le temps déterminé par lejuge (art. 67), 
d'obtenir les fonctions, emplois, places et distinctions susmen- 
tionnés. 

Art. 56. La suspension de l'exercice des droits politiques con- 
siste en ce que le condamné : 

1" Ne peut être membre de la Diète ni des corps représentatifs 
des municipes ou des communes ; 

9* Ne peut être membre du jury; 

S"* N'a pas le droit de vote aux élections pour la Diète, ni aux 
élections municipales ou communales. 

Art. 57. La durée de la destitution d'emploi et de la suspen- 
sion des droits politiques est déterminée par le juge. 

Cette durée sera de un à trois ans pour les délits, et de trois à 
dix ans pour les crimes. Elle sera comptée du jour où la peine 
privative de liberté sera subie, et, en cas de prescription, du jour 
où la prescription sera accomplie. 

Si la peine de mort est convertie en une peine privative de 
liberté, la durée de la destitution d'emploi et de la suspen- 
sion de l'exercice des droits ])olitiques sera déterminée on même 
lemps. 

(') Les a}ioc9ils{iigyvédek)soni\es re- ot de nos avoués, comme les RechUan- 

présentants des parties et dirigent la pro- wàlte allemands. — '^'^ Les notaires pu- 

ccdiirc, qui est en majeure partie écn'te. Ils blics {kôzjeffyiâk) ont été institués par 

réunis^flent donc les fonctions de nos avocats la loi XXXV de 1876. 
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Abt. 58. Le condamné à la destitution d'emploi ou à la suspen- 
sion des droits politiques peut, après avoir subi sa peine privative 
de liberté, et à partir du moment où il a recouvré l'exercice de ses 
droits politiques, être investi de nouveau de fonctions publiques, 
ou de fonctions, places ou emplois soumis à la sanction de l'au- 
torité publique. 

Toutefois le présent Code ne fait pas obstacle à ce que les pa- 
rents qui ont subi leur peine privative de liberté soient tuteurs ou 
curateurs de leurs enfants. 

Art. 59. Le condamné h une peine privative de liberté est, 
pendant la durée de sa peine, par Teffet de la loi, et sans que le 
jugement l'ait expressément ordonné, privé des fonctions, places 
et emplois énumérés dans l'article 55, ainsi que de l'exercice des 
droits politiques et du droit de porter les insignes de titres, ordres 
et dignités. 

Il perd aussi pendant ce temps le traitement ou les autres avan- 
tages attachés à ces fonctions, emplois, ordres et dignités, ainsi que 
la jouissance des pensions ou traitements de retraite. 

Abt. 60. Les cas dans lesquels l'exercice de professions exi- 
geant des aptitudes spéciales pourra être interdit à un condamné 
sont déterminés dans la partie spéciale du présent Code^^^. 

Art. 61. Les objets qui proviennent d'un crime ou d'un délit, 
ou ceux qui ont servi à le commettre, seront confisqués s'ils appar- 
tiennent à l'auteur ou au complice; si la possession, l'usage ou la 
distribution en sont interdits par une disposition spéciale, ils se- 
n»nt confisqués et détruits, même quand ils appartiendraient à un 

tiers. 

/ 

^'' Voir les articles 991 el 3io de ce Code, les articles aS, 85, 89 et i3o du 
Code des contraventions, et Tarticle 10 de la loi sur la mise en vigueur. 
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Ijd valeur des objels confisqués, loi'squ'iis ne doivent pus iHre 
détruits, sera affectée au même but que les amendes (art. ây). 

Art. 62. Si l'acte punissable a été commis par la publication 
ou la distribution d'imprimés, écrits ou représentations figurées, la 
confiscation et la destruction des exemplaires, formes et planches 
se trouvant en la possession de l'auteur, de l'imprimeur, du ven- 
deur, du distributeur ou de celui qui les expose en public, seront 
ordonnées par le jugement, alors môme qu'il ne pourrait être in- 
tenté de poursuites pénales contre personne. 

Art. 63. Par imprimé on entend toute reproduction d'un écrit 
ou représentation figurée obtenue par l'impression, la gravure, le 
moulage, les machines, ou par tout autre procédé mécanique ou 
chimique. 

Art. 64. Les étrangers coupables de crimes peuvent être con- 
damnés, outre les peines énumérées dans la partie spéciale du 
présent Gode, à l'expulsion du territoire hongrois , et il peut leur 
être interdit d*y revenir soit pour toujours, soit pour un temps d^ 
terminé. 

GHAPITRE IV. 

tkntative^'-. 

{A kitérlet,) 

Aht. 65. L'acte par lequel l'exécution d'un crime ou d'undéht 

^'^ Les dispositions <le ce cliapitrc con- Vuchctich , dans ses IniMutionti publiées 

trasientpar leur sobriëtë avec le Inxe de en 1819, reconnaissait encore les trois 

définitions et de distinclions surannées degrés de tentative : conatiiM jterfectw, 

(|ui, faute de texte, s'imposaient encore jtroxhnuê , retnoliu , et les déclarait tous 

à lu [»ra tique jusqu'à ces derniers temps. trois punissables, tout on accordant 
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projelé est commencée, mais non accomplie, constitue la tenta- 



qu*ils devaient élre punis moins sévère- 
ment que le crime ou le délit même. 
Le projet de i863 lui-même, bien 
que constituant un progrès sensible sur 
cette vieille théorie, no s'en était pas 
complètement dégagé. Il décidait que les 
simples actes préparatoires ne peuvent 
être considérés comme une tentative, 
que la tentative ne peut consister qu'en 
des actes qui ont un rapport direct de 
causalité avec le crime ou le délit projeté , 
qu'elle n'est pas punissable lorsque 
Tanteur s'est arrêté volontairement, et 
qu'enfin, d'une manière absolue, celle 
de certains crimes ou délits déterminés 
échappe à toute répression. Mais ce pro- 
jet se perdait encore dans les définitions 
multipliées, comme on peut en juger par 
la traduction des cinq articles relatifs â 
la tentative, que nous croyons utile de 
faire connaître : 

<?Art. 65. Quiconque, dans l'inten- 
tion de commettre un délit {lato ientu) , 
en a commencé l'exécution, si l'accom- 
plissement en a été empêché par quelque 
cau.%e ou accident indépendant de sa vo- 
lonté, ne peut être puni que des peines 
de la tentative. 

rArt. 46. Ne seront considérés comme 
des commencements d'exécution d'un 
délit que les actes ou les omissions vo- 
lontaires, et uniquement destinés par 
leur auteur à l'accomplissement de ce 
délit. Mais quand un délit sera-t-il con- 
sidéré comme accompli ? C'est ce qui de- 
vra être apprécié dans chaque cas parti- 
culier, d'après la définition légale de 
chaque délit et les règles établies par la 
loi, spéciales aux diverses nalui*es de dé- 



lits, pour en déterminer les conditions 
d'accomplissement. 

(rArt. 67. Quiconque s'est borné à de 
simples préparatifs d'un délit que les cir- 
constances ne permettent pas de consi- 
dérer comme un véritable commencement 
d'exécution , ou à des actes ou omissions 
qui pourraient d'ailleurs être considérés 
comme teb, mais qu'il n'a pas continués 
jusqu'à l'exécution, en s'abstenant libre- 
ment et volontairement d'y donner suite, 
ne sera punissable qu'autant que Pacte 
déjà accompli constituera par lui-même 
un acte ou une omission que la loi punit. 

« Art. 68. La tentative est punie d'après 
les règles spédalemcnt établies par la loi 
pour chaque nature de délit ; la culpa- 
bilité sera d'autant plus grande que l'exé- 
cution aura été plus avancée et aura tou- 
ché de plus près à l'accomplissement. 

«Art. 69. Dans le cas où les disposi- 
tions légales spéciales à chaque nature 
de délit ne s'expliquent pas sur la ten- 
tative, la tentative n est soumise à aucune 
peine.» 

Ainsi ce projet, tout en éliminant la 
question des simples préparatifs de 
crime, qu'une bonne législation ne doit 
pas atteindre, reconnaissait encore des 
degrés dans la tentative ; mais sentant la 
ditiiculté de les définir, il en renvoyait la 
détermination aux cas particuliers. Aussi 
conlientril nombre d'articles qui n'ont 
d'autre objet que d'établir les caractères 
auxquels se reconnaîtront, dans chaque 
cas, le délit accompli et les divers degrés 
de tentative, ainsi que la peine qui leur 
est affectée. 

Le nouveau texte est une réaction 
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tive du crime ou du délit commencé ^^\ — La tentative d*un crime 
est toujours punissable. Celle d'un délit ne Test que dans les cas 
déterminés dans la partie spéciale du présent Code ^'\ 

Art. 66. La tentative sera punie moins sévèrement que le 
crime ou le délit accompli. 

La peine de la tentative peut être abaissée au-dessous du mini- 
mum fixé pour le crime ou le délit; elle peut même consister en 
une peine du degré inférieur. 

Si le Code a édicté contre le crime accompli la peine de mort, 
ou celle de la maison de force à perpétuité, la tentative sera punie 
de la maison de force à temps. Cette peine , lorsque la peine du 
crime sera la mort, ne sera pas inférieure h cinq ans, et si c'est 
la maison de force à perpétuité, à trois ans. 



contre ces abus, donlii nous a paru in- 
téressant de relracer brièvement Tliisto- 
rique. Il ne reconnaît plus d^autre tenta- 
tive que la tentative consommée; dire 
qu^une tentative n*estpas consommée c^esl 
la nier, comme le remarque justement 
Texposé des motifs. La pénalité est sim- 
plifiée comme la définition : le nouvel 
article se borne à décider que la tenta- 
tive sera punie moins sévèrement que le 
délit ou lecnmc même, en laissant Tap- 
plicalion â la prudence du juge. La déter- 
mination et l'appréciation du délit con- 
sommé, de la tentative consommée, du 
crime impossible, des moyens défectueux, 
du délit manqué, sont également aban- 
données à la doctrine et à la jurispru- 
dence. La législation n'a pas cru qu'il lui 
appartint de se prononcer sur ces déli- 
cates tliéories. 

Enfin les cas d'impunité de la tenta- 
tive ont été rattachés par le nouveau Code 



à la distinction, inconnue au projet de 
1 8/i3 , des crimes et des délits. 

(') Par exception , les complots sont pu- 
nis, indépendamment de tout commen- 
cement d'exécution, dans les cas des 
articles i3o, i3i, i39,i36, 137, i^S, 
i5i, i56, 167, 160, 170, ao5, s88et 
/ia8. 

(^) Les délits dont la tentative est pu- 
nissable sont : i"* le trouble à Texerdce 
du culte (art. 190); a'^la falsification de 
monnaie et de papier-monnaie (art 90& ); 
3"* la mise en circulation de monnaie on 
de papier-monnaie faux ou falsifié (art. 
M 07 et 209); /i"* les délits contre la santé 
publique (art. 3i6); 5" le vol (art. 339); 
6" l'extorsion (art. 35fl); 7" la destruc- 
tion du bien d'aulrui (art. A 18); 8* Tin- 
observation des règlements de police 
contre les épizooties (art. hfi6); (/l'abus 
d'autorité de la part d'un fonctionnaire 
(art. h'ji et 475). 
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Art. 67. La tentative n*est pas punissable : 

i"* àSi l'auteur a renoncé de lui-même à l'exécution du crime ou 
du délit ; 

â"" Si , avant que son acte ait été découvert, il a de lui-même dé- 
tourné les conséquences du fait constitutif du crime ou du délit. 

Art. 68. Lorsque Tacte de tentative n*est pas punissable à ce 
titre dans les termes de Farticle 67, mais que pris en lui-même 
il renferme néanmoins les éléments constitutifs d'un acte punis- 
sable, les dispositions de l'article 67 ne font pas obstacle à ce 
qu'il soit puni. 

CHAPITRE V. 

COMPLICITB ^^K 
(A rétzeêtég.) 

Art. 69. Est complice d'un crime ou d'un délit accompli ou 
Icnté : 



^*) Les anciens auteurs entraient sur 
ce sujet dans des distinctions que nous 
croyons inutile de reproduire. Le projet 
de 18^3, rommela loi actuelle, ne con- 
naissait que deux sortes de complices: 
les instigateurs punis comme Tauteur lui- 
même, et les auxiliaires, punis de peines 
moins fortes. Comme le Code actuel, ce 
projet admettait que lorsque Tauteur a 
outrepassé le mandat qui lui avait été 
donné, l'aggravation de peine ne s*étend 
pas à rinstigateur, et que les circon- 
i4ancos personnelles et spéciales â un au- 
teur ou à un complice n*ont point d'effet 
en ce qui concerne les autres. 

Le G>de acluel diflî^re surtout du proj<'t 
de 1 863 en ce qu'il ne punit point Tinsti- 
galion restée sans effeL II rentre par là 
dan» les véritables principes. Dans cer- 



tains cas seulement, les pourparlers ou 
propositions peuvent constituer, non pas 
une instigation, mais un délit spécial 
tut generiê, comme la provocation à la 
lèse-majesté, à Tinfidélité ou à la sédi- 
tion (art. i3/i, 1&9 et i58); la provoca- 
tion à des crimes ou délits, ou à la dés- 
obéissance à l'autorité (art 171 et 1 73 ); 
la subornation de témoins (art 93a); la 
provocation en duel (art. 393 et 396); 
la provocation à la désobéissance ou à 
la désertion des militaires (art. /iSa et 
/ioS); la tentative de corruption de fonc- 
tionnaires (art ^170). 

Le nouveau Gode se distingue égale- 
ment par une grande sobriété du pro- 
jet de i 8&3 , qui ne consacrait pas moins 
de vingt-trois articles à ce sujet spé- 
cial. 
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1*" Celui qui, volontairement, détermine autrui à commettre 
un crime ou un délit (instigateur,yetttt;t(S); 

â^ Celui qui, volontairement, excite à commettre un crime ou 
un délit, ou qui le facilite, ou qui détermine autrui à exciter à le 
conunettre ou à le faciliter; celui qui à Tavance s* est concerté avec 
d'autres pour donner assistance soit pendant , soit après l'exécution 
de l'acte, pour en assurer le profit, ou pour rendre vaines les 
mesures prises par l'autorité (auxiliaire, bûnsegéd). 

Art. 70. Sont considérés comme auteurs tous ceux qui com- 
mettent un crime ou un délit, ensemble ou en commun. 

Art. 71. L'auteur et l'instigateur sont punis delà peine édictée 
contre le crime ou le délit. 

Art. 72. Les dispositions relatives à la tentative (art. 66) ser- 
vent de règle pour déterminer la peine des auxiliaires. 

Art. 73. Si l'auteur principal a commis un acte puni plus sé- 
vèrement que celui auquel l'instigateur l'a déterminé, l'acte d'une 
criminalité plus grave ne peut être imputé à l'instigateur. La même 
règle est applicable aux auxiliaires. 

Art. là. Les qualités ou circonstances personnelles à un au- 
teur ou à un complice, qui font disparaître la criminalité de l'acte, 
diminuent la peine ou l'aggravent, ne peuvent être prises en con- 
sidération à l'égard des autres auteurs et complices. 
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CHAPITRE VI. 

I!«TB?iTIO!f ET NÉGLIGBIIGB. 
(A izàndfkoitàg éi gondatlansàg.) 

Art. 75. Ne constitue un crime que Tacte commis volontaire- 
ment. 

Il en est de même des délits, sauf le cas où un acte résuilant 
d'une négligence [culpa) est qualiGé délit dans la partie spéciale 
de ce Code ^^\ 

CHAPITRE VII. 

CAUSER QUI EXCLUENT OU ATTÉlfUERT L'IMPUTABILITE. 
{A benAmûàit kizàrô vagy enyhitâ okok.) 

Art. 76. Un acte n*e$t pas imputable à celui qui le commet en 
état d'inconscience ou dont les facultés intellectuelles étaient trou- 
blées au point qu*il n'avait plus son libre arbitre. 

Art. 77. Un acte ne peut être imputé à son auteur si celui-ci 
y a été contraint par une force irrésistible, ou par une menace qui 
exposait h un danger immédiat sa vie ou sa personne ^^^ ou celles de 



^ Les dëlits pour lesquels le Code ne 
fait pas de rintentioo un élément consti- 
tutif sont: le faux témoignage et le faux 
serment (art 99 1 ); la célébration par un 
ministre du culte d^un mariage nul ou 
annulable (art 9 53 et 967); Thomicide 
par imprudence (art 990); les lésions 
corporelles graves causées par imprudence 
(art. 3io); la banqueroute (art. 616); 
Tinccndie et Tinondation (art fiah et 



439 ); les dommages aux chemins de fer, 
aux bateaux et aux télégraphes (art ^37, 
Mio et 6/i5); le défaut de vigilance des 
directeurs etgardiens de prisons (art hhS) 
et le défaut d^exécution des marchés par 
les fournisseurs de Tannée (art. ^57). 

^*^ L^expression du texte original : 
teiti ép»ég {incolumitai curporù) n*a pas 
paru pouvoir se rendre littéralement en 
français. 
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quelqu'un de ses proches, lorsque ce danger ne pouvait être autre- 
ment détourné. 



Abt. 78. Sont considérés comme proches : les parents et alliée 
en ligne ascendante et descendante, les frères et sœurs, les cousins 
germains et les parents plus rapprochés , les parents adoptifs et 
nourriciers, les enfants adoptifs et nourrissons, les époux, les 
fiancés, les époux des frères et sœurs, et les frères et sœurs des 
époux. 

Abt. 79. L*imputabilité de Facte est encore exclue par la légi- 
time défense. 

La légitime défense est celle qui est nécessaire pour repousser 
une attaque ou une menace injuste et immédiate contre sa personne 
ou ses biens, ou contre la personne ou les biens d'un tiers. 

Le fait de dépasser, par crainte, effroi ou trouble, les bornes 
de la légitime défense, n'est pas punissable. 

Art. 80. L'acte n'est pas punissable lorsqu'il a été commis en 
cas de nécessité absolue, pour prévenir un danger immédiat, me- 
naçant la vie de l'auteur ou de ses proches, ne pouvant autre- 
ment être écarté » et qu'il n'a point fait naître. 

Art. 81. L'ignorance ou la fausse interprétation de la loi pé- 
nale n'excluent pas l'imputabilité. 

Art. 82. Les circonstances de fait constitutives ou aggravantes 
d'un crime ou d'un délit ne peuvent être imputées à l'auteur, s'il 
les a ignorées lorsqu'il a commis l'acte. 

Cette règle n'est applicable aux actes résultant d'une simple faute 
que dans le cas oii l'ignorance des circonstances susmentionnées 
ne constitue pas déjà par elle-même une faute. 
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Art. 83. Celui qui, lorsqu'il a commis un crime ou un délit, 
n avait pas accompli sa douzième année, ne peut être l'objet de 
poursuites pénales. 

AfiT. Sa. Celui qui, lorsqu'il a commis un crime ou un délit, 
était âgé de plus de douze ans, mais n'avait pas accompli sa 
seizième année, ne peut être puni pour cet acte s'il n'avait pas 
le discernement nécessaire pour en reconnaître la criminalité. 

Ce mineur pourra toutefois être condamné à être placé dans 
une maison de correction, mais sans pouvoir y être détenu au delà 
de sa vingtième année. 

Art. 85. Les personnes de l'&ge indiqué dans l'article précé- 
dent, qui, au moment de l'acte, étaient capables d'en reconnaître 
la criminalité, seront punies d'après les règles suivantes: 

i"* Pour un crime puni de mort ou de la maison de force à 
perpétuité, de deux à cinq ans de réclusion ; 

a"" Pour un crime puni de cinq à quinze ans de maison de 
force ou de prison d'Etat, de deux ans de réclusion au maximum 
dans le premier cas, et dans le second de la prison d'État pour la 
même durée; 

3*" Pour tout autre crime, de deux ans de prison au maximum ; 

à'' Pour un délit, des peines de simple police ^^^ 

La destitution d'emploi et la suspension de l'exercice des droits 
politiques ne pourront être prononcées contre les personnes qui 
sont punies d'après les dispositions de cet article. 

Art. 86. Les personnes punies en vertu de l'article précédent 
seront séparées des autres détenus pendant toute la durée de leur 
peine. 

Art. 87. Celui qui n'avait pas encore accompli sa vingtième 

^^^ Voir article Sa du Gode des contraventions. 

4 
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année au moment où il a commis un crime ne peut être condanmé 
à mort y ni à la maison de force à perpétuité. 

Art. 88. Les sourds-muets qui n'ont pas le discernement né- 
cessaire pour reconnaître la criminalité de leurs actes ne peuvent 
être punis, ni pour crime, ni pour délit. 

Art. 89. Il sera tenu compte, dans la détermination de la peine, 
des circonstances aggravantes ou atténuantes qui peuvent avoir une 
influence sur le degré de la criminalité. 

Aux. 90. Si les circonstances aggravantes sont prépondérantes 
en nombre et en importance, la peine à prononcer se rapprochera 
du maximum, ou sera ce maximum. 

Art. 91. Si, au contraire, les circonstances atténuantes rem- 
portent, la peine à prononcer se rapprochera du minimum, ou 
sera ce minimum. 

En pareil cas, la peine de mort sera convertie en maison de 
force à perpétuité, et la maison de force à perpétuité en quinze ans 
de maison de force. 

Art. 92. Si les circonstances atténuantes sont si prépondérantes 
ou si nombreuses que même le minimum de la peine édictée 
contre l'acte serait d'une sévérité disproportionnée, elle peut être 
abaissée jusqu'au minimum légal de cette même peine. S'il est 
encore trop sévère, on peut alors prononcer, au lieu de la maison 
de force à temps, la réclusion; au lieu de la réclusion, la prison; 
au lieu de la prison, l'amende, jusqu'au minimum légal de cha- 
cune de ces peines ^^^ 

t^) Lorsqifil est Fait applic^ilioti de ccl article, la qualiPicatioii de Tiiift action dépend 
de la peine prononcée. (Voir art. jo et la uote*) 
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Cependant, même dans le cas de cet article, on ne peut pro* 
ooncer au lieu de la peine de mort une peine inférieure à quinze 
ans de maison de force , et au lieu de la maison de force à perpé- 
tuité une peine moindre que dix ans de maison de force. 

Art. 93. En dehors même des cas prévus à l'article précédent» 
la maison de force à temps sera remplacée. par la réclusion, lors- 
qu'on raison du grand âge ou de la faiblesse physique du coupable , 
ia peine de maison de force serait manifestement d'une dureté ex- 
cessive, u 

Mais, dans ce cas, la durée de la réclusion peut être élevée jus- 
qu'au maximum de celle de la maison de force à temps. 

Art. 9&. La durée d'une longue détention préventive subie par 
un prévenu , sans qu'il y ait de sa faute , sera imputée sur la peine 
privative de liberté ou sur l'amende. Le jugement déterminera 
toujours, dans ce cas, dans quelle proportion la peine doit être 
considérée comme subie en raison de la détention préventive. Tou- 
tefois la prison préventive ne peut remplacer qu'une durée au plus 
^le de la peine privative de liberté. 



CHAPITRE Vin. 

COIICOORS DE DÉLITS ^^). 
(i4 6tîn^alm4iza^ ) 

Art. 95. Lorsqu'un seul et même acte enfreint plusieurs dispo- 

^') Le projet de i863 distinguait, fieut tombe sous TapplicalioD de plusieurs 

comme la loi actuelle, le conctin t/i iànaXin dispositions de la loi pénale, et celui où 

(eszménifi bûnhabnaiat) et le concurtui * une même personne a commis plusieui-s 

realii ou ohjêclivuê {anyagi, tàrgyi hink- faits punissables. Le pi-ojel traitait le 

haimaxAt), c*e8i-à-dirc le cas où un même premier cas comme une circonstance ag- 
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sitions de la loi pénale, on n'appliquera que celle de ces disposi- 
tions qui prononce la peine la plus forte, ou du degré le plus 
élevé. 

Art. 96. Si une seule et même personne a commis plusieurs 
actes punissables, ou plusieurs fois le même acte punissable, on 
prononcera pour tous les actes particuliers réunis une peine com- 
mune. 

Cette peine commune consistera dans la peine du degré le plus 
élevé qui est prononcée contre les actes commis par l'inculpé. 
Si c'est une peine privative de liberté temporaire, le maximum de 
durée de celte peine peut encore être élevé dans les limites déter- 
minées aux articles suivants. 

Abt. 97. En cas de concours de délits, ou de délits et de 
contraven lions, on prononcera la peine la plus forte édictée 
contre ces actes, et la peine privative de liberté édictée contre le 
plus grave d'entre eux pourra être élevée d'une année. 

Abt. 98. En cas de concours d'un crime et d'aulres actes pu- 
nissables, la peine du crime sera appliquée. Si c'est une peine pri- 
vative de liberté temporaire qui est édictée contre le crime, celle 
peine pourra élre augmentée de deux ans, selon la gravité des 
autres actes. 

Art. 99. En cas de concours de crimes, ou de crimes et 
d'autres acles punissables, la plus forte des peines édictées contre 

gravante , tandis quel'arlicle gS se borne Eqcoi'c cette confusion était-elle très ré- 

à exprimer qu'un appliquera la peine duite : car le système consistait à dimi- 

la plus forlo. Dans le second cas , nuer d*un tiers seulement les peines les 

il n'admettait la confusion des peines moins fortes, sans pouvoir cependant 

que si les deux délits étaient poursuivis en au total dépasser le double de la plus 

même temps devant le même tnbuual. forte. 
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ces actes sera appliquée, et si c'est une peine privative de liberté 
temporaire, le maximum en pourra être élevé de cinq ans. 

Art. 100. Dans les cas des articles 98 et 99, la duréo des 
peines ainsi élevées ne peut dépasser quinze ans. 

Abt. 101. Des différentes peines privatives de liberté, celles 
qui sont édictées contre les crimes sont considérées comme les 
plus fortes, et entre celles-ci, celles dont la durée est la plus 
longue. 

Si elles sont d'égale durée, Tordre suivi dans l'article qo en 
décidera. 

Si toutefois, en cas de concours d'actes punis de la prison 
d'État et de la maison de force ou de la réclusion, la peine de la 
prison d'Etat est la plus longue, cette peine sera convertie en celle 
des autres peines édictées contre ces actes dont la durée se rappro- 
chera le plus de celle de la prison d'Etat, et la durée en sera 
fixée par le juge en proportion de celle de la prison d'Etat. 

Les dispositions de cet article sont applicables aussi en cas de 
concours de délits, ou de délits et d'autres actes punissables. 

Art. 102. L'amende doit être prononcée pour chaque acte pu- 
nissable séparément. 

Lorsqu'il y a lieu de convertir plusieurs amendes en une peine 
privative de liberté, la durée n'en peut dépasser le double de la 
durée déterminée à l'article 53, d'après les distinctions de cet ar- 
ticle. 

Art. 103. Les dispositions du présent Gode sur la destitution 
d'emploi et la suspension de l'exercice des droits politiques, l'ex- 
pulsion et la confiscation, seront appliquées dans les limites de 
l'article 67, même au cas oîi ces peines ne seraient prononcées 
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dans la partie spéciale de ce Code que contre un seul des actes 
commis. 

Abt. 10&. Les dispositions de ce chapitre sont encore appli- 
cables : 

1° Lorsque quelqu'un a été condamné par des jugements dis- 
tincts à plusieurs peines privalives de liberté; 

a^ Lorsque le condamné , pendant l'exécution de la peine pri- 
vative de liberté, est condamné de nouveau h une peine tempo- 
raire privative de liberté, pour un autre acte déjà commis avant 
sa condamnation définitive ^^). 



CHAPITRE IX. 

CAUSES QUI EXCLUE?iT L'EXERCICE DE L^ACTION PENALE 
ET L'EXécUTION DE LA PEINE. 

{A bùnvàHi djàré» fMgindiiàiàt éi a bûnteléi végrehajtétât kizàrô okok.) 

Abt. 105. L'action pénale est exclue : 

i" Par la mort de l'inculpé; 
9" Par la grâce royale ^^^; 
3* Par la prescription. 



(*) Pour les crimes et délits commis 
pendant la durée de la peine, voir les ar- 
lides 35 à 37 de la loi sur la mise en vi- 
gueur. 

(') La grâce ( hêgy^lem ) doit sVnlendre 
dans un sens beaucoup plus large qu^en 
droit français. Il 8*agil, dans cet article et 
â Tarticle 117, aussi bien de la grâce 
particulière que de Tamnistie générale. 
Le droit public hongrois abandonne au 
Roi le droit de grâce dans toute sa pléni- 
tude (arL 7 de la loi III de 18/18). Il 



n*tjst fait exception qu^au cas de condam- 
nation des ministres, qui ne peuvent être 
graciés , mais seulement compris dans une 
mesure générale d'amnistie (art. 35 de 
la morne loi). Notons d'ailleurs que le 
Code ne fait ici qu'un renvoi : la matière 
reste n'gie par les principes du droit 
public. 

Le projet de i863 ne permettait la 
grâce avant le jugement que dans le cas 
de lèse-majesté ou d'outrages à la per- 
sonne du Roi. 
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Abt. 106. L'exercice de Taction pénale se prescrit : 

i"* Par vingt ans, si le crime est puni de mort ou de la maison 
de force à perpétuité; 

Q° Par quinze ans, s'il est puni d'une peine privative de liberté 
de plus de dix ans; 

3* Par dix ans, s'il est puni d'une peine privative de liberté de 
plus de cinq ans ; 

k"" Par cinq ans, s'il est puni d'une peine moindre. 
L'exercice de l'action pénale en matière de délits se prescrit par 
trois ans. 

Art. 107. La prescription commence : 

i** Pour le crime ou le délit consommé, du jour de l'exécu- 
tion; 

9** Pour le crime ou le délit tenté, du jour oij a été commis le 
dernier acte tendant à l'exécution. 

Art. 1 08. La prescription est interrompue par toute décision 
ou mesure du juge prise contre l'auteur ou le complice ^*^ à rai- 
son du crime ou du délit. Mais la prescription recommence à courir 
du jour de cette décision ou de cette mesure. 

La prescription n'est interrompue qu'à l'égard de la personne à 
laquelle s'applique la mesure du juge. 

Art. 1 09. Si l'exercice de l'action pénale ou la continuation 
des poursuites est subordonnée à une décision de quelque autorité 
sur une question préjudicielle, la prescription est suspendue jus- 
qu'à la décision définitive de cette question ^'-^^ 

(*) Ainsi une simple mesure de Tautorité administrative ou de police ne suffit pas 
pour interrompre la prescription. — '*^ Voir un exemple do question préjudicielle 
(art. 967). 
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Art. 110. Pour les crimes ou les délits qui ne peuvent être 
poursuivis que sur la plainte de la partie lésëe , l'action pénale ne 
sera pas exercée sans la plainte de l'ayant droit ^^^ 

Art. 111. Si toutefois, dans le cas de l'article 96, outre une 
infraction qui ne peut être poursuivie que sur la plainte de la 
partie lésée, il a été commis quelque autre infraction qui doit être 
poursuivie d'office, l'exercice de l'action pénale n'est pas arrêté 
en ce qui concerne cette dernière, par le fait que la partie privée 
ne fait pas usage de son droit de plainte ou déclare y renoncer. 

Art. 112. La plainte de la partie lésée doit être portée dans le 
délai de trois mois, du jour où l'ayant droit a connu le crime ou 
le délit et son auteur, pourvu que, pendant ce temps, le caractère 
punissable de l'acte n'ait pas été effacé par la prescription. 

Sont exceptés les cas où la loi permet de poursuivre d'office un 
acte qui, en principe, ne peut être poursuivi que sur la plainte 
de la partie lésée. 

Art. 113. Est autorisée à porter plainte : la parlie lésée elle- 



^') Les crimes cl délits qui ne peuvent 
être poursuivis que sur la plainte de la 
partie lésée sont les suivants : 

Dénonciation calomnieuse (le cas le 
moins grave, art. 329); viol (art. n.Sa, 
938); attentat à la pudeur avec violence 
(art. 9.33, 988), ou sur des enfants de 
moins de treize ans (art. 936, 988); in- 
ceste (art. f^A'i ); attentats contre nature 
entre frères (art. 9/1/1); crime contrôla 
pudeur (art. 9^i5); adultère (art. 966); 
crime contre Tétat de famille (art. 955); 
calomnie (art. 958-900, f)08); injure 
(art. 961-969, fi68); lésion corporelle 
légère (art. 3 in); enlèvement dVnfant 



(art 3i7-3no, 3fî9); enlèvement de 
femme (art. 39 1, 399); violation du se- 
cret des lettres (art. 897); divulgation 
illégale de secrets (art. 398); violation de 
domicile (art. 339); vol domestique 
(art. 3 6 9-3 63); détournement domes- 
tique (art. 358); abus de confiance (art 
36i); appropriation illégale entre pa- 
mnts (art. 3()9); escroquerie (art. 889, 
390); contrefaçon de marques de fa- 
brique (art. Ai3); destruction de la 
propriété d^autrui (art. /ii8, Aao, 
^91). Mentionnons en outre le délit dV 
sure, prévu par la loi XXV de i883 
(art. 9). 
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même si elle a accompli sa seizième année, et, dans le cas con- 
traire, son représentant légal. 

Pour les mineurs et les prodigues pourvus d'un curateur, leur 
représentant légsd est autorisé à porter plainte à raison des crimes 
et délits contre les biens. 

Pour les autres personnes pourvues d'un curateur, le droit de 
porter plainte appartient à leur représentant légal, même à raison 
des autres crimes et délits. 

Cependant si un crime ou un délit a été commis par le repré- 
sentant légal ou le curateur de la partie lésée et contre elle, la 
poursuite doit avoir lieu d'office. 

Art. 11 a. Si, à raison d'un seul et même crime ou délit, le 
droit de porter plainte appartient à plusieurs personnes privées, 
labandon ou la renonciation de l'une n'éteint pas le droit des 
autres. 

Art. 115. Si plusieurs personnes ont concouru à commettre 
un crime ou un délit (auteurs, complices), et que la poursuite 
ne puisse être intentée contre aucun d'eux que sur la plainte de 
la partie privée , la plainte contre l'une d'elles entraîne la pour- 
suite contre tous les autres ensemble. 

Si, parmi les auteurs ou complices, il s'en trouve contre lesquels 
la poursuite peut être intentée d'office, le défaut de plainte ne 
Fait pas obstacle à ce qu'ils soient poursuivis. 

Art. 116. La partie privée peut, sauf dans les cas exceptés 
par la loi^'^, retirer sa plainte avant le prononcé du jugement. 

(') Les ras d'exception sont: le viol attentatsàlalibprlé personnelle (art. 3 a o, 

(art. 939); PaUentat à la pudeur avec 39i). Hors du Code pénal, le délit d'u- 

violence (art. 933), ou sur des enfants sure. (Voir la loi XXV de i883, art. g.) 

de moins de treize ans (art. 936); Ten- La plainte une fois retirée ne |)eut 

lèvement d'enfant (art. 317) et divers plus être reprise. 
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Néanmoins 9 dans le cas de l'article i i5, le reirait de la plainte 
contre Tun des auteurs ou complices a pour effet d'entraîner aussi 
l'abandon de la procédure contre tous les autres. 

Après le prononcé du jugement, le retrait de la plainte est sans 
effet. 

Art. 117. L'exécution d'une peine défmitivement prononcée 
est empêchée : 

1^ Par la mort du condamné; 
3° Par la grâce royale ; 
3® Par la prescription. 

Art. 118. La confiscation des objets désignés dans les articles 
6i et 63 n'est pas empêchée par la mort du propriétaire. Ces 
objets doivent être confisqués même si l'inculpé est mort avant le 
jugement. 

Le recouvrement des amendes est réglé par la disposition de 
l'article 53. 

Abt. 119. La grâce du Roi ne s'étend ni à la restitution des 
objets confisqués, ni à la remise des frais d'instruction et de pro- 
cédure, ni à l'amende attribuée à la partie lésée. 

Art. 120. La peine des crimes est prescrite '^^ : 

1* Par vingt-cinq ans, lorsque le jugement a prononcé la peine 
de mort ou la maison de force à perpétuité; 



(') La prescription D*a d^autre effet que mence même que du jour où la proscrip- 

d*empécherrexécutiondelapeincprinci- lion est accomplie (art. 67 et m 3). Elle 

pale. Elle laisse subsister les peines accès- respecte également le d>t)it à obtenir des 

soire8(de8titutiond^emploi ou suspension réparations dviles. — Lo délit prescrit 

des droits politiques) « dont Teffet ne com- nVst pas compté pour la récidive. 
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a"" Par vingt ans, lorsqu'il a prononcé la maison de force à 
temps ou la prison d'État pour une durée de plus de dix ans; 

3*" Par quinze ans, lorsqu'il a prononcé une peine privative de 
liberté entre cinq et dix ans; 

II'' Par dix ans, s'il a prononcé une peine inférieure. 

En cas de condamnation pour délit, la peine est prescrite par 
cinq ans. 

Art. 121. La prescription commence du jour où le jugement 
est devenu définitif, et si l'exécution a été commencée, du jour où 
elle a été interrompue par l'évasion du condamné. 

Art. 122. L'amende prononcée accessoirement h une peine 
privative de liberté se prescrit en même temps que la peine prin- 
cipale. 

Art. 123. L'effet de la prescription ne s'étend ni à la destitu- 
tion d'emploi prononcée par jugement définitif, ni à la suspension 
de l'exercice des droits politiques ^^^ 

Art. 12&. La prescription est interrompue par tout acte de 
l'autorité compétente tendant k l'exécution de la peine, et concer- 
nant la personne du condamné, en particulier par l'incarcération 
du condamné. Mais la prescription recommence à courir du jour 
de cet acte. 

Art. 125. Les réparations pécuniaires, prononcées par un ju- 
gement pénal, se prescrivent, et la prescription s'interrompt d'a- 
près les règles des lois civiles. 

'') Voir la note sons TaHicle mo. 
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DEUXIEME PARTIE. 



CRIMES ET DELITS EN PARTICULIER ET LEUR PUNITION. 



CHAPITRE PREMIER. 



éO). 



LESE-MAJESTE 



{AfeUégiértét.) 



Art. 126. Commet le crime de lèse-majesté : 



<*) Cette expression est empruntée 
au droit romain. L^ancien droit hon- 
grois avait pris au droit romain le mot 
{crimen lœsœ nug'ettatU) et la chose. 
Mais il n^en avait pas moins conservé la 
notion germanique du crime d'infidélité 
ou de trahison {nota infâelitatU) , qui 
partait d^untoul autre principe, c^estnà- 
dire du lien de fidélité unissant le sujet 
au souverain. La contradiction des deui 
théories ne fut pas saisie par les anciens 
auteurs, qui y apportèrent même beau- 
coup de confusion en sMnspirant de toutes 
deux. Il en résultait que , tout en suivant 
le droit romain pour l'analyse et la défi- 
nition du crime, on n^en faisait applica- 
tion qu'aux seuls sujets hongrois, seuls 
liés au souverain par le devoir de fidélité. 

Le nouveau Code, à l'exemple du 
projet de i8^j3 et des Codes modernes, 
dislingue, parmi les crimes contre la 
sûreté do THitat, ceux qui ne peuvent 
être commis que par des sujets hongrois, 
et ceux, au contraire, dont les étrangers 



eux-mêmes peuvent se rendre coupables. 
Ceux-ci sont les crimes contre la per- 
sonne du Roi, la constitution ou le terri- 
toire du royaume. C^est ce que le Code 
pénal français appelle tr crimes contre la 
sûreté intérieure de TÉtat» , par opposi- 
tion aux ffcrimes contre la sûreté exté- 
rieure "). La terminologie allemande ex- 
prime cette distinction par les mot< 
//oc^verrat^( haute trahison) etLam/tfr* 
rath (trahison d'Etat). Le législateur 
hongrois a cm plus logique de ne pas 
user du mot de trahison pour désigner 
un crime dont les étrangers peuvent être 
coupables, bien qu'ils ne violent, en le 
commettant, aucun serment ni aucune 
obligation de fidélité. Ils ont, en consé- 
quence, conservé les expressions en 
us&rredefeWgsértét (lèse-majesté) et de 
hàtlentég (infidélité), mais en leur don- 
nant un sens précis. Le crime de lè$e- 
mnjcslé (ch. i") 8\*nlend, conformément 
d'ailleurs à la tradition romaine, de tout 
attentat contre le prince, la constitution 
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i' Celui qui assassine le Roi , le tue intentionnellement, ou tente 
(i'eiéculer un de ces actes ^^^ ; 

^j*" Celui qui porte atteinte à la personne du Roi ou le rend in- 
capable de régner; 

3*" Celui qui livre le Roi au pouvoir de l'ennemi, Tempêche 
d'exercer le gouvernement ou lui ravit, par violences ou menaces, 
sa liberté personnelle; 

fi° Celui qui tente de commettre un des actes prévus dans les 
deux derniers paragraphes ^^K 



Art. 127. Constitue encore le crime de lèse-majesté l'acte qui 
a immédiatement ^^^ pour but : 

1*" De changer violemment l'ordre légal de succession au trône; 

â"" De changer violemment la constitution de l'Etat hongrois, 
la communauté politique existant entre les pays qui composent 
l'Etat hongrois, ou l'union établie entre l'État hongrois et l'autre 
Etat de la monarchie austro-hongroise ; 

3*" De livrer violemment à un Etat étranger le territoire de 
l'Etat hongrois ou de l'autre État de la monarchie austro-hon- 



el le teriitoire de TÉtat : rinfidélité 
(di. m) est le fait des Hongrois de trahir 
leurs devoirs envers leur [>alrie. 

(*) GoDtraireinent au prindpe général, 
la tentative est ici asisiDailëc au crime iui- 
méme. Le simple conoplot est également 
puDi ( art 1 3o ) , ainsi que la provocation 
(art i3â). (Voir art. 65 et la note.) 

^) La rédaction de cet artide, qui se 
prononce deux fois sur la tentative, 
s'explique par les dispositions de Tar- 
tide 198, qui assimile entièrement la 
teolative an crime lui-même, dans le cas 
du paragraphe l"^ mais qui la punit 
moio!» sévèrement que le crime dans les 
autres cas. ( Voir la nota sous cet artide.) 



(^> Les crimes prévus par Tarticle 127 
n'ont pas paru au législateur hongrois 
présenter de caractère assez précis pour 
qu*il fut possible de distinguer le crime 
accompli de la simple tentative. Il punit 
donc d*une manière générale les actes 
qui ont pour but de porter atteinte à la 
constitution ou a l'intégralité du territoire. 
Mab il a eu soin d'ajouter : immédia- 
tement, pour bien marquer qu'il n'est 
rien modifié aux conditions générales qui 
constituent les actes punissables, et que 
les simples préparatifs ne seront frap- 
pés d'aucune peine : il faudra un com- 
mencement d'exécution suivant le prin- 
dpe« 
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groise, ou une partie de ce territoire, ou de détacher violem- 
ment quelque partie de ces territoires de l'État auquel elle appar- 
tient î^). 

Art. 128. Le crime de lèse-majesté sera puni de mort dans le 
cas de l'article 196, n° i, de la maison de force à perpétuité dans 
le cas des n*** â et 3, et de dix à quinze ans de maison de force dans 
le cas du n° â du même article ^^K 



Art. 129. Quiconque commet le crime de lèse-majesté prévu 
à l'article 137, n*^ 1 et s, sera puni de dix à quinze ans de 
maison de force. 

Quiconque commet le crime de lèse-majesté prévu à l'ar- 
ticle 1 517, n"* 3 , sera puni de la maison de force à perpétuité. 

Art. 130. Le complot formé pour commettre le crime de lèse- 
majesté prévu par l'article 196, s'il n'a été suivi d'aucun acte pré- 
paratoire tendant à l'exécution du crime, sera puni de cinq ans de 
maison de force au maximum, et si un acte préparatoire a été 
commis, de cinq à dix ans de maison de force. 

Art. 131. Le complot formé pour commettre le crime de lèse- 
majesté prévu par l'article 1 97 , n* 1 et 9, sera puni, d'après la 



(*) La disposition de cet article a été 
très vivement combattue par Topposition 
(parti de rindépcndance), à cause de 
l*afi8imilation qu'elle fait du territoire et 
de la constitution de rAutriche au ter- 
ritoire et à la constitution de la Hon- 
grie. Il a été justement répondu que la 
loi pénale ne crée pas le droit pu- 
blic, mais qu^elle le consacre ^ et qu^elle 
devait être conforme à Tétat de choses 
établi par Tunion de 1867. (Gmip. 



art 90 du projet autrichien de 187a.) 
W Le projet assimilait entièrement la 
tentative au crime dans tous les c^s pré- 
vus à Tarticle ia6. La commission de la 
Chambre des députés n^a pas cru devoir 
prononcer cette assimilation , malgré les 
efforts du ministère, dans le cas des 
n~ a et 3 , à raison principalement de ce 
que la peine établie sous ces numéros 
était fixe et ne comportait ni minimum 
ni maximum. 
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distinction faite dans Tarticle i3o, de cinq ans de prison d*Étatau 
maximum, ou de cinq à dix ans de prison d'État. 

D'après la même distinction , sera puni de cinq ans au maximum , 
ou de cinq à dix ans de maison de force, le complot formé pour 
commettre le crime prévu par l'article lay , n° 3. 

Art. 132. Le complot est formé lorsque deux ou plusieurs 
personnes ont résolu dans une entente commune l'exécution du 
crime de lèse-majesté. 

Abt. 133. Quiconque, sans avoir à cette intention formé un 
complot avec autrui, fait des préparatifs pour l'exécution du crime 
de lèse -majesté prévu par l'article 196, sera puni au maximum de 
cinq ans de maison de force. 

Art. 13&. Celui qui, publiquement et oralement dans une 
réunion, ou par la distribution ou l'exposition en public d'é- 
crits , imprimés ou représentations figurées, provoque ^^^ directe- 
ment au crime de lèse-majesté, sera puni, s'il connaissait le con- 
tenu ou la signification des écrits, imprimés ou représentations 
figurées, de cinq à dix ans de maison de force. Dans le cas de pro- 
vocation directe au crime de lèse-majesté, prévu par l'article 1 517, 
n"* 1 et s , la peine sera la prison d'Etat de cinq k dix ans. 

Si la provocation est demeurée absolument sans effet, la peine 
ne devra pas dépasser cinq ans de prison d'État. 

Art. 135. Celui qui, ayant eu avis digne de foi d'un projet de 
crime de lèse-majesté, lorsqu'il était encore possible de l'empê- 
cher, omet de le dénoncer à l'autorité, sera puni de trois ans de 

'*' Felkéoàêt mtéz. Il nes^agil pas de voealion ttricto ieniu (foUUvéê)^ consis- 
riiisligation à un crime ou à un délit au tant en un appel public par un des moyens 
>ens général (/elbujuU) , mais de la pro- énumérés au leite. 
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prison (l*Etat au maximum , sauf le cas où le crime projeté aurait 
été abandonné ^^\ 

Les proches (art. 78) de Tauteur ou du complice ne sont pas 
punis pour défaut de dénonciation. 

Art. 136. Les actes prévus aux articles iâ6, 197, i3o, 
i3i, i33 et i3â cessent d'être punissables si le coupable, de 
son propre mouvement, avant que l'acte ait été découvert, aban- 
donne les préparatifs ou le commencement d'exécution , ou détourne 
les conséquences provenant du fait de l'auteur principal, des com- 
plices ou des membres du complot, ou si, sur sa dénonciation 
faite en temps utile , les conséquences en ont été détournées par 
l'autorité. 

Art. 137. La participation à un complot demeure impunie 
pour celui qui, avant que rien ait été entrepris pour l'exécution du 
crime de lèse-majesté en dehors de la formation du complot lui- 
même, et avant que le complot ait été découvert par l'autorité, 
s'en retire, et non seulement le fait savoir aux autres membres du 
complot, mais aussi cherche à les déterminer à abandonner leur 
entreprise, ou dénonce le complot à l'autorité. 

Art. 138. On prononcera contre tous les crimes prévus à ce 
chapitre, accessoirement à la peine privative de liberté, la desti- 
tution d'emploi et la suspension de l'exercice des droits politiques. 

('} Le Code allemand étend Tobliga- mémenl au projet de i8/i3,a cru devoir 

lion de d(^nonciation aux crimes de Ira- mettre beaucoup de prudence à imposer, 

bison d^Ëtat (Landverrath)^ de fausse sous la sanction d*une peine, une obliga- 

monnaie, de meurtre, de brigandage et lion qui est si souvent en opposition avec 

d^enlèvemcnt. Le présent Code, confor- l'intérêt et les notions sociales. 
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CHAPITRE II. 

VOIES DE PAIT ENVERS LE ROI ET LES MEMBRES DE LA MAISON ROYALE, 

OUTRAGE AU ROI ^^\ 

{A Kvrâly,a kiràlyihéz tagj'ainak béntabnazdia é$ a kifàly megtértéiê.) 

Art. 139. Quiconque se livre à des voies de fait sur la personne 
du Roi commet, en tant que f acte ne constitue pas le crime de lèse- 
majesté , le crime d*outrage par voies de fait envers le Roi , et sera 
puni de dix à quinze ans de maison de force, de la destitution 
d'emploi et de la suspension de l'exercice des droits politiques. 

Art. 1 40. Quiconque outrage ^^^ le Roi commet un délit, et sera 
puni de deux ans de prison au maximum et de la destitution 
d'emploi. 

Toutefois celui qui commet l'outrage par la distribution ou l'ex- 
position publique d'écrits, imprimés ou représentations figurées, 
commet un délit, et sera puni de trois ans de prison d'État au maxi- 
mum et de la destitution d'emploi. 

Art. 141. Quiconque se livre à des voies de fait sur un membre 



(') Los dâite dont il s^agit dans ce 
chapitre sont ceiii qui ont pour objet la 
personne du Roi ; mais , à la différence 
da crime de lèse-majesté, qui n pour but 
principal de renverser le Gouvernement, 
le dëlit d*outrage ou de voies de fait 
envers ie Roi s^attaque à la personne du 
Roi, sans préjndicier d*ailleurs à Texer- 
cire de ses pouvoirs souverains. Les dis- 
positions de ce chapitre ne sont donc 
autre chose que la sanction de Tinviola- 
bililé royale garantie par la constitution. 



(Loi m de 1868, arL 1".) La famille 
royale est, dans une certaine mesure, 
assimilée au Roi à cet égard. 

^*) La loi se sert à dessein de Texpros- 
sion large d^tr outrage n (iért^t). Il nWt 
donc pas nécessaire, pour constituer le 
délit, que le fait rentre dans la définition 
ordinaire de la calomnie, de la diffama- 
tion ou de rinjure. L'outrage n'est d'ail- 
leurs pas défini , le législateur a laissé à 
la prudence du juge le soin de le dis- 
cerner. 

5 
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de la famille royale commet, si cet acte ne tombe pas sous une 
qualification plus sévère, le crime d'outrage par voies de fait en- 
vers un membre de la maison royale, et sera puni de cinq ans de 
maison de force au maximum, de la destitution d'emploi et de la 
suspension de l'exercice des droits politiques. 

Quiconque outrage un des membres de la maison royale com- 
met un délit et sera puni au maximum d'un an de prison. Si l'ou- 
trage a été commis par la distribution ou l'exposition publique 
d'écrits, imprimés ou représentations figurées, la peine sera au 
maximum de deux ans de prison d'Etat. 



CHAPITRE III. 

INFIDBLITE^^'. 
{A hûilen»ég.) 

Art. 142. Commet le crime d'infidélité, et sera puni de dix à 
quinze ans de maison de force, tout sujet hongrois qui forme un 
complot ou entretient» directement ou indirectement, des intelli- 
gences avec un gouvernement étranger pour le déterminer à des 
actes d'hostilité contre TEtat hongrois ou contre la monarchie 
austro-hongroise, ainsi que celui qui s'efforce d'engager une puis- 
sance étrangère dans une guerre contre la monarchie austro-hon- 
groise. 

Si la guerre a été déclarée ou si elle a éclaté, le crime d'infidé- 
lité sera puni de la maison de force à perpétuité. 



^^) L^expression d'infidélitd (hiitlen- 
tég) est consacrée par la trailition. Le 
ciime d^iofidélilé est spécialement celui 
du citoyen qui manque à ses devoirs 
envers l^État, en portant les armes contre 
sa patrie ou en prenant du service chez 
Teunemi (trahison militaire). Par exten- 



sion, ce crime s'entend aussi^de celui, 
étranger ou citoyen , qui, à raison de 
remploi dont il est revêtu , est tenu en- 
vers rÉtat d'une obL'gatîon de âdélité, ou 
enfin de celui qui use des moyens frau- 
duleux pour découvrir et livrer des 
secrpls d^Etat (trahison diplomatique)* 
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• 

Ait. lài. Commet le crime dmfidélité , et sera puni de dix 
à qimue ans de maison de force, tout sujet hongrois qui, après la 
déclaration de guerre ou après le conmiencement des hostilités, 
entre au service de Tannée ennraiie. 

Si déjà avant l'époque susmentionnée il était au service militaire 
de la puissance ennemie et qu'il y reste sans contrainte et com- 
batte contre l'armée de la monarchie austro-hongroise , ou contre 
les forces militaires opérant en commun avec elle, ou alliées k 
cette monarchie, il sera puni au maximum de cinq ans de prison 

fÉut. 

An. làà. Commet le crime d'infidélité, et sera puni de la 
inaison de force à perpétuité , tout sujet hongrois qui : 

1* Livre au «pouvoir de l'ennemi des forteresses, villes, forts, 
lieux fortifiés, rivages, défilés ou positions militaires, magasins 
d'armes, de matériel de guerre ou de vivres, navires, officiers ou 
^Idats de l'armée austro-hongroise, ou entre à cet effet en 
Q^gociation avec l'ennemi ; 

3** Communique à l'ennemi des plans d'opérations militaires, 
^^ les plans des camps, forteresses ou forts ; 

3* Seconde l'invasion ou les progrès de l'ennemi sur le 
krritoire de l'État hongrois ou de la monarchie austrq-hon- 
gfoise ; 

4*^ Aide l'ennemi par son concours pécuniaire ou en contri- 
buant à l'accroissement de sa puissance militaire, de son matériel 
de guerre ou de ses approvisionnements, ou en lui facilitant les 
moyens de les accroître ; 

5"* Vient en aide k l'ennemi en ébranlant la fidélité de per- 
sonnes appartenant k l'armée de la monarchie austro-hongroise; 

6"* Incendie, rompt, détruit, ou met hors d'usage de toute 
autre manière, les magasins d'armes, de matériel de guerre, 
de vivres de l'armée austro-hongroise, ou détruit de la même 

5. 
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manière, au préjudice de Tarmée austro-hongroise ou au pro- 
fit de l'ennemi, les ponts, digues, écluses, chemins de fer ou 
routes; 

7^ Informe Tennemi de la position, de l'emplacement ou des 
mouvements de l'armée austro-hongroise, recèle un espion en- 
nemi ou un soldat ennemi envoyé à la découverte, ou leur 
fournit aide et conseil pour l'exécution de leur projet ou pour 
leur fuite ; 

S"" Commet un des actes déterminés dans cet article, à l'é- 
gard du territoire d'un État allié de la monarchie austro-hon- 
groise, ou contre une armée agissant de concert avec l'armée 
austro-hongroise. 

Art. Id5. Dans les cas des articles i/îs et i&â, on appliquera 
aux étrangers les règles internationales de la guerre. 

Les dispositions du présent Code sont néanmoins applicables 
aux sujets de l'autre État de la monarchie dans les cas des articles 
1&9, 1 AS et ilili. 

Art. 1A6. Commet le crime d'infidélité, et sera puni de dix à 
quinze ans de maison de force, celui qui, étant entré en possession, 
ou ayant eu connaissance par sa situation officielle, ou pour lui 
avoir été confiés spécialement, de documents, faits ou renseigne- 
ments secrets concernant la sûreté ou les intérêts majeurs de l'État 
hongrois, ou de l'autre Etat de la monarchie austro-hongroise, les 
communique à l'ennemi directement ou indirectement. 

Toutefois celui qui aura communiqué ces documents, faits 
ou renseignements au gouvernement d'une puissance étrangère, 
sans avoir eu l'intention de les faire parvenir à la connaissance de 
l'ennemi, et celui qui, de quelque autre manière, livre à la publi- 
cité le contenu de ces documents, ces faits ou ces ronseignemenls, 
sera puni au maximum de cinq ans de prison d'Etat 
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Art. 1&7. Sera aussi puni de dix à quinze ans de maison de 
force celui qui, étant entré en possession ou ayant eu connais- 
sance par violence , vol , détournement ou ruse, des documents, 
faits ou renseignements déterminés à l'article précédent, les com- 
munique à l'ennemi directement ou indirectement. 

Toutefois s'il a eu connaissance des documents, faits ou ren- 
seignements secrets y autrement que de la manière prévue à cet 
article, mais que, tout en les sachant secrets, il les communique à 
l'ennemi directement ou indirectement , il sera puni de cinq à dix 
ans de maison de force. 

Art. 1&8. Le complot (art. iSq) formé pour commettre un 
des actes énoncés aux articles lâa, iâ3, alinéa i'', et iA4, s'il 
n'a été suivi d'aucun acte préparatoire, sera puni de cinq ans de 
maison de force au maximum, et, dans le cas contraire, de cinq 
à dix ans de maison de force. 

Abt. 1&9. La provocation^^) publique et directe, par un des 
moyens déterminés à l'article i3&, à commettre l'infidélité déter- 
minée aux articles i&â, iâ3et lâ/î, sera punie de cinq à dix ans 
de maison de force. 

Art. 150. Dans les cas de ce chapitre, on prononcera aussi 
la destitution d'emploi et la suspension de l'exercice des droits 
politiques. 

Art. 151. La disposition de l'article iSy sur l'impunité d'un 
complot est applicable aussi, sous les conditions qui y sont énon- 
cées, au complot formé pour commettre le crime d'infidélité, à 
l'exception des cas de l'article làa. 

^'^ Felhivdi, Voir article i3/i el la nol<?. 
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CHAPITRE IV. 

SÏiDITlON f^l 

(AlàzadâM.) 

Art. 152. Tout attroupement^^^qui a pour but d'empêcher par 
violence ou par menace d'un danger : 

i"" La Diète, une des deux Chambres, ou une de leurs com- 
missions ; 

a"* Les Délégations, une d'elles, ou une de leurs commissions; 

3° Le Gouvernement hongrois; 

D'exercer librement leurs fonctions, ou de les contraindre à 
prendre ou à ne pas prendre quelque résolution ou quelque me- 
sure: 

Constitue le crime de sédition, et sera puni de dix à quinze ans 
de prison d'Etat. 



^^^ On entend par là tous les crimes 
contre la sûreté intërieure de TEtat qui 
n*ont pas pour but direct de porter at- 
teinte à Texistence même ou à Tintëgra- 
lilédcrÉtat, et qui ne rentrent pas par 
conséquent dans la définition du crime 
de lèse-majesté; en d'autres termes, tous 
les crimes qui conduisent à la guerre ci- 
vile. C'est pourquoi on a rangé dans ce 
chapitre Taltentat contre les chambres 
législatives, que beaucoup de codes assi- 
milent aux attentats contre le Gouverne- 
ment; la distinction est surtout aiïairc de 
définition. 

Ce chapitre est un do ceux qui ont été 
les plus discutés. On a reproché aux ré- 
dacteurs du projet d'avoir établi des 
pénalités trop fortes et mal graduées 
(ainsi la circonstance aggravante de Tar- 
ticle ir)/j ne donne pas lieu à une aug- 



mentation de la peine prévue à l'article 
1 5a ) , et d'assimiler sans motif plausible 
la tentative au crime lui-même. On a aussi 
demandé pourquoi on n'avait établi au- 
cune peine contre les attentats à la sé- 
curité des assemblées qui viendraient 
d'ailleurs que d'attroupements séditieux. 
Enfin on voulait faire entrer dans la loi 
une règle générale sur les sommations. 
MM. Irânvi et Gulner demandèrent à 

m 

la Chambre des députés le renvoi du 
chapitre à la commission ; la proposition 
ne fut rejelée qu'à la faible majorité de 
8^ voix contre 78. 

(^) CioportoiuUu. Cette expression dé- 
signe proprement l'action de s'attrouper, 
plutôt qu'un attroupement déjà formé. Il 
n'est donc pas nécessaire à la constitu- 
tion du crime que le rassemblement soit 
déjà un fait accompli. 
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Art. 153. L'attroupement qui a pour but d'attaquer à main 
armée les citoyens d'une classe, d'une nationalité ou d'une con- 
fession religieuse, constitue aussi la sédition. 

Les instigateurs et les chefs seront punis en ce cas de cinq à 
dix ans de prison d'État; les autres, de deux ans de prison d'Etat 
au maximum. 

Art. 15&. Si le rassemblement séditieux a attaqué une com- 
mune, une maison, un magasin d'armes, de matériel de guerre, 
de poudre, un chemin de fer, un bureau de poste ou de télé- 
graphe, ou s'en est emparé, les instigateurs et les chefs seront 
punis de dix à quinze ans de prison d'Etat, les autres de deux à 
cinq ans de la même peine, si ces actes ne constituent pas un 
crime puni de peines plus graves. 

Art. 155. Si le rassemblement séditieux s'est livré au pillage, 
à l'incendie, à la destruction ou à la violence envers les particu* 
tiers , les instigateurs et les chefs seront punis de dix à quinze 
ans de maison de force, les autres de cinq ans de maison de force 
au maximum , si ces actes ne constituent pas un crime puni de 
peines plus graves. 

Art. 156. Le complot formé en vue d'une sédition sera puni 
de un à trois ans de prison d'Etat, s'il n'a été commis aucun acte 
préparatoire pour l'exécution du crime; dans le cas contraire, de 
deux à cinq ans de prison d'Etat. 

Art. 157. Si le complot a été formé pour exécuter le crime 
prévu à l'article i55, les membres du complot seront punis, 
d'après la distinction du précédent article, de trois ou de cinq ans 
de maison de force au maximum. 

Art. 158. Quiconque adresse ou répand, de la manière énon- 
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cée à Tarticle i3/i, une provocation à commettre un des actes 
déterminés aux précédents articles de ce chapitre, sera puni 
comme instigateur» si par suite de cette provocation l'acte a été 
commis ou tenté. 

Si la provocation est entièrement restée sans effet, le provoca- 
teur sera puni de six mois à deux ans de prison d'État. 

Art. 159. Ne seront pas punis pour sédition , à l'exception des 
instigateurs et des chefs, ceux qui, sur la sommation des autori- 
t(>s civiles ou militaires, abandonnent le théâtre de la sédition et 
cessent d'y prendre part. 

Toutefois l'impunité ne s'étend pas aux actes punissables que 
quelqu'un a commis pendant la durée de la sédition, en dehors 
de sa participation à cette sédition. 

Art. 160. Les dispositions de l'article iSy sur l'impunité d'un 
complot sont aussi applicables, dans les cas et conditions qui y sont 
déterminés, aux membres d'un complot ayant pour but de fomen- 
ter une sédition. 

Art. 161. Celui qui, dans un autre dessein que de commettre 
les crimes prévus dans les chapitres i, m et iv, et sans y être 
autorisé par la loi ou le Gouvernement hongrois, rassemble, 
arme , équipe ou exerce militairement une troupe sur le territoire 
hongrois, ainsi que celui qui accepte dans une troupe ainsi ras- 
semblée le commandement ou des fonctions d'officier, se rend 
coupable de sédition, et sera puni au maximum de deux à cinq 
ans de prison d'Etat, et d'une amende de quatre mille florins. 

Art. 162. On prononcera pour le crime de sédition, acces- 
soirement à la peine privative de liberté, la destitution d'emploi, 
et, dans les cas des articles i5!i à i5d, la suspension de l'exer- 
cice des droits politiques. 
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CHAPITRE V. 

VIOLENCES CONTRE LES AUTORITES, CONTRE LES MEMBRES DE LA DIETE 
OU CONTRE LES REPRESENTANTS DE L'AUTORITE. 

(il hatàêâgok, ornàggyûUii tagok vagy haUêdgi kâzegek ^kni erinak,) 

Art. 163. Tout attroupement qui a pour but d'empécher quel- 
que autorité, par la violence ou par la menace d'un danger ^*\ 
d'exercer ses fonctions, ou de la contraindre à prendre ou à ne 
pas prendre quelque résolution ou quelque mesure, constitue le 
crime de violence envers l'autorité , et sera puni au maximum de 
cinq ans de réclusion. 

Si la violence ou la menace , pour l'un des effets ci-dessus déter- 
minés, n'ont été l'œuvre que d'une seule personne, la réclusion 
sera prononcée pour trois ans au maximum. 

La même peine , sous les distinctions ci-dessus faites , sera pro- 
noncée lorsque la violence ou la menace, pour l'effet ci-dessus 
déterminé, seront employées contre un membre de la Diète ou des 
Délégations ^^l 

Abt. 16&. Par l'expression «autorité?' on doit entendre toutes 
les autorités administratives, judiciaires et militaires; et par l'ex- 
pression «autorité administrative» toutes les autorités de l'Etat, 
des municipes et des communes, à l'exception des tribunaux. 

Art. 165. Commet le crime de violence envers l'autorité, et 
sera puni de trois ans de réclusion au maximum, quiconque , par 

^'^ U résulte des termes de cet article ^') Le dernier paragraphe de cet ar- 
que la simple résistance passive à Tauto- licle, relatif aux membres de la Diète ou 
rite ne constitue pas le crime prévu par des Délégations, a été ajouté sur la de- 
ce chapitre. mande de la Chambre des députés. 
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violence ou par la menace d'un danger, empêche une députation , 
un comité, une commission, un fonctionnaire ou un autre re- 
présentant de l'autorité, un membre ou un représentant d'une 
députation, d'un comité ou d'une commission, d'exécuter la loi 
ou les autres injonctions de l'autorité» le contraint à quelque me- 
sure ou se livre à des voies de fait sur sa personne pendant qu'il 
exerce ses fonctions. 

La même peine doit être prononcée si lacté a été commis contre 
les personnes préposées à la garde ou intervenant pour la défense 
des corps constitués ou des personnes susdésignées. 

Art. 166. Doivent encore être considérés conmie représentants 
de l'autorité, outre les personnes susdésignées : 

i"" Les gardes militaires et civils exerçant un service public; 

s"" Le personnel de surveillance et d'exploitation des chemins 
de fer affectés au service public et des télégraphes de l'État; 

y Le personnel de la police, y compris les gardes champêtres, 
forestiers, gardes-rivières, éclusiers et gardes -chasse, lorsqu'ils 
sont employés dans les conditions prévues par la loi. 

Art. 167. On doit considérer comme menace d'un danger 
toute menace d'un crime ou d'un délit, qui, dans les circonstances 
où elle se produit, est de nature à éveiller chez la personne 
menacée la crainte fondée de l'événement immédiat du danger. 

Art. 168. Si le crime prévu à l'article i63 a été commis par 
une troupe armée, ou si le crime prévu à l'article i65 a été 
commis par plusieurs, et qu'il n'en résulte pas un acte puni de 
peines plus graves, les instigateurs et les chefs seront punis de 
cinq ans de maison de force au maximum, les autres de cinq ans 
de réclusion au maximum. 

Sera puni aussi de cinq ans de maison de force au maximum 
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celui qui a commis seul, mais avec armes, le crime prévu à l'ar- 
ticle 1 6 3 , ainsi que celui qui était porteur d'une arme quand il 
a commis le crime prévu à l'article i65. 

Art. 1 69. On prononcera contre les crimes prévus dans ce cha- 
pitre, accessoirement à la peine de liberté, la destitution d'emploi. 

Art. 170. Le complot ^*^ formé pour commettre des violences 
contre l'autorité, s'il n'y a eu encore aucun acte préparatoire, 
sera puni de trois mois à un an de prison, et, dans le cas con- 
traire, d'un an à trois ans de la même peine. 



CHAPITRE VI. 

EXCITATION DIRIGÉE CONTEE LÀ CONSTITUTION, LES LOIS, LES AUTORITÉS 

OU LES REPRÉSENTANTS DE L'AUTORITE ^'K 

(Àz alkotmàny, a tôrvAiy, a hatoêdgok vagy a hatàiàgi kôzegêk elleni izgaUU.) 

Art. 171. Quiconque, par paroles proférées en public, dans 
une réunion , ou par la distribution ou l'exposition en public d'im- 



^*) Voir articles i3a et 137. 

(^> Ce chapitre a donné lieu à de lon- 
gues et ardentes discussions à la Chambre 
des députés, à raison des questions de 
droit public et constitutionnel qui s'y rat- 
tachent. Une grande partie de ces ques- 
tions ont trait à Torganisation particulière 
de la Hongrie : c*est ainsi que la rédac- 
tion du texte, en ce qui concerne Tunion 
a«ec r Autriche, Thérédité du trône et la 
situation des pays qui font partie in- 
tégrante du royaume (notamment la 
Croatie), a été minutieusement dis- 
cutée. D'autre part, la crainte a été 
Dianifesléo que la liberté de la presse 



ne fût pas suffisamment garantie, et, 
sur la proposition de M. Vârady, député, 
ic chapitre entier a été renvoyé à la com- 
mission pour préciser les définitions de 
manière à ne laisser aucune place à 
Tarbitraire. Le texte de la loi est donc 
le résultat de nombreux remaniements; 
mais il faut ajouter qu'à l'exception de 
l'article 174, qui avait été supprimé, 
puis rétabli, ces remaniements n'ont 
pas porté sur les principes fondamen- 
taux. 

Les mots la comlitution ont été intro- 
duits dans le titre du chapitre par la 
Chambre des députés. 
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primés, d'écrits ou de représentations figurées, provoque ^^^ directe- 
ment à commettre un crime ou un délit, sera puni comme instiga- 
teur, si le crime ou le délit a été commis. 

Si la provocation est demeurée sans effet , elle sera punie au 
maximum de deux ans de prison d'État et d'une amende de deux 
mille florins ^^\ si elle ne tombe pas sous les dispositions spéciales 
de ce Code. 



Art. 172. Quiconque, de la manière énoncée à l'article 171, 
provoque directement à la désobéissance à la loi, aux ordonnances, 
décisions et arrêtés pris par les autorités dans le cercle de leurs 
attributions légales, ^^^ ou répand des provocations de cette na- 



(1) Felhw. Voir la noie 1, p. 63. Nous 
réservons Texpression de provocation a la 
provocation publique (f$lhivdi), qui con- 
stitue un délit spécial, par opposition â 
Vimtigation ou provocation lato iemu 
(fdbujtds)y qui est le fait général de dé- 
terminer à Texécution d^un délit et qui 
n*est autre chose qu^une des formes (et 
la plus grave) de la complicité. (Voir 
art. 71.) 

Cette disposition est conforme à Tar- 
Ucle 3 de la loi XVIII de 18/18 sur la 
presse, ainsi conçu : 

«Quiconque fait par la voie de la presse 
une provocation (/elhivâit) directe et pré- 
cise à la perpétration d*un crime ou d^un 
délit, sera considéré comme complice de 
ce crime ou délit, s^il vient à être effec- 
tivement commis, et sera puni diaprés les 
règles du droit commun.» 

Il est à peine besoin de faire remar- 
quer que cette règle, qui se retrouve 
d'ailleurs dans toutes les législations, 
coustitue une exception aux principes gé- 
néraux , puisqu'elle fait résulter la com- 



plicité d'une simple relation entre la pro- 
vocation et le délit qui Ta suivie, sans 
exiger la preuve d'un rapport de causa- 
lité qui les unisse. 

(') Lorsque la provocation publique 
(felhivàê) n'est pas suivie d'effet, elle con- 
stitue un délit particulier. C'est en cela 
principalement qu'elle diffère de l'insti- 
gation, qui n'est punie, comme toute 
complicité, qu'autant que le dâit a été 
commis ou au moins tenté. 

^') Il résulte des explications données 
dans l'exposé des moliCs qu'on n'a en- 
tendu exclure le délit que dans le cas où 
l'acte émanerait d'une autorité incompé- 
tente. Le texte du projet remanié (le pro- 
jet primitif ne faisait aucune distinction) 
portait même : «dans les limites de leur 
compétence n. Bien que cette expression 
ait été modiffée par la commission, il 
est demeuré acquis que le simple excès 
de pouvoirs dont serait entaché un acte 
émané d'ailleurs d'une autorité compé- 
tente n'empêcherait pas l'application de 
l'article 179, si cet acte était attaqué de 
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lure, sera puni au maximum de deux ans de prison d'Etat et 
d une amende de mille florins. 

La même peine est aussi applicable à celui qui » de la manière 
énoncée à Tarticle 171, excite une classe de la population , une 
nationalité, une confession religieuse, à la haine contre les autres, 
et à celui qui excite contre l'institution de la propriété ou du ma- 
riage. 

Art. 173. Sera puni de cinq ans de prison d'Etat au maxi- 
mum celui qui, de la manière énoncée à l'article 171 , attaque 
l'inviolabilité de la personne du Roi, l'ordre légal de la succession 
au trône, la forme constitutionnelle du Gouvernement ou la force 
obligatoire de la loi; il en est de même de celui qui fait de Tagi- 
tation contre les dispositions particulières de la constitution, 
contre Tunion avec l'autre Etat de la monarchie, contre la commu- 
nauté politique existant entre les pays qui composent l'État hon- 
grois, ou contre les droits légaux du Roi, de la Diète, des commis- 
sions de la Diète ou des Délégations ^^\ 

la manière prëvue à cet article. On a ex- qu'il ne pouvait s'agir d'ordres de suc- 

pliqué que les inléressés avaient, pour cession inconstitutionnels. Ceci faisait al- 

faire réformer un acte de cette espèce , iusion à l'abdication de Ferdinand V en 

les recours ordinaires ouverts par la 18/18, qui n'a étë légalement reconnue 

loi. par la Hongrie qu'en 1867. — La 

(') Le texte de cet article a été très Chambre a également ajouté ce qui est 

discoté et très remanié. On a soutenu relatif aux commissions de la Diète. — 

qu'il portait une atteinte grave à la li- Enfin elle a modifié le texte en ce qui 

berté de la presse en empêchant toute concerne l'union des pays qui composent 

critique des institutions politiques. Pour l'État hongrois, c'est-à-^lire avec les pays 

ôter toute équivoque, la commission de autonomes (Croatie), qui font partie de 

la Chambre des députés a changé, dans la couronne de Sainl-Élienne. Le projet 

la dernière partie de l'article, le mot portait : Xtmion existant entre les pays 

izgat (excite) en Uzii (fait de l'agita- appartenant à « l'Étal hongrois f«. Ces ex- 

tion). pressions n'ont pas paru exprimer assez 

La Chambre des députés a également énergiquement que tous les pays de la 

ajouté an projet la qualification d'« ordre couronne font partie intégrante de la mo- 

légal de succession -^ pour bien marquer narchic. 
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Art. 174. Celui qui, de la manière énoncée à l'article 171, 
fait l'apologie d'un acte qualifié crime ou délit par la loi, ou qui, 
de la manière susdite, loue ou exalte en public Tauteur d'un 
crime ou d'un délit à raison de l'acte qu'il a commis , sera puni 
au maximum de six mois de prison. 

Toutefois la poursuite ne pourra être intentée que si l'acte a 
été dénoncé à la justice dans les trois mois du jour oi!l il a été 
commis ^^\ 



CHAPITRE VIL 

YIOLBNGBS GOIITRB LBS PARTICULIERS ^^K 
{A magânoiok eUeni erôtzak,) 

Art. 175. Lorsqu'une bande fait irruption dans le domicile 
d'un particulier, dans le lieu de ses occupations, ou dans une 
propriété close , dans le dessein d'user de violences contre les per- 
sonnes ou les propriétés, chaque membre de cette bande sera 
puni, pour crime de violence envers les particuliers, de deux ans 
de réclusion au maximum. 

Art. 176. Si une bande conmiet dans un lieu public des vio- 
lences contre les personnes ou les propriétés, chacun de ses 
membres sera puni au maximum de trois ans de réclusion^'). 



^*) L'article 17/1 ne se trouvait pas 
dans le projet primitif. Il a été introduit 
dans ie projet modifié, omis par la com- 
mission de la Chambre des députés sous 
le prétexte qu^il devait être renvoyé aux 
lois de police, et rétabli par la Chambre 
haute. La Chambre des députés, sur le 
renvoi , s^est boruée à réduire à six mois 
de prison le maximum de la peine que le 
projet portait à un an de prison et 
1,000 florins d'amende , et à établir une 
prescription spéciale fort courte. 



(^) D ne s^agit dans ce chapitre qae 
des violences qui, tout en 8*attaquant aux 
particuliers, constituent néanmoins un 
danger pour Tordre public. — Les cas de 
violences qui ne tombent pas sous Tappli- 
cation de ces trois articles sont prévus et 
punis comme crimes et délits envers les 
particuliers (ch» xviii, xx, xxii, xxvii). 

(') Ce crime diffère du précédent en 
ce qu'il est commis dans un lieu public, 
et pat* l'exercice effectif de la violenœi 
tandis que celui que punit Tartide 17s 
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Art. 177. Commet le délit de violences envers les particuliers , 
et sera puni de six mois de prison au maximum , quiconque , pour 
obtenir l'élévation ou l'abaissement des salaires, commet des vio- 
lences contre un ouvrier ou un patron , l'outrage par paroles ou 
par gestes , ou le menace de violences. 

Tombent aussi sous la même peine ceux qui s'attroupent devant 
les fabriques , les ateliers ou les lieux dans lesquels travaillent les 
ouvriers, ou devant l'habitation ou la résidence d'un patron ou 
d'un directeur de travaux , pour empêcher le commencement ou 
la continuation du travail, ou pour déterminer les ouvriers à aban- 
donner leurs travaux. 

CHAPITRE VIII. 

GRIMES ET DELITS CONTRE LE DROIT ELECTORAL DES CITOYENS, 
(il polgârok véiantàti joga ellen dkâvetett bùntêttêk é* vétMégêk,) 

Art. 178. Ceux qui, par violence ou menaces, empêchent un 
électeur d'exercer librement son droit électoral, soit que le vote ait 
lieu pour l'élection d'un député à la Diète, d'un fonctionnaire ou 
magistrat municipal ou communal, d'un membre du conseil mu- 
nicipal, ou d'un représentant communal, commettent le délit de 
violation du droit de vote , et seront punis au maximum de six 
mois de prison et d'une amende de deux cents florins. 

Art. 179. Tout président, membre ou secrétaire de la commis- 
sion chargée de l'inscription des électeurs qui , en procédant à l'in- 
scription des électeurs, ne porte pas sur la liste électorale le nom 
d'un électeur dont les droits sont reconnus, ou qui y porte le nom 

résulte da seul fait de rimiption dans on <rpubliquemenin ; il est doDC nécessaire, 

domicile dam le dessein de la commettre. pour constituer le crime, que le lieu 

L'expression «dans un lieu public» a été même où il i>8t commis soil accessible au 

employée de préférence à Texpression public. 
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d'une personne dont la commission n'a pas reconnu les droits» sera 
puni au maximum de deux ans de réclusion. 

La même peine atteint tout membre ou secrétaire de la conmiis- 
sion centrale qui, dans la composition de la liste électorale géné- 
rale, commet l'acte prévu à cet article. 

Art. 180. Tout fonctionnaire public qui, dans un document 
destiné, d'après la loi électorale pour les élections à la Diète, à être 
produit à la commission d'inscription, énonce des faits faux, dans 
le dessein de priver illégalement une personne du droit électoral , 
ou de conférer illégalement ce droit; de même, tout membre d'une 
commission qui falsifie, détourne, détruit ou met hors d'usage un 
document qui lui est communiqué officiellement, relatif aux élec- 
tions ou à la constitution de la commission municipale ou com- 
munale, sera puni au maximum de deux ans de réclusion et de 
deux mille florins d'amende. 

La même peine atteint tout fonctionnaire public qui commet 
les actes énumérés dans cet article, dans la confection du rôle des 
plus imposés servant à la constitution du corps représentatif, 
municipal ou communal. 

Art. 181. Sera puni de cinq ans de réclusion au maximum 
tout membre d'une commission électorale qui, lors des élections 
mentionnées à l'article 178 : 

1" Détourne de sa destination un bulletin de vote à lui remis 
dans le lieu de l'élection à raison de ses fonctions, ou le falsifie 
en y inscrivant, sans le consentement du votant, un nom autre 
que celui qui y était inscrit lorsqu'il l'a reçu ; 

9" Change les boules servant au vote ou les autres instru- 
ments du vote, en retranche ou en ajoute de semblables sans 
droit ; 

3" Inscrit une voix au nom dun autre que celui pour qui 
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Télecteur a voté, inscrit comme votant un électeur qui na pas 
voté, ou ne mentionne pas le vote d'un électeur qui a voté; 

&* Soustrait ou détruit la liste des votes ou ce qui contient les 
votes, ou par tout autre moyen rend impossible le compte des 
votes ; 

5^ Additionne faussement les voles. 

Abt. 182. Sera punie d'un an de prison au maximum toute 
personne ne faisant pas partie d'une commission électorale qui, 
lors des élections mentionnées à l'article 178 : 

1* Détourne un bulletin de vote qui lui a été conGé, ou le 
falsifie en y inscrivant sans le consentement du votant un nom 
autre que celui qui y était inscrit quand il l'a reçu ; 

fà"" Change les boules servant au vote ou autres instruments 
du vote, en retranche ou en ajoute de semblables sans droit; 

S"" Soustrait ou détruit la liste des votes ou ce qui contient les 
votes, ou par tout autre moyen rend impossible le compte des 
votes. 

Abt. 183. Dans les cas des articles 181 et 183, la poursuite ne 
peut élre intentée que si une protestation contre ces manœuvres a 
été faite au cours de l'élection ou au plus tard dans le délai de huit 
jours après la proclamation du résultat de l'élection, auprès de la 
commission électorale ou de l'autorité qui a délégué la commis- 
sion. 

Art. 18&. Celui qui vote ou qui se présente pour voter sous 
le nom d'un autre commet un délit, et sera puni au maximum 
d'un mois de prison et de cent florins d'amende. 

Encourt la même peine l'électeur qui vote plusieurs fois dans 
la même circonscription électorale ou qui, ayant déjà voté dans 
une circonscription , vote ensuite dans une autre. 
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Art. 185. Quiconque donne ou promet à un électeur ou à un 
de ses proches (art. 78), au su de cet électeur, de l'argent, des va- 
leurs ou d'autres avantages pour qu'il vote ou ne vote pas pour un 
candidat déterminé, ou pour qu'il s'abstienne de voter, sera puni 
au maximum de six mois de prison et de mille florins d'amende. 

La même peine est applicable à l'électeur qui accepte l'argent 
ou les autres avantages qui lui étaient offerts ou qui étaient offerts, 
à sa connaissance, à un de ses proches dans le dessein mentionné 
à cet article. 

Art. 186. Sera puni au maximum de trois mois de prison et 
de cinq cents florins d'amende celui qui, dans le dessein indiqué 
à l'article précédent, distribue à boire et à manger, ainsi que 
celui qui accepte. 

Art. 187. Tout fonctionnaire public qui, par un acte rentrant 
dans le cercle de ses attributions, ou par des promesses s'y rat- 
tachant, cherche h déterminer un électeur à voter pour ou contre 
un candidat désigné, ou à s'abstenir de voler, sera puni au maxi- 
mum de deux ans de prison. 

Art. 188. On prononcera contre les crimes et délits prévus 
dans ce chapitre, accessoirement à la peine, la suspension de 
l'exercice des droits politiques. 

La destitution d'emploi ne sera prononcée que contre celui qui 
était investi d'une fonction publique quand il a commis le crime 
ou le délit. 

Art. 189. Dans les cas des articles 178, i84, 180, 186 et 
187, la poursuite ne peut élre intentée que si l'acte a été dénoncé 
à la justice dans le délai de trente jours après qu'il a été commis. 
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CHAPITRE IX. 

GRIMES ET DELITS CONTRE LA RELIGION ET LE LIRRE BXERGIGE 

DE LA RBUGION. 

{A vaUàê iennek izabad gyakorUUa $lkni béntettêk éê téuégek.) 

Art. 190. Celui qui, de la manière énoncée à Tarticle 171, 
cause un scandale public par des expressions outrageantes contre 
Dieu ^^) ; celui qui, par violence, empêche ou trouble la célébration 
du culte d'une religion reconnue par l'État ^^^ commet un délit, et 
sera puni au maximum d'une année de prison et d'une amende 
de mille florins. 

La tentative est punissable. 

Art. 191. Celui qui commet un scandale public dans un lieu 
servant à la célébration du culte d'une religion reconnue par l'Etat 
ou qui, par des actes ou des paroles de nature à causer du scan- 



^') Le texte a été ainn rédige après de 
longues discossioiis. Un amendement ad- 
ditionnd de la Chambre haute, qui por- 
tail : «celui qui outrage Diêu de la ma- 
nière énoncée à Tartide 17 1", a été 
modifié par la Chambre des députés 
comme rétablissant la peine du blas- 
phème : toutefois la Chambre des dépu- 
tés s^est bornée à le modifier dans le sens 
qui résulte du texte, tout en maintenant 
la phrase additionnelle au projet, où le 
nom de Dieu est prononcé. 

(*) La Chambre des députés avait mo- 
difié par deux fois ce texte, et adopté 
successivement les expressions de ((reli- 
gion non prohibée par la loi» et de «re- 
ligion existante dans TÉtat?). La Chambre 
haute a maintenu la rédaction du projet, 



qui a été définitivement votée. 11 a été 
déclaré dans la discussion que la re- 
connaissance d^une religion par TÉtat 
pouvait être tacite, et qu^elle ne de- 
vait pas se confondre avec la «réception n 
d^une religion qui a pour effet de lui 
donner un caractère officiel. L^applica- 
tion la plus directe de cette distinction 
doit se faire à la religion israélite, qui 
doit être considérée comme reconnue 
de fait, bien qu^elle n^ait jamais été or- 
ganisée par la loi civile. Il en résulte que 
les religions reconnuei en Hongrie sont 
aujourd'hui les religions catholique ro- 
maine et grecque, grecque d'Orient, 
évangélique luthérienne et calviniste, 
unitaire (religions reçuê$) et la religion 
israélite. 

6. 
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dalc, outrage un objet du culte religieux ^^^ ou des objets servant à 
la ct^lébration du culte, dans un lieu consacré au service divin ou 
même hors de ce lieu, mais pendant la célébration du culte, 
commet un délit, et sera puni au maximum de six mois de prison 
et de deux cents florins d'amende. 

Art. 192. Celui qui outrage publiquement, par paroles, actes 
ou menaces , le ministre d'une religion reconnue par l'Etat , pen- 
dant la célébration du culte, commet un délit, et sera puni au 
maximum d'un an de prison et de cinq cents florins d'amende. 

S'il se livre à des voies de fait sur un ministre du culte, pendant 
la célébration du culte, il commet un crime et sera puni, si cet acte 
ne tombe pas sous une qualification plus sévère, de deux ans de 
réclusion au maximum. 



CHAPITRE X. 

VIOLATION DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE, DU DOMICILE, DU SECRET 
DES LETTRES ET TÉLéCRAMMBS PAR UN FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

{A nemélyei izabadêdgnak, a hdzjognak, tovâbbâ a levél éi tâttràfoi titoknak 

kôzhivaUdnok dltali m$g$értéte,) 

Art. 193. Tout fonctionnaire public (art. /i6i) qui, abusant 
de l'autorité de ses fonctions, fait arrêter, arrête ou détient quel- 
qu'un illégalement ^^^ commet un délit contre la liberté indivi- 
duelle, et sera puni au maximum dun an de prison. 

Art. 19&. Commet aussi le délit prévu à l'article 198, et sera 

(') Par objet du culte ^ il faut entendre sont les objebt ninlcricls en iieage dans 

tout objet de la croyance et de la vc^nd ra- les cërémonies religieuses, 
tion des fidèles : par eiemple, dans le (*) Les cas où la détention préventive 

culte catholique, la Vierge et les Saints. est autorisée sont délenninés par un 

Les objet» iervant à la célébration du culte grand nombre de lob spéciales. 
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puni au maximum d'un an de prison, le fonctionnaire public 
chargé en cette qualité d'exécuter les condamnations pénales, de 
surveiller l'application des peines privatives de liberté ou les éta- 
blissements servant à la garde des prévenus, qui, en violation 
de ses devoirs, retient un détenu en prison au delà du temps 
fixé par le jugement définitif ou l'ordonnance de l'autorité com- 
pétente. 

Art. 195. Dans les cas des articles 198 et 19/1, l'infraction 
prévue par ces articles sera punie de deux ans de prison au maxi- 
mum , si la privation illégale de la liberté a duré plus de sept 
jours et moins de quinze. 

La peine sera de trois ans de réclusion au maximum, si la pri- 
vation illégale de la liberté a duré plus de quinze jours, mais moins 
d'un mois. 

Si la détention illégale a duré plus d'un mois, mais moins de 
trois, la peine sera de cinq ans de maison de force au maximum, 
et, si la privation de la liberté a duré plus de trois mois, de cinq 
h dix ans de la même peine. 

Si, dans les cas des articles 1 98 et 1 9/1 et du présent chapitre, 
il a été commis sur la personne détenue quelque autre acte de vio- 
lence, ou de mauvais traitements, et qu'il n'en résulte pas d'ailleurs 
00 acte punissable plus sévèrement, les peines privatives de liberté, 
édictées dans les articles susénoncés, pourront être augmentées 
d'une année. 

Art. 196. Tout inspecteur (directeur) qui, contrairement aux 
règlements existants, détient une personne dans le lieu destiné h 
l'exécution des peines privatives de liberté, soumis à sa surveil- 
lance, ainsi que celui qui, dans les vingt-quatre heures, ne donne 
pas avis à son supérieur immédiat de l'écrou d'une personne dans 
la prison ou la maison de réclusion , quand même il aurait eu lieu 
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par ordre de la police ou d'une autre autorité administrative, 
commet un délit, et sera puni au maximum d'un mois de prison. 

Art. 197. Tout fonctionnaire public qui, ayant officiellement 
connaissance qu'une personne est illégalement arrêtée ou détenue, 
n*en donne pas aussitôt avis à l'autorité supérieure compétente, 
et le fonctionnaire supérieur qui, ayant eu connaissance officielle 
du fait par cet avis ou de toute autre manière, en retarde l'efa- 
men ou diffère les mesures nécessaires pendant plus de quarante- 
huit heures, commettent également un délit contre la liberté 
individuelle , et seront punis au maximum d'un mois de prison. 

Art. 198. Outre les peines privatives de liberté édictées dans 
les articles précédents de ce chapitre, on prononcera au profit de 
la personne détenue illégalement, si elle le demande, des dom- 
mages-intérêts de cinq à dix florins pour chaque jour de détention. 

Dans ce cas , une nouvelle demande de dommages-intérêts ne 
peut plus avoir lieu. 

Art. 199. Tout fonctionnaire public qui, abusant de l'autorité 
de ses fonctions, s'introduit ou s'installe illégalement dans l'habi- 
tation d'une personne, le lieu de ses affaires, leurs appartenances 
ou dépendances, ou dans un lieu clos, malgré la volonté de celui 
qui l'habite ou qui en dispose , commet le délit de violation de 
domicile, et sera puni au maximum de six mois de prison. 

Si, outre l'introduction illégale, il se livre à une perquisition 
domiciliaire , il sera puni au maximum d'un an de prison. 

Art. 200. Tout fonctionnaire ou employé des postes qui, hors 
des cas déterminés par la loi, ouvre, retient ou détruit des lettres 
ou des paquets confiés à la poste, permet à autrui de faire un 
acte de cette nature, ou lui prête son concours à cet effet, commet 
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le délit de violation du secret des lettres, et sera puni au maxi- 
mum de six mois de prison. 

Art. 201. Tout fonctionnaire ou employé des télégraphes qui 
falsiâe une dépêche confiée au télégraphe, l'ouvre, la retient 
ou la détruit illégalement, en communique sans droit le contenu 
à autrui, permet & autrui de faire un acte de cette nature, ou lui 
prête son concours à cet effet, commet le délit de violation du 
secret des télégraphes, et sera puni au maximum de six mois de 
prison. 

Abt. 202. Ceux qui auront commis les crimes et les délits pré 
vus aux articles 193-196 seront punis, outre les peines ci- 
dessus déterminées, de la destitution d'emploi, et dans les autres 
cas du présent chapitre, de la perte de leurs fonctions ou de leur 
place. 

CHAPITRE XI. 

FAUSSE MONNAIE. 
{A pénzhammtâM.) 

Abt. 203. Commet le crime de fausse monnaie celui qui, en 
vue de les mettre en circulation comme monnaie de bon aloi ou 
de valeur intégrale : 

i"* Contrefait ou fait contrefaire la monnaie de métal ou papier 
ayant cours en Hongrie ou à l'étranger; 

â* Pratique ou fait pratiquer, sur cette monnaie de métal ou 
papier de bon aloi, des altérations de nature à lui donner l'appa- 
rence d'une valeur supérieure ; 

3'' Diminue ou fait diminuer, par un procédé quelconque, la 
valeur intrinsèque des monnaies d'or ou d'argent de bon aloi hon- 
groises ou étrangères. 
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Commet le même crime celui qui, dans la même intention, 
pratj/}uc ou fait pratiquer sur de la monnaie démonétisée des 
altérations de nature à lui donner l'apparence de monnaie ayant 



cours. 



Art. 20 a. Le crime de fausse monnaie sera puni, dans les cas 
prévus aux paragraphes i et a du précédent article, et dans le cas 
d'altération de monnaie démonétisée, de cinq à dix ans de maison 
de force, et dans le cas du paragraphe 3, de cinq ans de réclu- 
sion au maximum. 

Cependant, si quelqu'un des actes énoncés au précédent article 
a pour objet la monnaie divisionnaire ou le papier qui la rem- 
place , cet acte constitue un délit et sera puni de six mois à trois 
ans de prison. 

La tentative est punissable. 

Art. 205. Le complot (art. i3â) ayant pour but de commettre 
le crime déterminé à l'article âo3 sera puni, s'il a été suivi d'un 
acte préparatoire, de trois mois de prison au maximum ^^K 

Art. 206. Sera puni de la peine prévue et d'après la distinc- 
tion déterminée à l'article ùoà : 

1° Celui qui met en circulation de la monnaie fausse ou falsi- 
fiée, préparée par lui, mais non dans l'intention indiquée & l'ar- 
ticle âo3; 



^') Cet article n'existait pas dans le 
projet. La commission de la Chambre des 
députés Tavait introduit sous une pre- 
mière rédaction qui punissait la seule 
provocation, même non suivie dVflfet, 
d^une peine pouvant s^élever justpi'à un 
an de prison. La Chambre haute abaissa 
la peine à trois mois et cxi^jea que in pro- 



vocation ait été suivie an moins d*un 
concert entre les coupables. En cet état 
de la question, la Chambre des députés 
a cru plus simple d*U8er du terme déjiî 
défini de <v complot «j et de renvoyer a 
Particle i3*j. On en conclut que Particle 
i37, relatif aux cas d*impunilé des com- 
plots, devra également s^appliquer.. 
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q" Celui qui, de concert avec l'auteur ou son complice, intro- 
duit, reçoit ou achète de la monnaie fausse ou falsifiée pour la 
mettre en circulation '^l 



Art. 207. Commet le crime d'usage frauduleux de monnaie 
fausse ou falsifiée quiconque, hors des cas prévus aux articles âo3 
et 9 06 ^\ met en circulation de la monnaie fausse ou falsifiée, 
comme de bon aloi ou de valeur intégrale. Si c'est de la monnaie 
divisionnaire fausse ou falsifiée ou le papier qui la remplace qui 
a été mise en circulation, l'acte constitue un délit dont la tenta- 
tive est punissable. 

Art. 208. L'usage frauduleux de monnaie fausse ou falsifiée 
sera puni des peines suivantes : 

i"" De trois ans de maison de force au maximum, si la valeur de 
la monnaie fausse ou falsifiée dépasse cinq cents florins; 

s*" De trois ans de réclusion au maximum, si la valeur de la 
monnaie fausse ou falsifiée est inférieure à cinq cents florins; 

3^ De deux ans de réclusion au maximum, s'il est fait usage 



(') L^ariiclc ao3 puDil la fabricalion 
de fkiuse monnaie en elle-même, sans 
exiger qae le faux monnayeur ait fait 
usage du numéraire faux ou falsiûë, mais 
à condition que la fabricalion ait eu lieu 
dans rintenlion de la mettre en circu- 
lation. Il résulte de Texposé des motifs 
que rintenlion frauduleuse ne devra ja- 
mais être présumée, mais on a considéré 
qu*eUe serait toujours facile à établir. 
— L*article 906 a pour but de compléter 
Tartide 9o3 en punissant, d'une part, 
celui qui met en drculation de la mon- 
naie par lui fabriquée, bien quMl n'ait 
pas eu rinteotion de le faire au moment 
de la fabrication, qui ajoute après coup, 



par conséquent, Télément dolosif néces- 
saire pour constituer le crime {dolut tuh- 
tequeni); — et d'autre part celui qui, 
sans avoir participé à la fabrication, ^ns 
tomber par suite sous le coup de Tarticlc 
ao3, et sans avoir d'ailleurs effective- 
ment mis en circulation le numéraire 
faux ou falsifié, participe néanmoins à 
rintenlion frauduleuse du faux mon- 
nayeur et manifeste cette intention par la 
réception, Tachât ou Tinlroduction des 
produits de son industrie. 

^^) L'article 907 punit le simple usage 
de fausse monnaie en debors de toute 
participation directe ou indirecte à In 
fabrication. (Voir note précédente.) 
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frauduleux de monnaies d'or ou d'argent dont la valeur a été 
altérée ; 

&° De six mois de prison au maximum , si l'acte a pour objet 
la monnaie divisionnaire fausse ou falsifiée , ou le papier-monnaie 
qui la représente. 

Art. 209. Celui qui, ayant reçu^^) pour bonne de la monnaie 
fausse ou falsifiée, la met sciemment en circulation comme mon- 
naie de bon aloi ou de valeur intégrale, commet le délit d'émis- 
sion de fausse monnaie, et sera puni au maximum de six mois 
de prison et de mille florins d'amende. 

La tentative est punissable. 

Art. 210. Seront assimilés au papier-monnaie les obligations, 
les billets de banque, les actions, les certificats provisoires, les 
bons ou reçus qui en tiennent lieu, ainsi que les coupons d'inté- 
rêt et de dividende et les bons de coupons (coupons et talons) qui 
y sont annexés, émis par un gouvernement ou par une caisse pu- 
blique , une commune , société , compagnie » corporation ou per- 
sonne privée autorisée h émettre des titres de cette espèce , lorsque 
ces titres sont imprimés et au porteur. 

Cette disposition est applicable alors même que sur le titre im- 
primé la signature de l'émetteur, quelques mots ou des chiffres 
auraient été ajoutés à la main ^'^\ 

Art. 211. Sont aussi assimilés au papier-monnaie les obli- 



(>) Kapott. Cette expression est plus 
large que le français : reçu, et comprend 
tous les modes suifanl lesquels on peut 
panrenir à la possession d^un objet. Elle 
s^étend, par exemple, aux objets troufés 
ou folés. 

(^) L'assimilation établie par cet article 
et le suif ant repose sur la condition essen- 



tielle, qu*il s'agisse de titres impriméi 
et au porteur, La filsification de tous 
autres titres ou valeurs tombe sous Inap- 
plication des articles Sgi et suiTants. — 
On peut comparer la loi XXXIII de 1 88i 
sur la perte des titres (analysée dans 
VAnnuaire, i88â, p. 33â), qui adopte 
une distinction correspondante. 
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gâtions nominatives, ainsi que les coupons d'intérêt et bons de 
coupons émis par le Gouvernement hongrois , ou une caisse pu- 
blique hongroise, lorsqu'ils sont négociables à la bourse. 

Art. 212. On prononcera contre les crimes et délits prévus 
dans ce chapitre, outre la peine, la destitution d'emploi et la 
suspension de l'exercice des droits politiques. 



CHAPITRE XII. 

FAI X TiMOlONAOB ET FAUX SERMENT. 
{A haffùi tanuzâi es hamU eskû.) 

Art. 213. Celui qui, en matière pénale, fait en justice une 
fausse déposition sur quelque circonstance essentielle de l'affaire, 
et confirme son témoignage par serment, commet le crime de 
faux témoignage , et sera puni de cinq ans de maison de force au 
maximum. 

Si le faux témoignage a été commis à la charge de l'accusé, et 
que celui-ci ait été condamné à mort, le faux témoin sera puni 
de dix à quinze ans de maison de force. Si l'accusé a été condamné 
à une peine privative de liberté de plus de cinq ans, le faux témoin 
sera puni de cinq à dix ans de maison de force. 

Abt. 21 a. Un faux témoignage en matière de contravention 
constitue un délit, et sera puni au maximum d'un an de prison 
et de mille florins d'amende. 

Abt. 215. Celui qui, en matière civile, fait une fausse déposi- 
tion, sur une circonstance essentielle de l'affaire, et la confirme 
par serment, sera puni au maximum de cinq ans de réclusion et 
de quatre mille florins d'amende. 
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Art. 216. Toulefois, si l'intérêt du procès civil n*est pas supé- 
rieur à cent florins, la peine du faux témoignage sera au maxi- 
mum d'un an de réclusion et de quatre cents florins d'amende. 

Art. 217. Sera puni de la même manière que le faux témoin 
l'expert qui, en matière pénale ou civile, exprime, sur quelque cir- 
constance essentielle du point de fait, une assertion contraire à 
la vérité ou une fausse appréciation, ainsi que le traducteur ou 
interprète qui donne de vive voix ou par écrit une fausse traduction 
sur quelque circonstance essentielle, en justice ou devant toute 
autre autorité. 

Art. 218. Est assimilable à la confirmation par serment : 

i"" La confirmation par un témoin de sa déposition au moyen 
d'une affirmation solennelle ou d'une déclaration sur sa conscience, 
dans les cas où la loi attache à cette affirmation ou & cette décla- 
ration la même force probante qu'au serment; 

â"" La confirmation par un expert, traducteur ou interprète de 
sa déclaration au moyen d'une référence au serment professionnel, 
ou au serment général prêté comme expert, traducteur ou inter- 
prète; 

3° La confirmation par les personnes susmentionnées de 
leur témoignage ou déclaration, au moyen d'une référence au 
serment qu'elles ont déjà prêté dans la même affaire et en la 
même qualité. 

Art. 219. Celui qui, en matière civile, fait un faux serment 
décisoirc, supplétoire, estimatoire ou révélatoire, sera puni au 
maximum de cinq ans de réclusion et de quatre mille florins 
d'amende, et, dans le cas de l'article 216, d'un an de réclusion et 
de quatre cents florins d'amende au maximum. 
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Art. 220. Celui qui, au cours d'une procédure disciplinaire 
suivie contre un fonctionnaire public ou un avocat, fait un faux 
témoignage et le confirme par serment, sera puni au maximum 
d'une année de réclusion. 

Si le faux témoignage a été fait à la charge de la personne 
poursuivie disciplinairement, et qu elle ait été privée de ses fonc- 
tions ou de sa charge, la peine du faux témoignage sera au maxi- 
mum de trois ans de réclusion » et si elle a été suivie d'une peine 
moindre, de deux ans de réclusion. 

Les dispositions de cet article sont aussi applicables au cas de 
faux témoignage commis par des non militaires dans des affaires 
soumises à un tribunal d'honneur militaire. 

Art. 221. Le faux témoignage, la fausse déclaration d'expert 
ou la fausse traduction commis par négligence, ainsi que le faux 
serment prêté par négligence, seront punis au maximum d'un an 
de prison. 

Art. 222. Celui qui, en matière de crime ou de délit, cherche 
à déterminer un tiers à faire un faux témoignage ou à commettre 
un des actes prévus aux articles 917 et 919, sera puni au maxi- 
mum de trois ans de réclusion , et en matière de contravention , 
de six mois de prison au maximum. 

Celui qui commet cet acte en matière civile sera puni au 
maximum de deux ans de prison et de mille florins d'amende, et 
dans le cas de l'article âi6, de six mois de prison et de 
quatre cents florins d'amende au maximum. 

Celui qui commet cet acte en matière disciplinaire sera puni 
au maximum de six mois de prison ^^l 

^^'* Le délit de subornation de témoins complicité. Ce ras est donc un de ceux 

prévu par cet article suppose que la su- où la provocation constitue par elle- 

bornalioo est restée sans cflfet. Autrement même un délil, ubslractiou faite du ré- 

Tauteur serait puni des peines de la sultat 
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Art. 223. On prononcera contre les actes prévus dans ce cha- 
pitre, s'ils constituent un crime, outre la peine principale, la 
destitution d'emploi. 

Art. 224. Ne sera pas puni à raison des actes prévus dans ce 
chapitre : 

1 ° Celui qui , par un aveu conforme à la vérité , se serait accusé 
lui-même d'un acte punissable ; 

s"* Celui qui pouvait refuser de témoigner ou de donner son avis 
dans une affaire pénale ou disciplinaire, et que le tribunal n'a 
pas averti de ce droit ^^\ 

Art. 225. Ne sera pas puni celui qui rétracte devant l'autorité 
compétente son faux témoignage , sa fausse déclaration (art. 917) 
ou son faux serment avant qu'il ait été fait contre lui aucune 
dénonciation ni intenté aucune poursuite , et avant qu'aucun dom- 
mage soit résulté pour un tiers de son faux témoignage, de sa 
fausse déclaration ou de son faux serment. 

Art. 226. Celui qui rétracte un témoignage, une déclaration 
ou un serment conforme à la vérité et les déclare faux, quand 
même il n'aurait pas confirmé cette rétractation par un serment 
ou autre acte équivalent (art. âi8), ainsi que celui qui tente de 
déterminer un tiers à se rétracter faussement, sera puni, selon 
matière et la nature de l'acte, des peines déterminées aux ar- 
ticles âi3 h âig, 9Q0, âss et qq3. 

^*) En pareil cas, le législateur a considéré que Tauteur de la fausse déclaration oe 
pouvait être traité comme un témoin ni puni comme tel. 
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CHAPITRE XIII. 

FAUSSE ACCUSATION. 
{A hamtê vàd,) 

Abt. 227. Commet une fausse accusation celui qui, sciem- 
ment et faussement, accuse autrui, devant une autorité, d'avoir 
commis un acte punissable, ou qui, sciemment, feint ou produit 
contre lui de faux indices ou de fausses preuves. 

Si la fausse accusation a pour objet un crime ou un délit, elle 
constitue un crime et sera punie au maximum de cinq ans de maison 
de force; si elle n'a pour objet au contraire qu'une contravention 
ou un acte constituant un délit disciplinaire, elle sera punie 
comme délit d'un an de prison et de mille florins d'amende au 
maximum. 

Si toutefois la personne faussement accusée a été condamnée, 
les peines édictées aux articles âi 3 et s se devront être appliquées 
suivant les distinctions établies à ces articles. 

On prononcera dans le cas de cet article, outre la peine princi- 
pale, la destitution d'emploi ^^\ 

Abt. 228. La fausse accusation ne sera poursuivie d'oflice 
que lorsque des pourauites auront déjà été intentées en consé- 
quence de cette accusation contre la personne faussement accusée. 

Abt. 229. Si la fausse accusation n'a pas été suivie de pour- 

^^) Cet artklo suppose que des pour- tiiiguer : i** le cas où raccusation n^a pas 

suites oDt été intentées en conséquence été suivie d'effet (art. aag); u*" le cas 

de la dénonciation. C*est ce qui insulte où elle a donné lieu à des poursuites (art. 

de Tartide sag, qui prononce une peine 337, a**); 3" le cas où la personne faus- 

beaucoup moins forte contre Taccusa- sèment accusée a été condamnée (art. 

tion resiée sans effet II faut donc dis- 397, 3*). 
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suites contre la personne accusée, elle ne sera poursuivie que sur 
la plainte de la personne faussement accusée, et le faux accusateur 
sera puni au maximum d'un an de prison et de mille florins 
d'amende. 

Art. 230. Celui qui, connaissant des circonstances ou des preuves 
desquelles dépend l'acquittement d'un prévenu innocent ou la libé- 
ration d'un condamné innocent, n'en donne pas avis à l'intéressé, 
à ses proches ou à l'autorité compétente, quoiqu'il puisse le faire 
sans danger pour lui-même, pour ses proches ou pour une autre 
personne innocente, commet un délit et sera puni au maximum de 
trois ans de prison. 

Art. 231. Le jugement qui déclare une personne coupable de 
fausse accusation sera, sur la demande de la partie lésée, publié 
par la voie de la presse, aux frais du condamné. 



CHAPITRE XIV. 

GRIMES ET DÉLITS CONTRE LES MOEURS. 
{A izemérem elUni bûnUttek es véuégek,) 

Art. 232. Commet le crime de viol et sera puni de dix ans 
de maison de force au maximum : 

1*" Celui qui contraint une femme, par violence ou par me- 
naces, à un commerce sexuel hors mariage avec lui; 

!i° Celui qui abuse de l'état d'inconscience d'une femme ou de 
son impuissance à manifester sa volonté ou à se défendre pour 
avoir avec elle, hors mariage, un commerce sexuel, qu'il ait ou 
non provoqué lui-môme cet état. 

Art. 233. Commet le crime d'attentat à la pudeur avec violence, 
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et sera puni de cinq ans de réclusion au maximum , celui qui, hors 
mariage» commet des actes impudiques sur une femme , à Taide de 
violences ou de menaces, ou alors que cette femme se trouvait dans 
l'état prévu par le paragraphe s de l'article âSa, en tant que cet 
acte ne constitue pas un crime puni d'une peine plus grave ^^l 

Art. 23â. On entend par menaces, dans le sens de ce chapitre, 
toute menace de nature à éveiller dans l'esprit de la personne 
menacée la crainte sérieuse d'un danger grave menaçant immé- 
diatement sa vie ou sa personne ^\ ou celles de ses proches présents. 

Art. 235. Le crime prévu à l'article ù3ù sera puni de dix 
à quinze ans de maison de force, et le crime prévu à l'article â33 
de cinq à dix ans de la même peine : 

i"" S'ils ont été commis sur une parente en ligne ascendante 
ou descendante, ou sur une sœur; 

a"* S'ils ont été commis sur une personne dont la tutelle, la 
curatelle, l'instruction, l'éducation, la surveillance, les soins mé- 
dicaux ou la garde étaient confiés à l'auteur. 

Art. 236. L'homme qui se livre à un commerce sexuel avec 
une jeune fille honnête ^'^ âgée de moins de quatorze ans commet 



^') Les articles s3a et a33 ne font 
aacuoe distinction suivant i*âge de la 
Tictime. Il n*existe donc pas, sauf au 
cas particulier de Tarticle a 36, de dis- 
positions spéciales concernant les at- 
tentats à la pudeur commis sur des en- 
Unis. Seulement le jeune âge de la 
victime devra être considéré commo 
une circonstance de nature à exclure 
le consentement, et par conséqueul à 
permettre, même hors te cas de vio- 
lence , Tapplication des deux articles ci- 



dessus. (Arrêt de la Cour suprême du 
a a février i88i.) 

'*J TesUépMéget. Voir ia note sous Tai- 
ticle 77, p. 67. 

(') Cette épithète n^exclut que les filles 
de mauvaise vie notoire. 1/exposé des 
motifÎB explique qu'elle ne suppose pas la 
virginité de la victime. Le fait qu'elle 
aurait été déjà séduite antérieurement 
ne peut écarter Tapplication de rarliclc, 
et ne peut être par conséquent pris eu 
considération ni recherché. 
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le crime d'outrage à la pudeur, et sera puni au maximum de cinq 
ans de maison de force ^^\ 

Art. 237. Si un des crimes déterminés aux articles précédents, 
ou les instruments ou moyens employés pour le commettre, ont 
causé la mort de la victime, la peine sera la maison de force à 
perpétuité. 

Art. 238. La poursuite contre les crimes énoncés aux articles 
ci-dessus ne peut, en général, être intentée que sur la plainte 
de la partie lésée; mais la plainte une fois portée ne peut être 
retirée ^*^^ 

Art. 239. La poursuite sera intentée sans plainte de la partie 
lésée : 

i"" S'il se rencontre, à la charge de l'auteur, un autre crime 
devant être poursuivi d'oiBce, et connexe, à raison du temps et du 
lieu où il a été commis, à un des crimes déterminés aux articles 
précédents de ce chapitre; 

a*" Si le crime a causé la mort de la victime; 

S"" Si Ton se trouve dans un des cas prévus à l'article s 35. 

Art. 2â0. Le viol, l'attentat à la pudeur avec violence et l'ou- 
trage à la pudeur restent impunis s'il intervient un mariage entre 



^*) Gel article suppose le consente^ 
ment de la victime : autrement il y nu- 
rnit lieu de faire application de l'ar- 
licle 93a. Le législateur a considéré 
qu^au-dessous de Tâge de quatorze ans, 
les jeunes filles n*ont pas Texpérience 
et le discernement suffisants pour se 
protéger elles-mêmes contre la séduc- 



tion. Lors((ue la victime a moins de 
douie ans, on devra appliquer daos toos 
les cas Tartide a3s. (Voir la note sous 
Tartide a33.) • 

^') Cette dernière disposition a évi- 
demment pour but d^empécher le duo- 
tage , particulièrement à craiodre en pa- 
reille matière. 
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Tauteur et la victime avant le prononcé du jugement de condam- 
nation. 

Art. 2&1. L'acte impudique commis entre personnes du sexe 
masculin ^^\ ou par des hommes sur des animaux , constitue le dé- 
lit d'impudicité contre nature, et sera puni au maximum d'une 
année de prison. 

Art. 2&2. L*acte impudique contre nature constitue un crime 
et sera puni de cinq ans de réclusion au maximum s'il a été com- 
mis entre individus du sexe masculin à l'aide de violences ou de 
menaces. S'il a causé la mort de la victime, il sera puni de la 
maison de force à perpétuité. 

Art. 2&3. Le commerce sexuel entre parents en ligne ascen- 
dante et descendante constitue l'inceste, et sera puni, au maximum, 
pour les premiers , de cinq ans de maison de force, et, pour les 
seconds, de deux ans de prison. 

Les autres actes impudiques entre parents en ligne ascendante 
H descendante seront punis , au maximum , pour les premiers , 
le trois ans de maison de force, et, pour les seconds, d'un an de 
riaon. 

Les parents en ligne descendante ne seront pas punis s'ils 

itaient pas accompli leur dix-huitième année lorsque l'acte a été 

omis. 

Vit. 2&&. Le commerce sexuel entre frère et sœur constitue 

i le crime d'inceste, et sera puni au maximum de deux ans de 

laion. 

9tte peine est applicable aussi aux actes impudiques contre 

"6 commis entre frères. 

^érfUJs, virî, par opposition aux hommes (etnberek-, homine»)^ dool il est qaes- 
nédiatement après. 

7- 
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La poursuite n'a lieu que sur la plainte des père et mère ou du 
curateur. 

Dans les cas de l'article â&â , le crime sera poursuivi d'office et 
puni de la peine déterminée à cet article. 

Art. 2 a 5. Celui qui se fait passer pour le mari d'une femme 
et abuse de l'erreur de cette femme pour avoir avec elle un com- 
merce sexuel sera puni, pour crime contre la pudeur, de trois ans 
de réclusion au maximum ^^^ 

La poursuite n'a lieu que sur la plainte de la femme outragée 
ou de son mari. 

Art. 2 a 6. L'adultère (^^ sera puni au maximum de trois mois 
d'emprisonnement lorsque, par suite de l'adultère, le divorce ou la 
séparation auront été prononcés par jugement définitif. 

Le dépôt de la demande en divorce ou en séparation interrompt 
la prescription, qui toutefois recommence à courir du jour où le 
jugement est devenu définitif ^'^ 



<*) Il résulte de Texposé des motifs 
que le cas où un homme cootracte ma- 
riage en dissimulant un mariage précé- 
dent encore existant, bien que tombant 
à la fois sous ia doGuition de cet arlicle 
et des articles relatifs à la bigamie, de- 
vra être traité comme un cas de biga- 
mie. 

(') Il n'est fait aucune distinction 
entre Tépoux adultère et son complice, 
ni entre le mari et la femme. 

t^) Cet alinéa a été ajouté par la 
Chambre des députés sur un amende- 
ment proposé par M. Hcgyessy. Il a été 
introduit principalement eu faveur des 
époux catholiques, obligés de demander 
leur séparation de corps à Tautonlé ec- 



clésiastique, et à qui il serait souvent 
impossible d'obtenir un jugement avant 
Texpiralion du délai de prescription. 11 
n'a été donné aucune explication sur le 
calcul de la prescription. — Comme 
l'adultère n'est punissable qu^après le 
divorce ou la séparation de coips pro- 
noncés, il faut en conclure que le délai 
de trois mois, accordé à la partie lésée 
pour intenter l'action par l'article iia, 
ne court que du jour du jugement de 
divorce ou de séparation. D^aulre part, 
l'action en divorce ou en séparation 
devra être intentée dans les trois ans 
du délit pour interrompre la prescription 
de trois ans édictée par l'article io6. 
(llléfi, a, p. 229.) 
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La poursuite n'a lieu que sur la plainte de l'époux outragé. 

Art. 2&7. Les père et mère qui excitent leurs filles légitimes 
ou naturelles à avoir commerce sexuel avec un tiers , ou leurs en- 
fants légitimes ou naturels à des actes impudiques de leur sexe 
ou contre nature avec des tiers, commettent le crime de proxéné- 
tisme, et seront punis au maximum de cinq ans de maison de 
force. 

La même peine est applicable à ceux qui déterminent à de pa- 
reils actes les personnes dont la tutelle, la curatelle, la surveil- 
lance, l'éducation ou l'instruction leur ont été confiées. 

Art. 2&8. Quiconque expose dans des lieux publics, vend ou 
répand des écrits , imprimés ou représentations figurées obscènes , 
commet un délit contre la pudeur, et sera puni au maximum 
de trois mois de prison et de cent florins d'amende. 

L'auteur, le fabricant ou l'imprimeur de ces écrits, imprimés 
ou représentations figurées seront punis, si les reproductions, 
la diffusion ou l'exposition en public en ont eu lieu à leur con- 
naissance, de six mois de prison et de cinq cents florins d'amende 
au maximum. 

Art. 2&9. Quiconque cause un scandale public, par l'accom- 
plissement en public d'actes qui blessent la pudeur, sera puni au 
maximum de trois mois de prison et de deux cents florins d'a- 
mende. 

Art. 250. On prononcera aussi contre les actes prévus aux 
articles précédents de ce chapitre, en tant qu'ils constituent des 
crimes, outre les peines ci-dessus déterminées, la destitution 
d'emploi. 



102 



CODE PÉNAL HONGROIS 



CHAPITRE XV. 



BIGAMIE. 



(Kettâ» hazoiiâg,) 



Art. 251. Quiconque, étant engage dans les liens d'un mariage 
valable^^^ en contracte un autre, ainsi que la personne non ma- 
riée qui contracte sciemment mariage avec cette personne, com- 
met le crime de bigamie, et sera puni au maximum de trois ans 
de réclusion. 

Quiconque aura induit en erreur la personne avec qui il con- 
tracte mariage sur l'existence du lien matrimonial antérieur sera 
puni nu maximum de cinq ans de réclusion. 



Art. 252. Tout ministre du culte qui, sachant que le mariage 
qu'il va célébrer constituerait une bigamie, unit les parties, sera 
puni au maximum de cinq ans de réclusion. 

Art. 253. Tout ministre du culte à qui une négligence est im- 
putable dans la célébration d'un mariage qui constitue une biga- 
mie, commet un délit, et sera puni au maximum d'un an de 
prison. 



(') Il a toujours été de tradilion en 
Hongrie de considérer la validité du pre- 
mier mariage comme une condition es- 
sentielle du crime de bigamie. Le droit 
pénal allemand se contente d'un ma- 
riage putatif. — La validité des ma- 
riages est jugée, en ce qui concerne 
les catholiques, et les protestants en 



Transylvanie, par les tribunaux ecclé- 
siastiques. H peut arriver que pour les 
époux de confession différente, la déci- 
sion ne soit pas identique. 11 va de soi 
que la validité du premier mariagt* 
devra toujours s'apprécier exchisivemont 
en ce qui concerne Tépoux inculpé de 
bigamie. 
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CHAPITRE XVI. 

CRIMES ET DÉLITS CONTRE L'ÉTAT DE FAMILLE. 
{A aaUdi élldira vnnatkozô bûntêttêk h véU^k, ) 

Art. 25 a. Quiconque suppose un enfant dans une famille, le 
change, le détourne, le recèle^*^ ou Texpose dans un lieu fré- 
quenté ordinairement^^), ou le prive de quelque autre manière de 
son état de famille, ou modifie cet état, commet le crime contre 
l'état de famille, et sera puni au maximum d'un an de réclusion. 

Si cet acte a été commis pour un motif intéressé, il sera puni 
au maximum de cinq ans de maison de force. 

Art. 255. Quiconque, en contractant mariage, a caché à 
l'autre partie un empêchement dirimant^^), ou l'a déterminée à con- 
tracter mariage en l'induisant en une erreur à raison de laquelle 
ce mariage a été annulé ou déclaré nul, commet le crime contre 
l'état de famille, et sera puni au maximum de deux ans de réclu- 
sion. 

La poursuite contre ce crime ne sera intentée que sur la plainte 
de la partie lésée. 

Abt. 256. Tout ministre du culte qui, connaissant l'existence 
d'un empêchement de nature à rendre un mariage annulable ou 
nul, unit néanmoins les parties, sera puni au maximum de trois 
ans de réclusion. 

<*) L'enlèTeroent d'enfants est puni à ner la mort ou des conséquences dange- 

Tartide 317. II n'est question ici que du reuses est punie par l'article 987. 

recel en tant que crime contre Tëtat ^^^ H va de soi que cette expression 

civil. est inapplicable au cas de bigamie, qui 

^*^ L'expodtion dans un lieu désert ou fait l'objet des dispositions spéciales de 

dans des drconstances pouvant entrât- l'article précédent. 
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Art. 257. Tout ministre du culte à qui une négligence est im- 
putable dans la célébration d'un mariage annulable ou nul à raison 
de l'existence d'un empêchement, commet un délit, et sera puni 
au maximum de six mois de prison. 



CHAPITRE XVII. 

DIFFAMATION BT INJURE. 

( A râgnlmazàt et a bee»iiletêértéi. ) 

Art. 258. Commet le délit de diffamation, et sera puni de 
six mois de prison et de cinq cents florins d'amende au maximum, 
quiconque, en présence de plusieurs personnes ou devant plu- 
sieurs personnes même non réunies, impute à quelqu'un ^^^ un 
fait qui, s'il était vrai^^^ donnerait lieu à des poursuites pénales 
contre celui de qui on l'allègue , ou l'exposerait au mépris public. 

Art. 259. La diffamation sera punie au maximum d'un an de 
prison et de mille florins d'amende, si le diffamateur a publié 
ou répandu ses allégations par la voie de la presse ou par une 
représentation figurée exposée en public. 

Art. 260. Commet une diffamation, et sera puni d'un an de 
prison au maximum, quiconque, devant une autorité, accuse autrui 
d'avoir commis un acte punissable, lorsque celte accusation vient 
à être reconnue fausse, et qu'elle ne constitue pas le crime ou le 
délit de fausse accusation (art. aay)^^^ 

(') GcUe expression comprend les per- délit. Mais Tarticle 963 permet la prenve 

sonnes morales, les corps constitués, les dans la grande majorité des cas. — 

associations et corporations. (Cf. art. 969, L^exceplion de bonne foi n^esl jaroa» 

970, 971.) admise. 

^') Le texte ne fait pas de h/atiitetS <^) Cet article a été ajouté par la com- 

du fait allégué un élément constitutif du mission de la Chambre des députés. Le 
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Abt. 261. Quiconque emploie une expression outrageante ou 
commet un acte outrageant envers autrui commet, si Ton ne se 
trouve pas dans le cas de l'article 9 58,1e délit d'injure^^), et sera 
puni au maximum d'une amende de cinq cents florins. S'il a pu- 
blié ou divulgué l'expression outrageante de la manière prévue 
à l'article 969,13 peine sera au maximum de trois mois de prison 
et de cinq cents florins d'amende. 

Si l'acte constitue une lésion corporelle, les dispositions de la 
loi à ce relatives seront appliquées ^^\ 

Art. 262. La diffamation ou l'injure commises publiquement, 
quoique non par la voie de la presse, contre les corps ou autorités 
constitués par la loi, leurs députations ou leurs membres, sera 
punie au maximum d'un an de prison et de deux mille florins 
d'amende ^^K 



projet contenait, au litre de la fausse 
tcctmtion, un article punissant le de- 
nondateur qui ne savait pas la fausseté 
de son accusation. La commission a sup- 
primé cet article et Ta remplacé par 
fartide 960 au titre de la diffamation, 
pur ce motif que le délit de fausse accu- 
niioo suppose nécessairement la mau- 
vaise foi, et ne peut être commis qu'à 
boD eadent. L*aHic]c a6o est donc spédal 
ao cas de dénondation faite à la légère et 
sans preuves suffisantes, ou en d^autres 
termes au cas où il n^est pas possible de 
démontrer que le dénonciateur savait 
pertinemment que le contraire était 
vrai. 

0) BeetûUtâértéi, liU. offense à Thon- 
neur. 

<') Voir chap. xx, art. 3oi et suiv. 

<') Cet article a pour but, ainsi que 
riodiqne i^exposé des motifs, d'assimiler 



complètement, lorsqu'il s^agit d*un corps 
constitué, la publidté résultant de dis- 
cours tenus dans des réunions on assem- 
blées, etc., à la publidté de la presse. 
L'intérêt des grands corps de l'État 
a paru demander cette assimilation. 
Dans le projet ministériel, l'article ne 
faisait cette assimilation que pour la dif- 
famation. La commission de la Gbambre 
des députés a ajouté l'injure. — Les 
mots : «quoique non par la voie de la 
pressen , n'impliquent pas une restriction 
au cas où le délit est oonunis publique- 
ment par une autre voie que celle de la 
presse; ils doivent au contraire s'entendre 
en ce sens : «toutes les fob que le délit 
sera commis en public, que la publidté 
résulte ou non de l'emploi de la presser. 
En effet, le législateur a entendu assi- 
miler complètement les deux genres 
de publidté, et il serait inoonoevable 
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Abt. 263. En cas de diffamation ou d'injure, la preuve de la 
vérité du fait imputé ou de l'expression employée est permise : 

i"" Si le lésé est fonctionnaire public ou membre d'une autorité, 
et que l'imputation ou l'expression se rapporte à l'exercice de ses 
fonctions; 

s"" Si, lors de Timputation, une procédure pénale était déjà in- 
tentée à raison du fait imputé ; 

S"" Si un jugement définitif a proclamé la vérité du fait imputé; 

U"* Si la partie lésée elle-môrae demande en justice l'admission 
de la preuve; 

S"* Si le prévenu prouve que son imputation a eu pour but de 
garantir ou de faire valoir un intérêt public ou un intérêt privé 
légitime. 

La preuve de la vérité de l'imputation ou de l'expression em- 
porte l'impunité du prévenu. 

Art. 26ii. La preuve de la vérité d'une imputation ou d'une 
expression est interdite et ne peut pas être permise, même sur la 
demande de la partie lésée : 

1° Si la diffamation ou l'injure a été commise contre une des 
personnes désignées à l'article ays; 

â"" Si l'imputation ou l'expression se rapporte à un acte contre 
lequel les poursuites ne peuvent être intentées que sur la plainte 
de la partie lésée , et que celui qui a le droit de porter cette plainte 
(art. 1 1 3) ne l'a pas portée ou l'a retirée; 

3'' S'il a été rendu un jugement d'acquittement ou une ordon- 
nance de non-lieu définitifs sur le fait imputé; 

b!" Si l'imputation ou l'expression concerne des actes de la vie 
de famille , ou touche à l'honneur d'une femme. 

qu'il eût maintenu, pour les délits qu'il ne les eût aggravées que ])our le 
commis par la voie de la presse, les cas où la publicité résulte d'autn's dr- 
peines des articles aBg et 361, et constances. 
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Abt. 265. La preuve que le fait allégué est de notoriété pu- 
blique ne sera pas non plus permise. 

Art. 266. Aucune poursuite ne peut être intentée pour diffa- 
mation ou injure, si le fait a été allégué ou l'expression outra- 
geante employée au cours et dans l'instruction d'une affaire pen- 
dante devant une autorité, au sujet de cette affaire et des partiels 
en cause, oralement ou dans les pièces , ou si les inductions inju- 
rieuses sont tirées des faits ou des circonstances de l'affaire. 

Cette disposition ne met toutefois aucun obstacle aux poursuites 
disciplinaires contre les avocats ou les notaires publics ^^\ ni à 
l'application de toutes autres dispositions légales tendant à la ré- 
pression des expressions diffamatoires ou injurieuses. 

Abt. 267. Si une procédure pénale ou disciplinaire a été in- 
tentée à raison du fait allégué avant que le tribunal ait prononcé 
définitivement sur la diffamation ou l'injure, la procédure relative 
à la diffamation et à l'injure sera suspendue jusqu'à ce que la 
procédure pénale ou disciplinaire concernant ce fait ait pris fin. 

Art. 268. La poursuite pénale contre les actes punissables 
prévus dans ce chapitre n'a lieu que sur la plainte de la partie 
lésée. 

Art. 269. Si la diffamation ou l'injure a été commise contre 
la Diète, l'une de ses deux Chambres, la Diète de la Croatie-Slavo- 
nie-Dalmatie, une commission de ces assemblées , les Délégations, 
Tune d'elles, ou une députation d'un de ces corps, la poursuite 
aura lieu d'ofiice, mais seulement après autorisation de la Diète, 
de la Chambre ou de la Délégation qui en aura été l'objet, ou qui 
aura élu la commission ou la députation lésée. 

^'^ Voir p. ûo, n. a. 
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Art. 270. La poursuite pénale est intentée (l*office lorsqu'il a 
été imputé : 

i"" A une autorité ou à une députation de cette autorité 
(art. 971); ou 

q"" a un fonctionnaire public en raison de ses fonctions, un 
fait qui, s'il était établi, entraînerait une répression pénale ou dis- 
ciplinaire ; 

S"" Si la diffamation ou l'injure a été conmiise contre l'armée 
commune ou la marine de guerre, l'armée territoriale [honvéis^) 
ou une de leurs fractions indépendantes ^^K 

Si la diffamation ou l'injure a été dirigée contre un ministre 
royal hongrois ou un ministre impérial royal commun relative- 
ment à l'exercice de ses fonctions, la poursuite ne peut être in- 
tentée que sur l'autorisation du ministre lésé ; si elle a été com- 
mise contre le Gouvernement entier, sur Tautorisation du conseil 
des ministres, et dans les cas spécifiés au paragraphe 3, sur l'au- 
torisation du Ministre de la guerre commun, ou du Ministre de 
la défense nationale. 

Art. 271. S'il a été allégué contre des tribunaux, juges, fonc- 
tionnaires judiciaires, le ministère public ou ses membres, en 
raison de leurs fonctions, un fait qui, s'il était vrai, entraînerait 
contre eux une répression pénale ou disciplinaire, la poursuite 
pour diffamation n'aura lieu que d'office, et sur l'autorisation du 
Ministre de la justice. 

Art. 272. Si la diffamation ou l'injure est dirigée : 
i"* Contre le souverain ou le chef d'un Etat étranger; 
9*" Contre l'ambassadeur accrédité près de Sa Majesté, ou le 
chargé d'affaires d'un État étranger, la poursuite sera intentée 

<^) Par exemple un régiment. 
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(foffice, si la demande en est faite, par la voie diplomatique, par 
l'État intéressé , ou par l'ambassadeur ou le chargé d'affaires. 

AfiT. 273. La diffamation et l'injure contre les morts sont 
aussi punissables d'après les règles de ce chapitre. 

Toutefois le droit de poursuite n'appartient qu'aux enfants, père 
et mère , frères et sœurs , ou à l'époux du défunt. 

Cette règle s'appliquera aussi au cas où la personne diffamée 
ou offensée vivait encore quand la diffamation ou l'injure a été 
commise, mais n'avait pas avant sa mort provoqué la poursuite 
pénale. 

Art. 27&. En cas de diffamation ou d'injure réciproque, tant 
que la poursuite pénale intentée sur la plainte de l'une des parties 
n'a pas pris fin, l'autre partie a le droit d'intenter une poursuite 
pénale à raison de l'offense commise à son égard, quand même le 
délai de la prescription serait déjà écoulé (art. 1 1 s)^^). 

Art. 275. En cas d'injure réciproque immédiatement rétor- 
quée, le tribunal peut, dans l'appréciation de la culpabilité, 
exempter de toute peine les deux parties ou l'une d'elles seulement. 

Art. 276. Lorsqu'une poursuite pénale a été intentée sur la 
plainte d'un particulier (art. ii3) et que celui-ci a retiré sa 
plainte, ou que le prévenu a été acquitté par un jugement dé- 
finitif, ce dernier peut, si le fait ne constitue pas une fausse 
accusation ^^\ intenter dans les trois mois du jour du retrait de 
la plainte, ou de l'acquittement, une poursuite pénale pour diffa- 
mation contre son dénonciateur ^^K 

•'^ Article ajouté par la Chambre des du jour où la partie a eu connaisaance 

députés. du délit (art. lia). Cette règle souffre 

^'^ Cf. art 960 et la note. certaiocs exceptions par la force des 

^^^ Le délai court, en règle ordinaire, choses. (Cf. art tàhij.) 
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Art. 277. En cas de condamnation pour diffamation ou injure, 
il sera, sur la demande de la partie lésée, ordonné que le ju- 
gement dans son entier avec ses motifs sera publié aux frais du 
condamné dans un journal de la contrée où a été commis l'acte 
punissable, et s'il n'y a pas de journal dans cette contrée, dans 
un journal hongrois désigné par la partie lésée. 

Toutefois la demande en doit être faite au cours des débats. 

Si l'acte punissable a été commis dans une feuille périodique , 
le jugement avec ses motifs sera publié en tête du premier numéro 
du même journal qui paraîtra après le prononcé ou la significa- 
tion du jugement définitif. 



CHAPITRE XVIU. 

CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA YIE DE L'HOMME. 
(Az ember éUu elleni bûntettek et véuégeh,) 

Art. 278. Quiconque tue un honune de dessein prémédité 
commet le crime d'assassinat et sera puni de mort. 

Art. 279. Quiconque tue un homme intentionnellement, mais 
sans préméditation, commet le crime d'homicide volontaire, et 
sera puni de dix à quinze ans de maison de force. 

Art. 280. L'homicide volontaire sera puni de la maison de 
force à perpétuité si l'auteur la conunis sur son parent légitime 
en ligne ascendante, sur son conjoint, sur plusieurs personnes, 
ou si un enfant naturel l'a commis sur sa mère, ou en cas de légi* 
timation sur son père naturel. 

Art. 281. Si le dessein a été conçu dans un état de surexci- 
tation violente de l'auteur et aussitôt exécuté , l'homicide sera puni 
au maximum de dix ans de maison de force. 
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Si cette surexcitation violente a été provoquée par des voies de 
fait ou offenses graves commises sans droit par la personne tuée 
envers Tauteur ou ses proches, et que l'homicide ait été commis 
sur-le -champ sous Tempire de cette surexcitation , la peine sera au 
maximum de cinq ans de réclusion. 

L'homicide commis sous Tempire d'une surexcitation violente 
sur un parent en ligne ascendante ou descendante, ou sur un con- 
joint, sera puni de cinq à dix ans de maison de force (^). 

Abt. 282. Celui qui a été déterminé par la demande formelle 
et sérieuse d'une personne à lui donner la mort sera puni au 
maximum de trois ans de réclusion ^^\ 

Art. 283. Sera puni de trois ans de prison au maximum celui 
qui détermine un tiers au suicide, ou lui procure sciemment à cet 
effet des moyens ou instruments ^^^ 

Si deux personnes sont réciproquement convenues de faire dé- 
pendre du hasard, suivant un mode déterminée l'avance, laquelle 
des deux devra se donner la mort, et qu'en exécution de cette con- 
vention l'acte tendant au suicide ait été exécuté , toutes deux se- 
ront punies d'un an à cinq ans de prison d'État, si la mort n'en 
est pas résultée. Si la mort s'en est suivie, le survivant sera puni 
de cinq à dix ans de prison d'Etat. 

^') Cet artide ne distingue point, à Tapplication des peines précédentes. 
comme Tarticle 980, entre les parents ^^^ Bien que la détermination au sui- 

légitimes ou naturels. L'exposé des motifs cide constitue un délit «ut gmmf, elle 

en donne pour raison la gravité de la n'en est pas moins considérée et traitée 

peine prononcée par Tarticle a 80 « qu'on comme un cas de complicité. L'exposé des 

a voulu restreindre au plus petit nombre motifs déclare franchement qu'on a en- 

de cas possible. tendu faire exception à la règle générale 

(*) Cette disposition est empruntée qui ne permet pas de punir le complice 

lut codes modernes et au projet de quand Fauteur n'est pas puni. II faut 

18^3. Le cas particulier qu'elle vise est vraisemblablement en conclure que le 

considéré comme une circonstance atté- délit n'existe que si le suicide est con- 

nuarite , ne permettant pas de donnet lieu sommé ou au moins tenté« 
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Art. 2Sà. La mère qui tue intentionnellement son enfant né 
hors mariage ^^^ au moment de sa naissance , ou immédiatement 
après, sera punie au maximum de cinq ans de réclusion. 

Art. 285. La femme enceinte qui, intentionnellement, se fait 
avorter ou tue l'enfant dans son sein , ou qui le fait exécuter par 
autrui , sera punie de deux ans de réclusion au maximum , si elle 
était devenue enceinte hors mariage ^^^\ et, dans le cas contraire, de 
trois ans de réclusion au maximum. 

La même peine est prononcée contre celui qui commet le crime 
du consentement de la femme enceinte , et , s'il a commis cet acte 
pour un motif intéressé, la peine sera au maximum de cinq ans 
de réclusion. 

Art. 286. Celui qui, intentionnellement, fait avorter une 
femme enceinte ou tue l'enfant dans son sein, sans son consen- 
tement, sera puni au maximum de cinq ans de maison de force. 

S'il en est résulté la mort de la femme enceinte, la peine sera 
de dix à quinze ans de maison de force. 



(^) Gettti expression doit être prise 
littéralement. Il ne doit pas être tenu 
compte de Tëpoque de la conception. L^ar- 
ticlc ne s'appliquera donc pas à Penfant 
conçu hors mariage ou à l'enfant adulté- 
rin : il suffit, pour en repousser Tappli- 
cation , que la naissance ail eu lieu pen- 
dant le mariage, ou dans la période de 
présomption de paternité qui suit le 
mariage. L'opinion contraire est soute- 
nue par M. Schnierer : mais Texposé des 
motifs s'y oppose. Le meurtre de tout 
autre enfant que celui dont il est ques- 
tion dans cet article rentre dans la loi 



commune. 



(') Il ne s'agit plus ici d^une naiMance 
hors mariage, comme à Tarticle précé- 
dent, mais d*une conception hors mariage. 
Suivant M. Schnierer, l'article s'applique 
toutes les fois que la femme n^est pas en- 
ceinte des œuvres de son mari, alors 
même que la femme était mariée au mo- 
ment de la conception. Faut-il au coolrairp 
appliquer la présomption de paternité du 
droit civil , et ne considérer comme en- 
ceinte hor$ mariage qu'une femme non 
mariée f L'exposé des motifs ne fournit sur 
ce point aucune indication , et se borne à 
signaler une identité de motifs avec 
l'article ûSà. 
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Abt. 287. Les parents qui exposent dans un lieu désert ou 
ordinairement inhabité leur enfant incapable de se défendre à rai- 
son de son âge ou de son état , ou qui l'abandonnent dans des cir* 
constances telles que son salut dépend du hasard, commettent le 
crime d'exposition d'enfant, et seront punis au maximum de trois 
ans de maison de force. 

Quiconque expose ou abandonne sans secours une personne 
à laquelle il est obligé de donner des soins, ou qui est placée sous 
sa surveillance, et qui, par suite de sou âge ou de son état, ne peut 
se secourir elle-même , sera puni au maximum de trois ans de ré- 
clusion. 

Si la personne exposée ou abandonnée a éprouvé , par suite de 
cette exposition ou de cet abandon, une grave lésion corporelle, 
Facte sera puni de cinq ans de maison de force au maximum , et 
si la mort s'en est suivie , de cinq à dix ans de maison de force. 

Art. 288. Le complot formé pour commettre le crime prévu 
à l'article 278 sera puni de deux ans de réclusion au maximum s'il 
a été suivi d'un acte préparatoire ^'^ 

Art. 289. On prononcera , accessoirement aux peines édictées 
aux articles précédents de ce chapitre, la destitution d'emploi. 

Art. 290. Celui qui , par négligence , cause la mort d'un homme , 
commet le délit d'homicide, et sera puni au maximum de trois ans 
de prison. 

-*' Le projet minbtériel ne contenait du crime autorisait une dérogation aux 

aucun artide correspondant à Tarticle règles générales sur la tentative, a mo- 

s88. La Chambre haute avait proposé difié le texte en exigeant que la pro- 

an artide punissant les propositions de position et l'acceptation revêtissent le 

meurtre accueillies et suivies de prépara- caractère d'un complot. Le complot est 

lifs (art Duchéne). La Chambre des dé- défini à Tartide i3a. (Cf. art. ao5 et la 

pûtes, tout en admettant que la gravité note.) 

8 
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Art. :291. Si la mort d'un boiuinc a été causée par Tinexpé- 
rience ou la négligence de l'auteur dans sa profession ou son in- 
dustrie, ou par inobservation des règlements qui y sont relatifs, 
la peine sera au maximum de trois ans de prison et de cent à deux 
mille florins d'amende. 

Dans les cas de cet article, le tribunal peut interdire au cou- 
pable pour toujours ou pour un temps déterminé, suivant son ap- 
préciation, l'exercice de sa profession ou de son industrie, et faire 
dépendre l'autorisation de les exercer de nouveau d'un nouvel 
examen ou de quelque autre justification, établissant qu'il a acquis 
la capacité nécessaire. 

Art. 292. En cas d'assassinat et d'homicide, si la victime a 
laissé des personnes à l'entretien desquelles elle était obligée de 
pourvoir, il leur sera alloué une indemnité proportionnée, qui, 
suivant les circonstances, pourra consister en un capital une fois 
payé ou en une pension annuelle ^'^ 



CHAPITRE XI\. 

DUEL ^"^^ . 
( A pdrriadnl. ) 



Art. 293. La provocation en duel et l'acceptation de la pro- 



*' L'exposé des mutiTs explique que 
cet article est destiné à suppléer au dé- 
faut de lois civilt's sur la matière. 

^') L*exposc des motifs signale dansée 
chapitre les dérogations suivantes aux 
pi incipes généraux : 

1* La loi punit les actes purement 
préparatoires ; 

a"* Elle punit non seulement les coni- 
. plices, mais ceux qui ont excité au duel 



(voir art. agU vX la note), ou qui ont 
menacé les parties de leur mépris en cas 
de non -acceptation du carieL Les uns et 
les autres ne sauraient être considérés 
comme complices au sens exact du mot. 
11 en est de même de ceux qui ont em- 
pêché un arrangement; 

3" Elle affranchit de toute peine les 
seconds qui se sont efforcés, bien qne 
sans résultat, d*empêcher la rencontre. 
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vocation constituent un délit, et seront punies au maximum de 
six mois de prison d'Etat. 

Art. 29A. La peine édictée h Tarticle précédent est aussi ap- 
plicable aux seconds ^^^ ainsi qu'à tous ceux qui empêchent l'ac- 
commodement (art. 3oo). 

Abt. 295. Celui qui excite ^'^^ directement un tiers à se battre 
en duel, ou qui, parce que le tiers ne provoque pas une autre per- 
sonne en duel, ou n'accepte pas une provocation, le menace de 
mépris, sera puni au maximum d'un an de prison d'Etat ^^K 

Art. 296. Celui qui prend position en armes pour commencer 
le duel est puni au maximum d'un an de prison d'État. 

Art. 297. Si les parties ont renoncé au duel ^*\ personne ne 
sera puni. 



' *^ La loi entend par tecotidê (iegédek) , 
aux articles a 9/1, S99, Soo, les per- 
sonnes qui servent dUntermëdiaires entre 
les parties, qui portent le cartel, fixent 
les conditions de la rencontre, et figu- 
rent au duel en celte qualité. Ce sont 
ceux que nous appelons témoins en fran- 
çais. Mais cette désignation est réservée à 
d^autres personnes. (Voir art 3oo.)ll est 
dair que, dans le cas de Tartide 996, la 
qualité du second résulte du seul fait 
d^avoir porté une provocation. 

(*) Buzdit, Il ne s^agit pas là d^uue 
simple instigation {Jellmjtài)^ qui serait 
punie suivant les règles ordinaires de lu 
complidlé, mais d*une excitation , comme 
il est concevable qu'il s*en produise de 



la part de tiers d'ailleurs désintéressés, 
qui par leur langage, leurs conseils, leurs 
actes , etc. , cherchent à faire considérer 
une rencontre comme inévitable. Il ré- 
sulte d'ailleurs de l'article 397 que dans 
aucun cas ceux qui ont encouragé le dé- 
lit de quelque manière ne sont punis si 
le duel n'a pas eu lieu. 

f') Le délit est commis au moment où 
les parties en armes prennent position 
pour commencer le combat. Tout ce qui 
précède ne constitue qu'une tentative, 
contre laquelle aucune peine n'est pro- 
noncée, sauf l'application des articles 
précédents. 

^*^ Il s'agit bien entendu d'une renon- 
ciation volonlairc. 

8. 
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Art. 298. Celui qui blesse son adversaire en duel sera puni 
au maximum de deux ans de prison d'Etat. 

Si le blessé perd un membre ou Tusage d'un sens, ou s'il ré- 
sulte de la blessure une infirmité incurable, la peine sera au maxi- 
mum de trois ans de prison d'Etat. 

Celui qui a tué en duel son adversaire, quand même la mort 
ne serait pas survenue sur-le-champ, sera puni au maximum de 
cinq ans de prison d'Etat. 

Art. 299. Le duelliste qui a violé les règles du duel établies 
par l'usage ou d'un commun accord, et, par suite, tué son adver- 
saire, sera puni de la peine de l'homicide volontaire, et s'il l'a 
blessé, de la peine applicable au crime de grave lésion corporelle 
(art. 3oâ). 

Dans les cas prévus par le présent article, les seconds seront 
punis comme complices. 

Art. 300. Ne sont pas punis les témoins ^^^ et les médecins pré- 
sents au duel, non plus que les seconds qui se sont efforcés d'em- 
pêcher le duel, à l'exception, pour ces derniers, des cas prévus à 
l'article précédent. 



^^) Les lémoins dont il est ici ques- 
tion sont, ainsi que Ta expliqué M. Pau- 
1er à la Chambre des députés, des indi- 
vidus appelés uniquement pour assister à 
la rencontre et veiller à Tobservalion des 
règles du duel. Il parait que ces té- 
moins, connus en Allemagne sous le 
nom de témoins impartiaux (unparteiêche 



Zeugen), ne sont pas plus usités eo Hon- 
grie qu'en France. Comme lear présence 
sur les lieux , ainsi que celle du médecin, 
ne peut être qu*utile , la loi les affran- 
chit de toutes peines. Mais elle n'en fait 
de même pour les seconds que lorsque 
ceux-ci se sont employés â empêcher le 
duel. 
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CHAPITRE XX. 

lislON CORPORELLE ^^K 
{A têêti êértéê,) 

Abt. 301. Celui qui. in tentionneiiement^^^ mais sans dessein 
de tuer, se livre à des voies de fait sur autrui, ou nuit à la santé 
d autrui» commet, si la blessure, la maladie ouïe trouble intellectuel 
qui en sont résultés ont duré plus de vingt jours, le crime de grave 
lésion corporelle. S'ils ont duré moins de vingt jours, mais plus de 
huit, ils constituent le délit de grave lésion corporelle , et s'ils n'ont 
pas duré plus de huit jours, le délit de lésion corporelle légère ^'^ 

Abt. 302. Le crime de grave lésion corporelle sera puni au 
maximum de trois ans de réclusion; le délit de grave lésion cor- 
porelle d'un an de prison et de cinq cents florins d'amende au 
maximum, et le délit de lésion corporelle légère de six mois de 
prison et de deux cents florins d'amende au maximum. 

Commis sur un parent en ligne ascendante, le crime de grave 
lésion corporelle sera puni de cinq ans de réclusion au maximum; 
le délit de grave lésion corporelle de trois ans de prison au maxi- 
mum, et le délit de lésion corporelle légère de deux ans de pri- 
son au maximum ^^\ 



^') Teêti tértù. Cette eiprewion que 
nom tradoisoDs, faute de meilleur terme , 
par Mon corporéiU, signifie proprement 
toute atteinte physique à la personne, 
qu^e qa^en soit la nature, ou quels que 
soient les actes dont elle résulte. Ainsi 
une maladie causëe par reffroi , Témo- 
tion , etc. , rentre certainement sous Tap- 
plication des dispositions do ce chapitre. 

'') Il n*est pas nécessaire que l'inten- 
tion de Paateur ait été précisément de 
produire le degré de lésion corporelle 
qui est résultée des actes. 11 suflit que 



son acte ait été intentionnel en lui- 
même, et que d*ailleurs le résultat pro- 
duit en soit la conséquence directe et 
possible à prévoir. 

^') Le projet originaire divisait sim- 
plement les lésions en deux classes, sui- 
vant qu'il en était résulté ou non une 
hleaure grave. Mais le texte a été rema- 
nié postérieurement pour y introduire la 
division tripartite, cl la distinction fon- 
dée sur la durée de la maladie ou de 
rinfirmité. 

^*) Le projet n'élevait la peine que 
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Art. 303. La lésion corporelle sera punie de cinq ans de ré- 
clusion au maximum si elle a entraîné la perte d*un des membres 
principaux du corps, d'un sens, de la parole, de l'ouïe, de la vue, 
ou de la faculté de génération ; ou si elle a eu pour résultat de 
rendre impossible l'usage d'un de ces membres, sens ou facultés, 
de rendre lebless/* infirme, de troubler son intelligence ou de lui 
occasionner une maladie de longue durée probable, de le rendre 
incapable pour toujours, ou pour une longue durée probable, de 
continuer ses occupations habituelles, ou de le défigurer d'une 
manière apparente. 

Si quelqu'une de ces lésions a été commise sur un parent en ligne 
ascendante, la peine sera de cinq ans de maison de forco au 
maximum ^^K 

Art. 304. La peine édictée à Tarticle 3o3 s'appliquera aussi 
au cas où la lésion corporelle aura été commise sur une femme 
enceinte, et que l'avorlement en sera résulté. 

Art. 305. Si l'auteur avait pour but une des conséquences 
prévues aux articles 3o3 et 3o/i, et qu'elle se soit réalisée, la peine 
sera de cinq ans de maison de force au maximum. 

Art. 3(|6. Si la grave lésion corporelle a eu pour effet la mort 
de la victime, la peine sera au maximum de dix ans de maison 
de force. Si l'auteur avait pour but les conséquences prévues aux 
articles 3o3 et 3o4, et que la mort de la victime s'en soit suivie, 
la peine sera de cinq à dix ans de maison de force. 

Art. 307. Si, dans le premier cas de l'article 3o6, la lésion 

pour ic délit de iésion corporelle lé|rère. tous les degrés, lorsque Tacte est commis 

La commission do la Chambre dos dépii- sur un ascendant 
lôs n'a pas cru pouvoir distinguer, ol <*^ Le dernier alinéa a été ajouté par 

cite a prononcé Télévalion de poine à la Chambre des députés. 
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orporeile ayant causé la mort a été commise dans un état de sur- 
excitation violente de Tauteur, la peine sera d'un an à cinq ans 
te réclusion. 

Si cette surexcitation violente a été provoquée par de graves 
roies de fait exercées par la personne morte des suites de la lésion 
lontre l'auteur ou ses proches, et que la lésion corporelle ail Wt 
lommise sur-le-champ sous l'empire de cette surexcitation, la 
)eine sera au maximum de trois ans de réclusion. 

Les dispositions de cet article ne sont pas applicables si la lésion 
lorporelle ayant causé la mort a été commise sur un parent en 
igné ascendante de l'auteur ^^\ 

Art. 308. Si la grave lésion corporelle est résultée de voies de 
ait commises par plusieurs personnes, et qu'on ne puisse déter- 
oiner celui ou ceux qui l'ont causée, tous ceux qui ont inten- 
ionnellement pris part à ces voies de fait seront punis au maximum 
le deux ans de réclusion et chacun séparément de deux cents florins 
l'amende. Si elles ont causé la mort, ils seront punis au maximum 
le trois ans de réclusion et chacun séparément de quatre cents flo- 
ins d'amende. 

Art. 309. Celui qui, dans l'intention de nuire à la santé d'au- 
rui, lui administre du poison ou d'autres substances nuisibles, 
m fait usage de ces substances de quelque autre manière, sera 
mni au maximum de cinq ans de réclusion. Si ces substances sont 
langereuses pour la vie, mais qu'elles n'aient pas été administrées 
m employées dans l'intention de tuer, la peine sera de trois à 
ânq ans de maison de force. 

Si Tculministration ou l'usage de substances dangereuses pour 
a vie a eu pour effet l'une des conséquences prévues aux articles 3 o3 
^t 3o^, ou la mort, l'auteur sera puni de dix li quinze ans de 
liaison de force. 

'* i'M arliclt.' a élé ajouté par la Chaiiihre liaiito. 
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Art. 310. (lelui ({ui.par négligence, cause à aulrui une grave 
lésion corporelle, sera puni au maximum de trois mois de pri- 
son et de deux cents florins d'amende. 

Si la grave lésion corporelle a été causée par l'inexpérience ou 
par la négligence de l'auteur dans sa profession ou son industrie, 
ou par inobservation des règlements qui y sont relatifs ^ la peine 
sera au maximum d'un an de prison et de cinq cents florins d'a- 
mende. 

Les dispositions de l'article 291 concernant l'interdiction d'une 
industrie et la nouvelle autorisation de l'exercer sont applicables 
aux cas du présent article. 

Art. 311. Dans les cas de ce chapitre, il sera aussi alloué à la 
partie lésée, sur sa demande, une indemnité proportionnée, qui, 
en cas de maladie ou d'incapacité de travail de longue durée, 
peut consister en un capital flxé une fois pour toutes, ou en une 
pension annuelle, suivant la situation personnelle et de famille 
de la victime. 

Art. 312. La poursuite pénale pour lésion corporelle légère 
ne pourra avoir lieu que sur la plainte de la partie lésée. 

Art. 313. Il n'y a lieu de prononcer aucune peine pour les 
lésions corporelles légères faites par une personne ayant droit de 
correction domestique, dans l'exercice de ce droit. 

CHAPITRE XXL 

crimrs et délits contre la santé publique. 

( 4 knzegétznt^fr eUeni hûiiMlek h vétêégek,) 

Art. 31-4. Quiconque mélange ou fait mélanger aux objets ali- 
mentaires servant à la consommation publique et destinés à ^tre 
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vendus ou distribués , des substances nuisibles à la santé ; qui- 
conque garde en boutique ou dans tout autre lieu de vente ou en 
magasin , dans l'intention de les vendre ou de les distribuer, des 
objets alimentaires ainsi falsifiés ou dangereux pour la vie, commet 
un délit contre la santé publique , et sera puni d'un an de prison 
au maximum et en outre de cent à mille florins d'amende. 

Art. 315. Quiconque empoisonne des puits, conduites d'eau 
ou réservoirs dont il est fait usage, ou vend, met en vente ou 
distribue des objets alimentaires mélangés de substances dan- 
gereuses pour la vie ou nuisibles à la santé (art. 3i&), sans 
faire connaître ces propriétés dangereuses ou nuisibles, sera puni 
de cinq à dix ans de maison de force. S'il en est résulté une grave 
lésion corporelle ou la mort, et que d'ailleurs ce fait ne constitue 
pas un assassinat, la peine sera de dix à quinze ans de maison de 
force. 

Art. 316. Quiconque contrevient aux mesures d'interdiction, 
ou autres mesures de surveillance prises en temps d'épidémie pour 
en empêcher la diffusion, sera puni au maximum de six mois 
de prison. 

Si , par suite de la violation de ces mesures d'interdiction ou de 
surveillance, quelque personne a été atteinte de l'épidémie, la peine 
sera au maximum de trois ans de prison. 

La tentative est punissable. 

CHAPITRE XXII. 

VIOLATION DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE PAR DES PARTICULIERS. 
(A izenwlye» tiahadiàgnak megièrié$e uMgùmzemélyek dltal.) 

Art. 317. Quiconque, par violence, menaces ou ruse, soustrait 
un enfant âgé de moins de quatorze ans, contre sa volonté, à l'au- 
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torité de ses parents, de son curateur ou de son gardien, ou 
le séquestre, commet le crime d'enlèvement d'enfant, et sera puni 
au maximum de cinq ans de maison de force. 

Art. 318. L'enlèvement d'enfant sera puni de cinq à dix ans 
de maison de force, s'il a été commis pour faire mendier l'enfant 
enlevé ou le faire servir à un autre usage intéressé ou immoral. 

Art. 319. S'il a été commis sur l'enfant enlevé ou séquestré 
des lésions corporelles graves, un viol ou un outrage à la pu- 
deur ^^\ la peine sera de dix à quinze ans de maison de force. 

Art. 320. Quiconque enlève une jeune fille âgée de moins de 
quatorze ans, de son consentement, à la garde de ses parents, de 
son curateur ou de son gardien, contre la volonté do ces derniers, 
ou la séquestre, sera puni au maximum de cinq ans de prison. 

S'il se rencontre une des circonstances de fait prévues aux ar- 
ticles 3 1 8 ou 3 1 9 , la peine édictée par ces articles sera prononcée. 

Art. 321. Quiconque, par violence, menaces ou ruse, réduit en 
son pouvoir une femme, l'enlève ou la séquestre contre sa volonté, 
dans l'intention d'abuser d'elle ou de l'épouser, sera puni au 
maximum de cinq ans de maison de force. 

Art. 322. Dans les cas des articles Siy et Sai du présent 
chapitre, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie 
lésée, s'il ne se rencontre aucun des cas prévus à l'article aSg. ni 
le cas de lésion corporelle grave. La plainte ne peut plus être 
retirée. 

Aht. 323. Celui qui, illégalement, arrête, fait arrêter, détient 

'*' Voir I<»8 arli(I«\s aSa, a36 et 3oi ci-<]eAsuH. 
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ou prive une personne par toute autre manière de sa liberté person- 
nelle; de même, celui qui détient une personne dans un des cas 
où la loi le permet, et qui n'en donne pas aussitôt que possible 
avis à l'autorité , commet le délit de violation de la liberté indivi- 
duelle, et sera puni au maximum de trois mois de prison. 

Si la détention a duré plus de sept jours, mais moins de quinze, 
la peine sera au maximum d'un an de prison; si elle a duré plus de 
quinze jours, mais moins d'un mois, la peine sera au maximum 
de deux ans de prison; si elle a duré plus d'un mois, mais moins 
de trois, la peine sera au maximum de trois ans de réclusion; si 
enfin elle a duré plus de trois mois, la peine sera au maximum de 
cinq ans de maison de force. 

Si d'autres violences ou mauvais traitements ont été exercés 
contre la personne détenue, et que ces faits ne constituent pas 
un acte puni plus sévèrement, les peines édictées par cet article 
pourront être élevées d'une année. 

Art. 324. La violation de la liberté personnelle sera punie de 
dix à tjuinze ans de maison de force : 

1** Si la détention ou les mauvais traitements ont eu pour ré- 
sultat une des lésions corporelles déterminées aux articles 3o3 et 
Soi; 

îi° Si le détenu a été contraint au service militaire d'une puis- 
sance étrangère, ou réduit en esclavage. 

Art. 325. La violation de la liberté personnelle sera punie de 
dix à quinze ans de maison de force, si le détenu est mort des suites 
de la détention ou des mauvais traitements qu'il a subis pendant 
cette détention , à moins que l'acte ne constitue un assassinat. 

Art. 326. On prononcera aussi, accessoirement aux peines 
édictées dans ce chapitre, la destitution d'emploi. Dans les cas 
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punis de la maison de force par l'article 3â3, et dans les cas des 
articles 3â4 et 3â5, on prononcera aussi la suspension de l'exer- 
cice des droits politiques. 



CHAPITRE XXIÏl. 

VIOLATION DU SECRET DES LETTRES ET t£l£0RAMMES PAR DES PARTICULIERS. 
(A levéU et tàvtûrgâmfUtoknak fMgêériéne magàtitzemél^ek âltal,) 

Art. 327. Celui qui, sciemment, et sans y être autorisé, ouvre 
une lettre, un écrit scellé, ou un télégramme, adressés à autrui, 
amsi que celui qui s'empare d'une lettre ou d'un télégramme 
même non fermés, adressés à autrui, pour en connaître le contenu , 
ou celui qui, dans une intention semblable et sans droit, les remet 
à autrui, commet un délit, et sera puni au maximum de huit 
jours de prison et de cent florins d'amende. 

Celui qui publie un secret dont il a eu connaissance de la ma- 
nière indiquée ci-dessus, ou s'en sert pour nuire à l'expéditeur ou 
au destinataire des lettres, écrits ou télégrammes, sera puni au 
maximum de trois mois de prison et de mille florins d'amende. 

La poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie lésée. 



CHAPITRE XXIV. 



RÉVÉLATION DE SECRETS. 



{A titok tiltoUfolfedezête.) 



Art. 3:28. Tout fonctionnaire public, avocat, médecin, chi- 
rurgien, pharmacien ou sage-femme, qui, sans motif grave, ré- 
vèle à autrui un secret de nature à nuire à la réputation d'une 
famille ou d'une personne, parvenu à sa connaissance, ou à lui 
confié en raison de ses fonctions, de son état ou de sa profes- 
sion, commet un délit, et sera puni au maximum, sur la plainte 
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de la partie lésée, de trois mois de prison et de mille florins d'a- 
mende. 

Cette disposition est applicable aux aides des personnes dési- 
gnées ci-dessus. 

Art. 329. Les dispositions de Tarticlc précédent ne s'appliquent 
pas au cas où les personnes qui y sont désignées donnent avis 
à l'autorité 9 conformément à leur devoir, d'un secret parvenu 
à leur connaissance ou à elles confié, ou lorsque, interrogées par 
l'autorité ou entendues comme témoins, elles lui révèlent ce 
secret ^^^. 

CHAPITRE XXV. 

VIOLATION DU DOMICILE PAR DBS PARTICULIERS. 
{A magànlaknak mêgièrtéêe magân9Zêmélyek âUaL) 

Art. 330. Quiconque, par violence, menaces ou emploi de 
fausses clefs, s'introduit illégalement dans l'habitation d'une per- 
sonne, le lieu de ses affaires , leurs appartenances ou dépendances, 
ou dans un lieu clos, contre la volonté de celui qui l'habite ou qui 
en dispose, commet, s'il n'en résulte pas un acte punissable plus 
sévèrement, le crime de violation de domicile, et sera puni au 
maximum de deux ans de réclusion. 

Abt. 331. La violation de domicile sera punie de trois ans de 
réclusion au maximum : 

i"* Si l'auteur s'est faussement attribué une qualité officielle, 
ou a feint un ordre de l'autorité; 

â"* Si la violation de domicile a été commise la nuit, ou par 
plusieurs personnes ensemble; 

3"* Si elle a été commise avec armes. 

^^) L'exposé des motifs renvoie au Gode avocats seront tenus de témoigner en 
de procédure pénale en préparation, justice sur les faits dont ils ont eu con- 
pour la détermination des cas où les naissance à raison de leur profession. 
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Art. 332. Quiconque, sans motif légal, pénètre dans l'habita- 
tion d'une personne, le lieu de ses affaires, leurs appartenances 
ou dépendances, par ruse ou contre la volonté de celui quiThabite 
ou qui en dispose, ou y demeure contre sa volonté, sera puni 
au maximum de trois mois de prison et de cent florins d'amende. 

La poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie lésée. 

CHAPITRE XXVI. 

VOL. 

(A lopéu.) 

Art. 333. Quiconque enlève ^^^ une chose mobilière appartenant 
à autrui, à celui qui en a la possession ou détention ^*^\ sans son 
consentement, dans le dessein de se l'approprier illégitimement, 
commet un vol. 

Art. 33â. Si la valeur de l'objet volé n'est pas supérieure à 
cinquante florins, le vol constitue un délit; dans le cas contraire, 
un crime. 

On considérera comme valeur de la chose volée celle qu'elle 
avait au temps du vol. 

Art. 335. Pour décider si un vol constitue un crime ou un 
délit, on doit réunir la valeur de toutes les choses que le même 
auteur a volées ou tenté de voler, ou au vol desquelles il a pris 
part comme complice , même dans plusieurs vols distincte. 

Art. 336. Le vol constitue un crime sans égard à la valeur de 
la chose volée : 

^^) Vetz eL Celle expression a été pas de terme français pour rendre cette 

trouvée pius précise que celle de esous- expression imitée de Tallemand. Elle a 

trait». un sens plus large que celui de la simple 

^*) Birlalat^ Gewahnam. 11 n'existe détention physique. 
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i^ Si des objets consacrés au service religieux ou à un usage 
haritabie ou de bienfaisance sont volés dans un lieu affecté à la 
léiébration d'un culte reconnu par l'Etat; 

a"* Si des objets consacrés à la mémoire des morts, ou se trou- 
rant sur un cadavre, sont volés dans un cimetière; 

3"* Si le vol est commis dans un édifice, dans un lieu clos, 
lans un navire, où le voleur s'est introduit par effraction ou esca- 
lade, ou si, pour commettre le vol, il a forcé des serrures ou 
lutres mécanismes de sûreté; 

b!" Si pour ouvrir il est fait usage de clefs fausses ou volées; 

S"" Si le vol est commis sur le théâtre ou dans le voisinage 
l'une bataille, d'un incendie, d'une inondation ou de quelque 
mtre danger public; 

6"" Si deux ou plusieurs membres d'une bande de brigands ou 
le voleurs ont concouru à le commettre; 

7* Si le vol est commis par des gens de service au préjudice 
le celui qui les emploie ou des personnes appartenant à sa mai- 
M>n; 

S"* S'il est comnus au préjudice de personnes qui vivent avec le 
roieur en communauté d'habitation, ou en ménage commun; 

9"* S'il est commis par un fonctionnaire public abusant de son 
caractère officiel; 

lo"" Si le voleur, ou l'un d'eux, s'ils étaient plusieurs, simule, 
>our commettre le vol, un titre officiel ou une commission de 
'autorité. 

Abt. 337. Le vol constitue un crime, sans égard à la valeur de 
a chose volée, si le voleur, en le commettant, était porteur 
Tune arme, quoiqu'il ne s'en soit pas servi et ne l'ait même pas 
nontrée. 

La m^me peine est applicable aux auteurs ou aux complices qui 
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ont eu connaissance de cette circonstance avant le commencement 
de l'action. 

Art. 338. Le vol constitue un crime, sans égard à la valeur de 
la chose volëe, si l'auteur a déjà été condamné deux fois pour 
crime ou délit de rapine, dWorsion, de vol, de détournement ou 
de recel. 

Toutefois cette disposition n est pas applicable si dix' ans se 
sont écoulés depuis que la peine prononcée contre le dernier vol 
a été subie. 

Art. 339. Le délit de vol sera puni au maximum d*un an 
de prison. 

La tentative est punissable. 

Art. 3^0. Le crime de vol sera puni au maximum de cinq 
ans de réclusion, et dans les cas de l'article 336, S 3, A, 5, 
6, et de l'article 338, de cinq ans de maison de force au 
maximum. 

Art. Zàl. On prononcera pour vol, accessoirement à la peine 
privative de liberté, la destitution d'emploi et la suspension de 
l'exercice des droits politiques. 

Art. 3^2. Les vols entre époux, parents en ligne ascendante 
et descendante , frères et sœurs, ou parents vivant en ménage com- 
mun, ainsi que les vols commis par un mineur au préjudice de 
son tuteur, par la personne en curatelle au préjudice de son cura- 
teur, par des élèves au préjudice de leui* mattrc, ne seront pour- 
suivis que sur la plainte de la partie lésée. 

Art. 3^3. Celui qui commet un vol au préjudice de la per- 




DES CRIMES ET DES DÉLITS. 129 

inne au service ou aux gages de qui il se trouve ou avec qui il 
t en ménage commun, ou au préjudice des proches vivant avec 
îtle personne en ménage commun (art. 78), ne peut être pour- 
livi que sur la plainte de celui qui l'emploie, du chef de famille 
1 de la partie lésée. 

CHAPITRE XXVII. 

RAPINE ET EXTORSION. 
{A rablaê éê Zêorolàê.) 

Art. iàà. Quiconque enlève une chose mobilière appartenant 

autrui, à celui qui en est possesseur ou détenteur, par l'emploi de 

iolence ou de menaces envers lui ou envers une tierce personne 

présente (art. 8/17), dans le dessein de se l'approprier illégitime- 

aent, conmiet le crime de rapine. 

Art. 3â5. Il y a rapine lorsque le voleur pris sur le fait em- 
>Ioie la violence ou la menace pour accomplir le vol ou se mainte- 

lir en possession de l'objet volé. 

« 

Art. 34i6. Le vol est considéré comme rapine lorsque, pour 
'exécuter, une personne a été mise dans un état d'inconscience ou 
l'incapacité de se défendre. 

Art. 3^7. On entend par menace, dans le cas des articles iliU 
ii 3â5, la menace de commettre immédiatement un acte qui ex- 
)oserait à un danger grave la vie, la personne ^^) ou les biens de 
'individu menacé, de ses proches ou d'une personne présente. 

Art. 3A8. La rapine sera punie de cinq à dix ans de maison 

^*J TeitiépsêgeL Voir p. ^7, n" 2. 

9 



nff«i«'itit lATMaàLa. 
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de force, et, dans le cas de rarticle 3/i6, de cinq ans de maison 
de force au maximum. 



Art. 34i9. La rapine sera punie de dix à quinze ans de maison 
de force : 

1° Si Fauteur a déjà été puni pour rapine ou extorsion , et s'il ne 
s'est pas écoulé dix ans depuis qu'il a subi la dernière peine; 

â^ Si la rapine a été accompagnée d'une tentative d'homicide 
volontaire ou de lésions corporelles graves. 

S'il a été commis un homicide volontaire, la peine sera la 
maison de force à perpétuité. 

Art. 350. Quiconque, pour se procurer ou pour procurer à 
autrui un avantage pécuniaire illégitime, contraint une personne- 
par violence ou par menaces à faire ou à souffrir quelque chose, 
ou à s'en abstenir, commet, si le fait ne doit pas être puni plus 
sévèrement, le délit d'extorsion, et sera puni au maximum de 
trois ans de prison. 

Art. 351. Commet le délit d'extorsion, et sera puni d'après 
l'article 35o, quiconque, pour se procurer ou pour procurer à 
autrui un avantage pécuniaire illégitime, menace une personne de 
publier par la voie de la presse des assertions diffamatoires ou in- 
jurieuses. 

Art. 352. La tentative du délit d'extorsion est punissable. 

Art. 353. L'extorsion constitue un crime, et sera punie de 
cinq ans de maison de force au maximum : 

i*' Si l'auteur de l'extorsion menace d'assassinat, de graves lé- 
sions corporelles, d'incendie ou de tout autre grave dommage 
pécuniaire ; 
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s"* S'il a, pour la commettre, simulé la qualité de fonction- 
laire, ou feint un ordre de quelque autorité. 

Art. 354. On prononcera contre les crimes de rapine et d'ex- 
torsion, et le délit d'extorsion déterminé à l'article 35 1, acces- 
soirement à la peine privative de liberté, la destitution d'emploi et 
la suspension de l'exercice des droits politiques. 



CHAPITRE XXVilI. 

DÉTOLRNBMENTS, VIOLATION DE SEQUESTRE (^), GESTION INFIDELE. 
{A iikkoizidi, zàrlôréê éa hûtlen kezeléê,) 

Art. 355. Commet un détournement quicon(|ue, ayant en sa 
possession ou détention une chose mobilière appartenant à au- 
trui, se l'approprie ou l'engage sans droit. 

L'appropriation est accomplie lorsque le possesseur ou déten- 
leur aliène la chose, en fait usage, la refuse à la personne auto- 
risée à en réclamer la restitution, ou en dispose de quelque autre 
manière comme de sa propriété. 

Art. 356. Le détournement constitue un délit lorsque la 
valeur de la chose détournée ne dépasse pas cent florins, et un 
crime au-dessus de cette valeur. 

Art. 357. Le détournement constitue encore un crime dans le 
cas de l'article 338, sous les restrictions déterminées à cet article. 

Art. 358. Le délit de détournement sera puni au maximum 

(» Nous traduisons le mot zàr, faute prise ici dans le sens le plus large, et 
de terme exactement cori^spondant, par s'applique à toute mise sous ia niaiu de 
êéqueêtre. Cette expression doit éti-e Tautorilé ou de justice* 

9- 
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d'un an de prison, et le crime de détournement au maximum de 
cinq ans de réclusion. 

On prononcera toujours, outre la peine privative de liberté, la 
destitution d'emploi et la suspension de l'exercice des droits poli- 
tiques. 

Les dispositions des articles 3 fia et 3/i3 sont aussi applicables 
au cas de détournement. 

Art. 359. Il y a détournement punissable, suivant les dis- 
tinctions de l'article 358, d'un an de prison ou de cinq ans 
de réclusion au maximum, lorsque le propriétaire d'une chose 
mise sous séquestre par un tribunal ou par une autre autorité 
commet sur cette chose, si elle lui a été laissée ou confiée, ud 
des actes prévus à l'article 355. 

On prononcera, outre la peine privative de liberté, la destitu- 
tion d'emploi. 

Art. 360. Celui qui, sans avoir compétence à cet effet, enlève, 
brise ou endommage le scellé apposé par le représentant de jus- 
tice ou d'une autre autorité pour effectuer le séquestre, ou qui 
ouvre le lieu ou le meuble servant à la garde de la chose sé- 
questrée, sera puni, pour violation de séquestre, de six mois de 
prison et de cinq cents florins d'amende au maximum, s'il ne se 
trouve pas dans le cas prévu par l'article 309. 

Art. 361. Celui à qui est confiée la gestion, le soin ou la 
garde du bien d'aulrui, et qui, en cette qualité, sciemment et 
volontairement, cause un dommage pécuniaire à celui dont il a 
le devoir de soigner les intérêts, commet le délit de gestion in- 
fidèle, et sera puni au maximum de trois ans de prison. 

La poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie lésée. 

AttT. 362. Si le délit de gestion infidèle a été commis par un 
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tateur, curateur, séquestre, syndic de faillite, administrateur 
l'une fondation, exécuteur testamentaire, par un membre du con- 
seil de direction ou de surveillance d'une société par actions ou 
d'une société coopérative, ou en général par une personne pré- 
posée ou autorisée par l'autorité à la gestion du bien d'autrui dans 
le cercle de ses fonctions ou de sa mission , la poursuite aura lieu 
d'office. 

Art. 363. La gestion infidèle constitue un crime et sera punie 
de cinq ans de réclusion au maximum, si l'auteur la commet pour 
56 procurer ou pour procurer à autrui un avantage pécuniaire 
iUégitime. 

Art. 364. Au cas de gestion infidèle, on prononcera, outre la 
peine privative de liberté, la destitution d'emploi. 



CHAPITRE XXIX. 

APPROPRIATION ILLEGITIME. 
(A jogtalan eUajàtitài,) 

Art. 365. Celui qui trouve une chose appartenant à autrui et 
qui ne la remet pas dans le délai de huit jours à l'autorité ou à 
:elui qui l'a perdue commet le délit d'appropriation illégitinic 
l'une chose trouvée, et sera puni au maximum de trois mois de 
prison et de cinq cents florins d'amende. 

Art. 366. Celui qui découvre un ancien trésor et néglige d'en 
lonner avis à l'autorité dans le délai de huit jours commet le délit 
l'appropriation illégitime de trésor trouvé, et sera puni au maxi- 
mum de mille florins d'amende. 

Lorsque la recherche a été notifiée au préalable à Tautorité, la 
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peine n est encourue que si les objets trouvés n'ont pas été dé- 
clarés dans le délai de trente jours (^). 

Dans ces cas, le trésor trouvé sera confisqué. 

Art. 367. Commet un délit, et sera puni au maximum de 
six mois de prison, quiconque s'approprie illégitimement une chose 
mobilière appartenant à autrui, parvenue en sa possession par 
hasard ou par erreur. 

Art. 368. Commet un délit, et sera puni au maximum de 
six mois de prison et de mille florins d'amende, quiconque enlève 
illégitimement sa propre chose mobilière ou une chose. mobilière 
appartenant è autrui, avec le consentement ou pour le compte du 
propriétaire, à l'usufruitier, au gagiste ou à celui qui a sur la 
chose un droit d'usage ou de rétention. 

Art. 369. Si le délit d'appropriation illégitime a été commis 
au préjudice de l'époux de l'auteur, ou d'un parent en ligne as- 
cendante ou descendante, de ses frères ou sœurs, d'un parent vi- 
vant avec lui en commun ménage, de son tuteur, de son curateur, 
ou de celui qui Ta élevé, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte 
de la partie lésée. 

CHAPITRE XXX. 

RECEL ET ASSISTANCE SUBSÉQUENTE ^'^ . 

(Az ovfrnzHaitnff é$ bfmpàrtolât.) 

Art. 370. Quiconque, sachant qu'une chose est parvenue aux 
mains de son possesseur ou détenteur par l'effet du crime de vol, 

f'^ Le lr»?8or appartient, d'après la loi qui se Tapproprie lèse «lonc nëcessaire- 
hongroisc, partie au propriétaire du fonds, ment le droit d'aiitrui. 
partie à rinventenr, partie an fisc. Celui ^^^ L'expression bfmpàrtolài, corres- 
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de dëtourneinent, de rapine ou d'extorsion, Tacheté, la recèle ou 
concourt à l'aliéner, pour en retirer un avantage pécuniaire, com- 
met le crime de recel, et sera puni au maximum de cinq ans de 
réclusion. 

Si la chose est parvenue aux mains de son possesseur ou dé- 
tenteur par l'effet du délit de vol, d'extorsion , de détournement 
ou d'appropriation illégitime , le recel constitue un délit et sera 
puni au maximum de deux ans de prison. 

Art. 371. Le recel constitue un crime s'il a été commis pai 
une personne qui deux fois déjà a été condamnée pour rapine, 
extorsion, vol, détournement ou recel. Cependant cette disposition 
n'est pas applicable si depuis que la dernière peine a été subie 
il s'est déjà écoulé dix ans. 

Art. 372. Si la loi prononce contre l'auteur du crime une 
peine plus grave que dix ans de maison de force, et si le re- 
celeur, en commettant le recel , connaissait la circonstance qui en- 
traîne l'application de cette peine, ou si le receleur fait habituel- 
lement profession de recel, il sera puni au maximum de cinq ans 
de maison de force. 

Art. 373. On prononcera pour recel, outre la peine privative 
de liberté, la destitution d'emploi et la suspension de l'exercice 
des droits politiques. 

Art. 37 a. Quiconque donne aide à l'auteur ou au complice 
d'un crime ou d'un délit, pour le soustraire à la poursuite de 
l'autorité, pour rendre vaine la procédure suivie contre lui, ou 

pondant à Talleniand Begûnttigunrr , n'a un délit. — Le Code hongrois a suivi le 
|>as d'équivalent exact en français. Elle si- système du Code allemand en en faisant 
gnifie proprement Taction de favoriser un délit particulier pour le cas de vol. 
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lui assurer l'impunité, s*il n'y a pas eu entre eux à cet effet 
de concert préalable à l'exécution du crime ou du délit, se rend 
coupable d'assistance (^), et sera puni au maximum d'un an de 
prison. 

Art. 375. Sera puni pour assistance, des peines édictées à 
l'article précédent, celui qui, sans s'être concerté, avant l'exécu- 
tion du crime ou délit, avec l'auteur ou le complice, concourt à 
assurer les bénéGces résultant du crime ou du délit. 

* Art. 376. Celui qui donne assistance dans le dessein de se 
procurer ou de procurer à un tiers un avantage pécuniaire sera 
puni au maximum de deux ans de prison. 

Art. 377. L'assistance entraîne, outre la peine principale, la 
destitution d'emploi, lorsqu'elle a été exercée en faveur de l'au- 
teur ou du complice d'un crime ou d'un délit contre lequel la des- 
titution d'emploi est prononcée par la loi. 

Art. 378. Les dispositions des articles SyA et 376 ne sont 
pas applicables si un des actes qui y sont prévus a été commis 
par l'auteur dans l'intérêt d'un de ses proches (art. 78). 

CHAPITRE XXXI. 

TROMPERIE. 

{A cêalàê,) 

Art. 379. Quiconque, dans le dessein de se procurer ou de 
procurer è autrui un avantage pécuniaire illégitime, induit ou 
maintient une personne en erreur par des manœuvres frauduleuses, 
et lui cause un dommage pécuniaire, commet une tromperie. 

f'^ Voir la noie sons le tilnî dii clmpilrc. 
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Art. 380. La tromperie constitue un délit si le dommage causé 
ne dépasse pas cinquante florins, et, en cas contraire, un crime. 

Art. 381. La tromperie constitue un crime, sans égard à 
l'importance du dommage causé : 

i"* Si l'auteur, pour la commettre, a simulé la qualité de fonc- 
tionnaire ou une commission de l'autorité; 

a*" Si la tromperie a été commise par un fonctionnaire pu- 
blic (*\ avocat, fondé de pouvoirs, gérant d'affaires ou employé 
privé dans l'exercice de ses fonctions ou dans Paccoraplissement de 
son mandat; 

3'' Si l'auteur a déjà été puni deux fois pour tromperie, et 
qu il ne se soit pas écoulé dix ans entre le jour où il a subi la 
dernière peine et sa nouvelle tromperie. 

Art. 382. La tromperie constitue un crime, sans égard au 
montant du dommage causé, si Fauteur l'a commise en détruisant 
ou dégradant sa propre chose assurée. 

Art. 383. Le délit de tromperie sera puni au maximum d'un 
an de prison et de cinq cents florins d'amende; le crime de trom- 
perie de cinq ans de réclusion et de deux mille florins d'amende 
au maximum. 

Si le montant du dommage causé dépasse deux mille florins, la 
tromperie sera punie au maximum de cinq ans de maison de force. 
Il en sera de même dans les cas prévus aux articles 38i,$3,et38a. 

Art. 38â. Est considéré comme tromperie, et puni au maxi- 
mum d'un an de prison, le fait d'induire ou de maintenir une 
personne en erreur par des manœuvres frauduleuses, bien que 

-'' Les fonctioooaires publics sont définis et énumérés à l'article AGi . 
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sans intention de tromper ^^^, pour se faire par elle accorder ou 
continuer un crédit. 

Art. 385. Commet une tromperie, et sera puni d'après les dis- 
tinctions établies dans ce chapitre, celui qui, dans le dessein de se 
procurer ou de procurer à autrui un bénéfice, abuse de l'inexpé- 
rience, de la légèreté ou des besoins d'un mineur ou d'une personne 
en curatelle pour le déterminer à souscrire un acte dans lequel, 
à son grave préjudice, il contracte une obligation pécuniaire ^^', 
dispose d'un droit ou libère autrui en tout ou en partie d'une 
obligation pécuniaire -^K 

Art. 386. Quiconque , dans le dessein de causer préjudice à ses 
créanciers, en présence d'une exécution forcée de l'autorité, cache, 
dissimule, aliène ou détruit des valeurs dépendant de sa fortune, 
simule des dettes ou des engagements de droit ^^^ , sera puni suivant 
l'article 383, d'après le montant du dommage causé. 

Art. 387. Tout débiteur en état d'insolvabilité qui, dans le des- 
sein de nuire à ses créanciers, commet un des actes prévus à l'ar- 
ticle 4i4, si sa faillite n'a pas été ouverte, soit parce qu'il n'y 



(^) G^esl-à-dire sans avoir rintcnlion 
de 8*approprier la somme prêtée. Une 
vive controverse s^est engagée sur la 
question de savoir si le fait de se faire 
consentir un crédit par des moyens frau- 
duleux (Creditbetrug) rentre dans la dé- 
Gnition légale delà tromperie, parcequ^il 
n'y a pas de relation directe entre l'in- 
tention de Tauteur et le dommage causé, 
s'il vient à se produire. Les rédacteurs 
du Gode ont pensé que Tacte devait être 
puni , et qu'il convenait de lui consacrer 
une disposition spéciale. 



^*^ VagyoHt, Le ternie original est 
plus large que l'expression française 
pécuniaire, et doit s'entendre de toute 
obligation afiectanl la fortune ou les 
biens. 

(^^ Si Pacte de crédit abusif est in- 
tenté contre une personne majeure, il 
constitue le délit fX'uiure d'après la loi 
XXV de i883. 

(*) Jogûgyletehet (RechUgeichàfte). 
Celle expression signiGe proprement tous 
actes, documents, conlraUi, obligations 
ou affaires quelconques. 
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i seul créancier, soit parce que l'actif ne suffirait pas à cou- 
frais de la faillite, sera puni suivant Tarlicle 383, d'après 
ant du dommage causé ^^\ 



388. On prononcera pour tromperie, outre la peine 
e de liberté, la destitution d'emploi et la suspension de 
!e des droite politiques. 

389. Si la tromperie a été commise contre les personnes 
6S à l'article 3&q, la poursuite n'aura lieu que sur la 
de la partie lésée. 

390. A l'exception des cas prévus aux articles 38 1 
, la poursuite pour tromperie aura lieu sur la plainte de la 
lésée, et dans le cas de l'article 38/i , sur la plainte du 



articles 87, laa et la/i de la 
de 1881 sur la faillite (:i7- 
1881) sont ainsi conçus : 
7. Si, au moment (le prononcer 
[uéte en déclaration de failiito, 
être reconnu que le débiteur 
I créancier personnel , il n'y a 
de déclarer la faillite. S'il est 
I ce même moment que Tactif 
t existant, abstraction faite des 
comprises dans la faillite, est 
t pour couvrir les frais de pro- 
I faillite ne sera déclarée qu'à 
ion que les créanciers se dé- 
pr^ à supporter les frais de la 
! de faillite, et déposeront la 
cëe à cet effet par le tribunal, 
ae, faute d'aclif, il n'y a pas 
liaration de faillite , le débiteur 



devra, sans autres débals, être contraint 
à affirmer sous serment qu'il n'a dissimulé 
aucune portion de son actif. 

rrEn cas do refus de serment, on ap- 
pliquera contre le débiteur les disposi- 
tions des articles 1^9 et loÂ, 

rArt. lafi.Le tribunal peut aussi or- 
donner la détention du débiteur après 
l'ouverture de la faillite si, malgré des 
invitations réitérées, il néglige de pré- 
senter le bilan de sa situation active et 
passive, ou si, sans raison sérieuse, il 
refuse de l'affirmer par serment, ou s'il 
oppose une résistance obstinée aux ordres 
du tribunal. 

rArt. i;i/i. Le tribunal prononce sur 
la cessation de la détention , suivant son 
appréciation, le syndic entendu et eu 
égard aux motifs de la détention.» 
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CHAPITRE XXXII. 

FALSIFICATION DE DOCUMENTS. 

( Okirat-hamsilâê. ) 

Art. 391. Quiconque fabrique un faux document public ou 
falsifie un document public vrai en en altérant le contenu commet, 
s'il en résulte ou peut en résulter pour autrui une lésion de 
droit, que ce document soit hongrois ou étranger, le crime de 
falsification de documents publics, et sera puni au maximum de 
cinq ans de réclusion. 

Art. 392. Quiconque commet l'acte prévu à l'article précé- 
dent dans le dessein de se procurer ou de procurer à autrui un 
avantage pécuniaire illégitime, ou de porter préjudice à la fortune 
d'autrui, sera puni au maximum de cinq ans de maison de force. 

Art. 393. Le fonctionnaire public ^^^ ou le notaire spécial pour 
les opérations de change ^^^ qui, dans l'exercice de ses fonctions, 
fabrique un faux document public ou falsifie un document public 
vrai, s'il en résulte ou peut résulter pour autrui une lésion de droit, 
sera puni de cinq à dix ans de maison de force. 

Art. 39/i. Constitue une falsification de documents publics, 
punissable d'après la disposition de l'article 393, le fait par 
un fonctionnaire public ou le notaire spécial pour les opérations 
de change d'introduire faussement dans les registres ou autres livres 
publics qu'il tient en vertu de ses fonctions, ou dans les actes 

^'^ Les fonctionnaires publics sont dé- lière pour les protêts en matière de change, 

finis cténuinérés à Tarticle 60 1. La loi ne parle pas des notaires crdi- 

^') Vâltôjegyzà, 11 s'agit ici des no- naires, qui sont compris dans rénnmé- 

taires qui ont une compétence particu- ration de TarticJe A61 
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qu'il dresse en la même c]ualité, une mention essentielle, ou 
de délivrer dans une forme authentique un faux extrait, ou de fal- 
sifier une énonciation essentielle dans les registres oQiciels ou 
autres livres publics. 

Art. 395. Commet une falsification de documents publics, et 
sera puni de trois ans de réclusion au maximum, tout fonctionnaire 
public qui délivre dans la forme authentique une fausse copie d'un 
acte, ou qui certifie dans la forme authentique une copie comme 
étant celle d'un original qui n'existe pas. 

Art. 396. Les dispositions de l'article SqB s'étendent aussi 
aux fausses traductions qui sont délivrées en la forme authen- 
tique. 

Art. 397. Les registres de l'état civil et les extraits et certificats 
qui en sont délivrés en la forme authentique constituent des docu- 
ments publics. Les personnes préposées à la tenue de ces registres, 
et autorisées à en délivrer des extraits, certificats et documents au- 
thentiques, seront, pour les actes de leurs fonctions, considérées 
comme fonctionnaires publics ^^K 

Cette règle est aussi applicable aux membres, aux greffiers et 
au personnel des archives des tribunaux ecclésiastiques établis 
pour connaître des causes matrimoniales , ainsi qu'aux personnes 
chargées de l'administration et de la surveillance des archives des 
chapitres et couvents ayant la qualité de dépôts publics, et de la 
délivrance d'actes authentiques de ces archives. 

Art. 398. Tout fonctionnaire public, notaire spécial pour les 
opérations de change ou traducteur assermenté qui détruit, met 

f'^ Cette disposition était nécessaire à raison de ce qu'en Hongrie la tenue des 
registreb de l'état civil e^t exdusivenient dans les uKtius des ministies des divers cultes. 
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hors d'usage en tout ou en partie, supprime ou livre à la par- 
tie adverse des livres publics, registres ou actes originaux dont 
la tenue ou la garde lui est confiée en raison de ses fonctions, 
dans le dessein d'empêcher une personne d'administrer la preuve 
essentielle d'un droit ou de la rendre plus difficile, sera considéré 
comme falsificateur de documents publics et puni de cinq à dix 
ans de maison de force. 

Le fonctionnaire public, notaire de change ou traducteur asser- 
menté qui commet quelqu'un des actes déterminés au paragraphe 
précédent, relativement à une copie authentique confiée à sa garde, 
sera puni au maximum de trois ans de réclusion. 

Art. 399. On prononcera pour falsification de documents pu- 
blics, outre les peines édictées aux articles précédents, la desti- 
tution d'emploi et la suspension de l'exercice des droits politiques. 

En ce qui concerne les personnes désignées à l'article 897, 
la destitution d'emploi sera remplacée par une déclaration du ju- 
gement portant qu'elles ne possèdent plus la capacité de rendre 
des jugements ou de dresser des procès-verbaux dans les causes 
matrimoniales , ni de délivrer, rédiger ou garder des documents 
publics. 

Art. 400. Celui qui, à dessein, concourt à ce que des faits, (les 
circonstances ou des déclarations inexactes, touchant essentielle- 
ment aux droits et intérêts d'autrui, soient insérés dans un livre 
public ou dans d'autres documents publics, sera puni au maximum 
d'un an de prison. 

Toutefois celui qui commet cet acte dans le dessein de se pro- 
curer ou de procurer à autrui un gain illégitime sera puni i 
maximum de cinq ans de réclusion. 



ui 



Art. 401. Quiconque fabrique ou fait fabriquer un faux docu- 
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ment privé , falsifie ou fait falsifier en tout ou en partie un docu- 
ment privé, et s'en sert pour prouver l'existence, l'extinction 
ou la Dfiodification d'une obligation ou d'un droit, commet une 
falsification de document privé. 

Abt. àO^. La falsification de documents privés constitue un 
délit et sera punie au maximum d'un an de prison et de cinq cents 
florins d'amende, si l'acte est relatif à la preuve de l'existence, 
de l'extinction ou de la modification d'obligations ou de droits 
dont la valeur ne dépasse pas cinquante florins. 

Si la valeur de l'obligation à laquelle se rapporte le document 
faux ou falsifié dépasse cinquante florins, la falsification est un 
crime, et sera punie au maximum de trois ans de réclusion et de 
deux mille florins d'amende. 

Art. 403. La falsification de documents privés sera punie au 
maximum de cinq ans de maison de force : 

i" Si elle est commise par fabrication de fausses lettres de 
change (') ou par falsification d'une lettre de change vraie; 

Q® Si elle a eu pour objet des livres de commerce ou d'affaires 
auxquels la loi attache une force probante absolue ou condi- 
tionnelle ; 

3° Si elle a eu pour objet des mandats commerciaux, livrets 
de caisses d'épargne, bulletins de magasins généraux, lettres de 
voiture , bulletins d'expédition ou autres papiers de valeur se trou- 
vant dans la circulation publique , à moins qu'ils ne soient assi- 
milés au papier-monnaie (art. sic et si i); 

li° Si l'importance du droit ou de l'obligation auxquels la fal- 
sification se rapporte dépasse deux mille florins. 

Akt. 404. Gonunet une falsification de document, et sera puni 

«'" Vàltâ, Cette eipression cot&prend aussi les billets à ordre. 
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d'après les distinctions faites dans ce chapitre, quiconque, sans le 
consentement du signataire, ou sciemment, contrairement aux 
conventions arrêtées, remplit un blanc-seing, s*il en est fait usage 
pour prouver, contre le signataire, l'existence, l'extinction ou la 
modifîcation d'une obligation ou d'un droit. 

Art. 405. Tombe aussi sous l'application de l'article précédent 
celui qui, sciemment, fait usage d'un document public ou privé, 
faux ou falsifié, fabriqué par autrui. 

Art. 406. Commet le délit de falsiâcation de document, et sera 
puni au maximum de deux ans de prison et de cinq cents flo- 
rins d'amende, quiconque, dans le dessein de causer préjudice 
à autrui, détruit, détériore ou supprime sans droit un acte qui 
ne lui appartient absolument pas ou qui ne lui appartient pas 
exclusivement. 

Art. 407. Constitue le délit de falsification de limites, etsera 
puni de trois ans de prison au maximum , le fait d'avoir, dans le 
dessein de causer préjudice à autrui, détruit, enlevé ou déplacé 
une borne ou tout autre signe ou objet servant à indiquer une 
limite. 

CHAPITRE XXXIII. 

DéuVRANCE ET USAGE DE FAUX CERTIFICATS MEDICAUX ET C0IIIIU>AUI. 
( Orvoti ei hôzsé^i hami$ bizonyitvànyok kidllitâ$a é$ hnsznnlàta, ) 

Aut. 408. Tout médecin qui délivre sur l'état de santé d'une 
.personne un faux certificat, pour être produit à une autorité 
ou à une compagnie d'assurances, commet un délit, et sera puni 
au maximum d'un an de prison. 

Art. 409. Commet le délit de délivrance de faux certificat, et 
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sera puni de la peine édictée à l'article précédent, celui qui, 
sans être médecin, simulant cette qualité, ou sous le nom d'un 
autre médecin ou sous un nom supposé, délivre un certificat sur 
['état de santé d'une personne ou falsifie un véritable certificat de 
médecin pour être produit à une autorité ou à une compagnie 
d'assurances. 

Art. AlO. Celui qui, sciemment, fait usage d'un faux certificat 
de médecin pour induire en erreur l'autorité, ou en cas d'assu- 
rance une compagnie d'assurances, sur l'état de sa santé, sera 
puni au maximum d'un an de prison et de la destitution d'emploi. 

Art. Ail. Tout maire de commune qui, sciemment, délivre 
un faux certificat sur la moralité ou les ressources pécuniaires 
d'une personne, commet un délit, et sera puni de six mois 
de prison et de deux cents florins d'amende au maximum, ainsi 
que de la destitution d'emploi. 

CHAPITRE XXXIV. 

PALSIPlCiTION DE TIMBRES. 
( Bélyeghamuitus. ) 

Art. Al 2. Celui qui contrefait ou falsifie des timbres émis par 
l'État, des timbres-poste ou autres marques ou sceaux servant à 
assurer le recouvrement de l'impôt, les marques de l'État ou de 
l'autorité qui servent à certifier la capacité d'un récipient, la na^ 
tnre ou le titre d'un métal; celui qui, sciemment, met en circula- 
tion ces timbres, marques ou sceaux, ou en fait un nouvel usage 
après en avoir fait disparaître les signes d'annulation, commet, 
— si, à raison du dommage causé ou tenté (art. 38o), il n'a pas 
commis un acte tombant sous une peine plus grave, — le délit 
de falsification de timbre, et sera puni d'un an de prison et de 
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mille florins d'amende au maximum, ainsi que de la destitution 
de l'emploi dont il est investi ou de la charge qu'il occupe. 

Art. 41 3 ^'^ Celui qui, sans droit, appose sur une marchan- 
dise ou son enveloppe la raison ou la marque industrielle d^iin 
autre fabricant, industriel, producteur ou négociant hongrois, 
dans le dessein d'induire le public en erreur sur la proveuance, ia 
nature ou la qualité de cette marchandise, commet le délit de fal- 
sification de marque de fabrique, et sera puni au maximum de 
trois mois de prison et de mille florins d'amende. 

La même peine sera applicable à celui qui commet le délit 
prévu au présent article au moyen d'usage illégitime de la 
raison ou de la marque industrielle d'un fabricant, industriel, 
producteur ou négociant étranger, si la réciprocité est consacrée 
par traité diplomatique ou par convention avec l'Etat auquel ap- 
partient la partie lésée. 

Dans les deux cas, ce délit n'est punissable que sur la poursuite 
de la partie lésée. 

maintenue en vigueur eu Hongrie parles 
lois de 1867 et de 1878 ci-dessus rap- 
pelées. Depuis 1867, des traités pour U 
protection des marques de fabrique ont 
tUé conclus par la monarchie austro- 
hongroise avec les EtaU>Unis (loi XIV 
de 1873), la Russie (loi XI de 1876), 
la Roumanie (loi XIX de 1876), TAlle- 
inagne (loi XXXVI de 1878), la Bel- 
gique (loi XXII de 1880), TËspagoe 
(loi XVI de 1881), riUlie (loi 1 de 
1879), la Grande-Bretagne (loi L de 
1876), le Portugal (loi XXX de 1879), 
la Scrhie (loi XXX de 1889), la Franr« 
(loi XXWlIIde i88t). 



^'^ Cet article constitue toute la légis- 
lation sur les marques de fabrique. Celle 
matière était réglementée jusqu^ici par 
un arrêté ministériel du i5 juin i803, 
maintenu en vigueur, depuis le i^tahlis- 
femcnt de la constitution, par les traites 
de commerce avec TAutriche. (Lois XVI 
de 1867 et XX de 1878.) — Le nou- 
veau texte n'impose plus aucune condi- 
tion de dépôt ni de publicité. Toutefois 
ces conditions subsistent pour les éti an- 
gers, et elles ont dû être inscrites dans les 
traités à raison dn principe de récipro- 
oilé. 

I^s Irnilés antérieurs à 1867 ^"^ ^'^^ 
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CHAPITRE XXXV. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE ET SIMPLE ^^\ 
{A aalérd é§ vétkn hukà»,) 

Aht. âl&. Commet le crime de banqueroute frauduleuse tout 
débiteur insolvable qui, dans le dessein de nuire à ses créanciers : 



'" 11 faut rapprocher des articles de 
ce chapitre les articles suivants du Coile 
des faillitos des 37-80 mars 1881 (loi 
XVHde 1881): 

«Art. 900. La procédure à 6n de 
concordat forcé ne peut avoir lieu. . . 
9* si le débiteur commun a été Tohjet de 
poursuites pour banqueroute frauduleuse 
et s'il n*a pas été définitivement acquitté. 

«Art. 917. L^homologation du con- 
cordat forcé sera refusée : . . . a"* s^il 
vient se révéler des circonstances de nature 
k établir avec certitude que le débiteur 
commun, pour parvenir au concordat, 
a assuré des conditions plus favorables à 
certains créanciers, ou s^est comporté 
frauduleusement. 

«Art 999. Si le débiteur commun, 
après la conclusion du concordat, vient 
à être condamné définitivement pour 
banqueroute frauduleuse , les remises ré- 
sultant du concordat forcé perdent de 
plein droit toute valeur; les droits ga- 
rantis aux créanciers restent au contraire 
intacts. 

« Lorsqu'une poursuite criminelle pour 
banqueroute frauduleuse est intentée 
contre le débiteur commun, après la con- 
clusion da concordat, le tribunal peut, 
sur la requête de Tun quelconque des 
créanciers, ou d'office, ordonner la mise 



sous séquestre des biens du débiteur 
commun. Mais cette mesure provisoin; 
prend fin si le débiteur commun est dé- 
finitivement acquitté, ou si les poursuites 
commencées sont abandonnées. 

«Art. 93o. Tout créancier intéressé 
peut demander, par requête présentée 
au tribunal , que les remises résultant du 
concordat soient déclarées sans effet a 
son égard, si le débiteur commun a dis- 
simulé une partie de Tactif appartenant 
à la mnsse, s'il a allégué un passif fictif, 
ou s'il a assuré des conditions plus favo- 
rables à certains créanciers pour obtenir 
la majorité nécessaire; — à condition 
que le créancier requérant n'ait pas été 
en mesure de présenter ses allégations 
au moment de la délibération du con- 
cordat. 

fr L'action a intenter contre le débiteur 
commun se prescrit par cinq ans à dater 
de l'homologation du concordat. 

erArt. !i39. Lorsque le concordat forcé 
perd sa valeur au cas de l'article 999, la 
faillite sera rouverte d'office , et déclarée 
dans les formes des articles 89 et 961 . 

«Art 365. Quiconque, dans le dessein 
de procurer un avantage au débiteur 
commun , à soi-même ou à «lutrui , pro- 
duit dans la procédure de faillite une 
créance fausse , ou fait usage d'une tierce 



10. 
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1° Dissimule, détourne, vend au-dessous de leur valeur, ou 
donne des valeurs dépendant de son actif, fait remise d*une créance 
ou la dissimule, ou acquitte une dette fictive; 

s" Reconnaît comme réelles des dettes ou des obligations qui 
en tout ou en partie sont fictives; 

3° Satisfait un ou plusieurs de ses créanciers, ou les avantage 
par la concession de droits de gage ou de rétention, ou par 
Tabandon de quelque partie de son actif; 

à" N*a pas tenu de livres de commerce si la loi l'obligeait h en 
tenir, ou les a détruits, dissimulés, y a inscrit de fausses énon- 
ciations ou les a modifiés de telle sorte qu'on ne puisse par leur 
moyen connaître sa situation active ou passive, ou Tétat de ses 
opérations commerciales. 

Art. Al 5. Le crime de banqueroute frauduleuse sera puni au 
maximum de cinq ans de maison de force, et si le préjudice causé 
ne dépasse pas deux mille florins, de trois ans de réclusion. 

On prononcera, outre la peine privative de iiberté, la desti- 
tution d'emploi et la suspension de l'exercice des droits politiques. 

Art. âl 6. Commet le délit de banqueroute simple, et sera puni 



pei'soiinc pour la production de celte 
créance, commet un délit et sera puni 
de trois ans de prison au maximum, et 
en outre d^une amende de mille florins 
au maximum et de la destitution d'em- 
ploi. 

«Art. 366. Quiconque donne ou pro- 
met à quelqu*un des créanciers, ou à Tun 
do ses proches et de son consentement, 
pour obtenir par son suflrage le vote d'une 
résolution déterminée, de Fargent, une 
valeur pécuniaire ou un autre avantage, 
commet un délit et sera puni de deux 



ans de prison et de cinq cents florins 
d'amende au maximum. 

trSera puni de la même peine celui qui 
au même but aura accepté Targeot, les 
valcui^ ou avantages donnés ou promis. 1 

Rappelons qu'en droit hongrois, 
comme en droit allemand, la faillite est 
une institution générale, aussi bien poiu* 
les non-commerçants que pour les com- 
merçants. (Voir l'analyse donnée par 
M. Bufnoir du Gode hongrois de la fail- 
lite dans V Annuaire de UgUlation élrtM- 
gère, 1889, p. odo.) 
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au maximum de deux ans de prison et de la destitution d'emploi , 
tout débiteur insolvable : 

i"" Qui s'est réduit à l'insolvabilité par prodigalité, légèreté 
dans l'administration de ses affaires, jeux de bourse ou spécula- 
tions hasardeuses ne rentrant pas dans le cercle ordinaire de ses 
opérations; 

q"* Qui a commis, sans dessein de nuire à ses créanciers, quel- 
qu'un des actes prévus à l'article 4 1 4 , S 4 ; 

i" Qui, étant obligé de tenir des livres de commerce, a négligé 
de faire chaque année le bilan régulier de son état actif et passif; 

IC" Qui, après avoir connu ou dû connaître son insolvabilité, a 
contracté de nouvelles dettes, ou qui, en négligeant de présenter 
aussitôt une demande en déclaration de faillite, a permis à un ou 
plusieurs créanciers d'acquérir sur ses biens des droits dégage ou 
de rétention. 

Abt. an. En cas de faillite d'une société commerciale ou 
d'une association, la peine prononcée contre le crime prévu à l'ar- 
ticle &i/i ou contre le délit prévu à l'arlicle la 6 frappera ctdles 
des personnes chargées de la direction des affaires qui ont com- 
mis l'acte punissable. 

CHAPITRE XXXVI. 

DOMMAGES À LA PROPRIETE D'AUTRUI. 
(Mât vagyonànak mêgrangâlàMa.) 

Abt. Al 8. Celui qui, intentionnellement et sans droit, en- 
dommage ou détruit une chose mobilière appartenant à autrui, 
commet un délit, et sera puni de trois ans de prison au maximum 
et de cinquante à mille florins d'amende. 

La tentative est punissable. 

La poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie lésée. 
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Art. 419. I/acle constitue un crime et sera puni d'un à trois 
ans de réclusion et de deux cents à deux mille florins d'amende, 
s'il a été commis sur des objets appartenant à des témoins, experts 
ou fonctionnaires publics pour se venger de leurs dépositions^ 
avis ou actes de leurs fonctions. 

Art. 420. Sera puni d'après les dispositions de l'article 4i8 
celui qui, sans droit, endonmiage, dégrade ou détruit un édifice ou 
autre objet destiné à la célébration du culte, un tombeau ou mo- 
nument funèbre ou commémoratif, des livres et manuscrits con- 
servés dans des bibliothèques publiques, ou un autre objet con- 
servé dans une collection publique dans l'intérêt de la science, de 
l'art ou de l'industrie, ou enfin un document, écrit ou autre objet 
conservé dans des archives publiques ou dans un dépôt adminis- 
tratif. 

Art. 421. Quiconque s'empare sans droit d'une chose immo- 
bilière appartenant à autrui, ou la dégrade intentionnellement 
et sans droit, ou fait usage des produits de cette chose non encore 
détachés du sol, commet un délit, s'il n'en résulte pas un acte puni 
plus sévèrement et que le dommage soit supérieur à cinq florins, 
et sera puni au maximum de trois mois de prison et de deux cents 
florins d'amende ^^K 

La poursuite n'a lieu que sur ia plainte de la partie lésée. 

CHAPITRE XXXVn. 

INCENDIE. 
{A fpjujtofraiAH.) 

Art. 422. Commet le crime d'incendie, et sera puni de cinq à 
dix ans de maison de force : 

(') Lorsque le dommage ne dépasse pas 5 florins, Tacte constitue une conlravend'on 
punie parTarticle 197, S 3, du Code des contraventions. 



1^ 
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Celui qui, inteutionnellement, met le feu à une maison, une 
hutte, un moulin, un édifice ou un lieu quelconque servant ou 
destiné à l'habitalion de l'homme, ou servant de lieu de réunion 
à plusieurs personnes, dans un temps oij personne ne s'y trouvait; 

â"* Celui qui incendie volontairement un magasin, un bâtiment 
d'exploitation, un approvisionnement considérable de produits ou 
de marchandises déposé sur un terrain découvert, des récolles 
non encore séparées du sol, ou en meules ou en tas, une forêt, 
un approvisionnement considérable de matériaux de construction 
ou de combustibles, un pont, un navire ou une mine. 

Le présent article n'est pas applicable si l'objet incendié est la 
propriété de l'incendiaire et si la nature et l'emplacement de cet 
objet sont tels que l'incendio n'ait causé aucun péril à la personne 
ni aux biens d'autrui. 

Abt. &23. Sera puni de dix à quinze ans de maison de force 
l'incendiaire : 

1^ Qui, intentionnellement, met le feu à un objet compris dans 
l'article Aqû, 8 i", pendant qu'une ou plusieurs personnes s'v 
trouvaient ; 

q"" Qui met le feu à une église, à une bibliothèque publique, 
à des archives publiques, ou à un édifice dans lequel sont conser- 
vées des collections scientifiques ou artistiques servant à l'usage 
public, ou dans lequel sont fabriquées ou conservées de la poudre 
ou d'autres matières inflammables ou explosibles, même dans un 
temps oii personne ne s'y trouvait. 

Art. 424. L'incendie sera puni de la maison de force h per- 
pétuité : 

i"" Si une personne se trouvant dans les lieux incendiés au mo- 
ment de l'incendie y a perdu la vie, lorsque l'incendiaire pouvait 
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savoir que quelqu'un se trouvait dans ce lieu, et que l'acte ne 
constitue pas un assassinat; 

â"* Si le même auteur a allumé en même temps ou dans uu 
court espace de temps plusieurs incendies, ou s'il n'en a allumé 
qu'un seul, mais à la suite d'un complot formé avec plusieurs per- 
sonnes; 

3*" Si l'incendie a été allumé j)ar une bande, dans un dessein 
de pillage ou de dévastation. 

Art. â25. Quiconque incendie par imprudence l'un des objets 
désignés aux articles /iââ et AâS commet le délit d'incendie 
par imprudence 9 et sera puni d'un an de prison et de mille florins 
d'amende au maximum. Si l'incendie par im[)rudence a causé 
mort d'homme, la peine sera au maximum de cinq ans de prison. 

Art. 426. On prononcera contre le crime d'incendie, outre 
la peine privative de liberté, la destitution d'emploi et la sus- 
pension de l'exercice des droits politiques. 

Art. 427. L'incendie n'est pas punisi, avant que le fait aitété 
découvert était causé un plus grand dommage, la propagation du 
feu a été arrêtée par l'auteur lui-même, ou par suite de mesures 
prises par lui. 

Art. 428. Le complot (art. iSa) formé pour commettre le 
crime d'incendie sera puni de deux ans de réclusion au maximum 
s'il a été suivi d'un acte préparatoire ^^l 

(*^ Article ajoute par ta Chambre haute. mettre le crime, suivie d*un commenr<^ 
La rédaction votée par colle Chambre , ment d^exécution , a clé modîGée dans le 
qui punissait l'Qflrc acceptée de corn- sens du texte par la Chambre des dépotés. 
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CHAPITRE XXXVIII. 

INONDATION. 
( Vizâradài okozdia,) 

Art. â29. Commet le crime d'inondation celui qui, inten- 
onnellement et sans droit, perce, détruit ou ouvre une digue, 
laussée ou écluse, fait pénétrer Teau sur la propriété d'autrui et 
luse un dommage à cette propriété par l'inondation ainsi causée. 

Abt. â30. Le crime d'inondation sera puni au maximum de 
nq ans de maison de force. Toutefois , si le dommage ne dépasse 
is deux cents florins, ou si l'auteur a causé l'inondation pour 
kuver son propre bien, la peine sera de trois ans de réclusion au 
laximum, excepté dans les cas déterminés à l'article suivant. 

Art. àil. Si, par suite du crime d'inondation, la vie d'une ou 
s plusieurs personnes a été mise en péril, et que ce péril ait pu 
re prévu , l'auteur sera puni de cinq à dix ans de maison de force. 

Si, dans le cas déterminé par le paragraphe i"* du présent 
*ticle, une ou plusieurs personnes ont péri dans l'inondation, 
; que l'auteur ait pu le prévoir, il sera puni de la maison de 
rce à perpétuité, lorsque Tactc ne constitue pas un assassinat. 

Art. a 32. Celui qui, par négligence, cause une inondation, 
immet un délit, et sera puni au maximum d*un an de prison et 
3 mille florins d'amende, si la vie ou le bien d'autrui ont été 
lis en péril. S*il en est résulté la mort d'un homme, la peine 
Ta au maximum de cinq ans de prison. 

Art. &33. On prononcera également, pour crime d'inonda- 
on, la destitution d'emploi. 



154 CODE PÉNAL HONGROIS 



CHAPITRE XXXIX. 

DOMMAGES AUX CHEMINS DE FER, NAVIRES, TELEGRAPHES, ET AUTRES ACTES 

CAUSANT UN DANGER PUBLIC. 

( Vatpâlyàk, hajôk, tàvirdâk megrongàhiga é» egyéb kôtveizelyn cMelekmények.) 

Art. &3â. Quiconque, en causant intentionnellement un dom- 
mage à un chemin de fer, un navire à vapeur ou autre, ou à un 
objet qui en dépend, expose à un danger les personnes ou les mar- 
chandises qui se trouvent sur le chemin de fer ou sur le navire, 
commet le crime de dommage causant un danger public , et sera 
puni au maximum de cinq ans de maison de force. 

Art. 435. Si le crime prévu à l'article précédent a entraîné 
une lésion corporelle grave, l'auteur sera puni de cinq à dix ans 
de maison force, et s'il en est résulté mort d'homme, sans quil 
y ait assassinat, l'auteur sera puni de la maison de force à per- 
pétuité. 

Art. 436. Commet le crime d'acte constituant un danger pu- 
blic, et sera, selon les conséquences, puni d'après les dispositions 
des articles 434 et 435, quiconque, par l'omission intentionnelle 
des signaux réglementaires, ou en faisant intentionnellement de 
faux signaux, expose à un danger les personnes ou les marchan- 
dises se trouvant sur un chemin de fer ou dans le voisinage. 

Art. 437. Quiconque commet par négligence quelqu'un des 
actes ou omissions déterminés aux articles 434 et 436, commet 
un délit et sera puni au maximum d'un an de prison et de mille 
florins d*amende. Si cet acte ou cette omission a entraîné mort 
d*liomme, la peine sera au maximum de cinq ans de prison et de 
mille florins d'amende. 
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Art. &38. Sera puni de deux à cinq ans de prison tout préposé 
)u employé de chemin de fer qui, par infraction à une obligation 
le service, expose les personnes ou les marchandises se trouvant 
lans un train ou dans le voisinage au péril d'une blessure ou 
Tun dommage causé par le chemin de fer. 

Art. &39. Celui qui, intentionnellement, cause un dommage, 
m télégraphe ou aux dépendances du télégraphe, ou qui, inten- 
ionnellement, par quelque acte ou omission, interrompt ou 
empêche Tusage du télégraphe, commet un délit, et sera puni au 
naximum de deux ans de prison et de mille florins d amende. 

Art. ààO. Commet un délit, et sera puni au maximum de 
rois mois de prison et de cent florins d'amende, quiconque commet 
)ar négligence un acte ou omission ayant pour effet d'interrompre 
'usage du télégraphe. 

Art. 441. Tout employé du télégraphe ou chargé de la télé- 
graphie, tout surveillant ou membre du |)ersonnel du service télé- 
graphique qui, par infraction à une obligation de service, a causé 
me interruption dans l'usage du télégraphe, sera puni au maxi- 
num de six mois de prison et de cinq cents florins d'amende. 

Art. 442. Les personnes désignées aux articles 438 et 44 1 
«ront condamnées, outre les peines prononcées contre les actes 
prévus aux articles précédents de ce chapitre, à la destitution de 
eurs fonctions ou emplois. 

Art. 443. Le fonctionnaire directeur d'une entreprise de cho- 
nins de fer ou de bateaux à vapeur qui ne congédie pas sur-lc- 
*hamp le fonctionnaire ou l'employé condamné à la destitution de 
\es fonctions ou emplois dès qu'il a reçu communication du jugement 
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devenu définitif, commet un délit et sera puni d'une amende de 
cent à mille fiorins. 



Art. klik. Quiconque, par un acte ou une omission intenllon- 
nels, cause Téchouement, le naufrage ou le bris d*un navire, sila 
mis ainsi en péril la vie ou les biens d'autrui, commet un crime, et 
sera puni de cinq à dix ans de maison de force. S'il est résulté de 
cet acte ou de cette omission une grave lésion corporelle, il sera 
puni de dix à quinze ans de maison de force. Si mort d'homme 
s'en est suivie sans qu'il y ait assassinat , la peine sera la maison 
de force à perpétuité. 

Art. &â5. Si l'acte ou l'omission qui a causé réchoaement.le 
naufrage ou le bris d'un navire a été commis par négligence, et 
a eu pour effet de mettre en péril la vie ou les biens d'autrui, on 
prononcera au maximum, pour délit, la peine d'un an de prison, 
et s'il en est résulté mort d'homme, cinq ans de la même peine. 

Art. Aâ6. Quiconque enfreint les mesures de prohibition ou de 
surveillance prises par les autorités pour empêcher la propagation 
d*une épizootie commet un délit, et sera puni au maximum de 
trois ans de prison. 

Si, par suite de cette infraction, quelque animal a été atteint 
de la maladie, celui qui, sciemment, a contrevenu à ces mesures, 
sera puni au maximum d'un an de prison et de mille florins da- 
mende. 

La tentative est punissable. 




DES CRIMES ET DES DÉLITS. 157 



CHAPITRE XL. 

DÉLIVRANCE DE PRISONMRRS. 
( A /»glyok megizoktetete. ) 

Art. ààl. Quiconque aide un prisonnier à s'échapper de pri- 
son, ou à se soustraire à la surveillance de l'autorité, commet un 
:rime, et sera puni au maximum de deux ans de réclusion. 

Quiconque, pour faire évader un prisonnier, lui procure des 
irmes, clefs ou autres instruments, sera puni au maximum de 
^ois ans de réclusion. 

Art. ààS. Tout garde, surveillant ou représentant de l'autorité 
]ui, intentionnellement, fait évader un prisonnier confié à sa sur- 
veillance, sera puni au maximum de cinq ans de maison de force. 

Si c'est par négligence qu'il a laissé évader le prisonnier confié 
î sa surveillance, il sera puni pour délit de six mois de prison au 
maximum. 

Dans les deux cas de cet article, on prononcera, outre la 
|>eine principale , la destitution d'emploi. 

CHAPITRE XLI. 

GRIMES ET DÉLITS CONTRE L'ARMEE. 
(A fegyvêre$ erô elleni bûntettek en veUégtlk.) 

Art. 449. Quiconque emploie des manœuvres frauduleuses 
)0ur s'exempter du service militaire, ou pour procurer à autrui 
>on exemption de ce service, sera puni au maximum d'un an de 
)rison et de deux mille florins d'amende. 

Art. 450. Quiconque cherche à se soustraire au service militaire 
m quittant le territoire de la monarchie austro-hongroise , ou en 
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résidant hors du territoire de la monarchie pendant les opérations 
du recrutement, sera puni au maximum d*un an de prison et de 
mille florins d'amende. 

Art. 451. Quiconque se mutile ou se rend intentionnelleinenl 
impropre au service militaire; quiconque mutile ou rend impropre 
au service militaire une personne obligée à ce service, ou y con- 
court comme complice, sera puni au maximum de trois ans de 
prison et de deux mille florins d'amende. 

La même peine sera prononcée contre celui qui commet sur 
une personne actuellement au service militaire les actes prévus 
au présent article , ou qui y concourt comme complice. 

Il n'est pas dérogé par cet article aux dispositions de rarticie i8 
de la loi XL de iSÔS^'l 

Art. 452. Quiconque induit ^^' à désobéir à l'ordre d'appel un 
homme appartenant à l'armée, à la marine ou à l'armée territo- 
riale (^honvéd'j en congé, dans la réserve, ou libéré provisoirement, 
sera puni de trois mois de prison au maximum si l'acte a été 
conmiis en temps de |)aix. Si cet acte a été commis après la décla- 
ration de guerre, la peine sera au maximum de cinq ans de réclu- 
sion et de mille florins d'amende. 

Le fait d'induire un homme appartenant à la réserve complé- 
mentaire^^^ à désobéir à l'ordre d'appel sera puni de même d'a- 
près les distinctions ci-dessus. 

(') L^urticle A 8 de la loi XL de i868 ^'^ Ce terme suppose que le conseil 

est ainsi conçu : a produit son effet et que le militaire a 

te Tout homme astreint au service mi" effectivement désobéi à Tordre de ser- 

litaire, qui vient à être convaincu de vic«. 

s^élre intentionnellement niulild, sera ^'^ Les hommes clatisés dans la réserve 

incorporé d^ofEce et obli{;é de servir complémentaire {pôttartalék , ErtatSTf* 

deux ans, outre la durée légale du ser- terve) sont laissés dans leurs foyers eo 

vice des conscriU.» temps de paix, et ne sont convoqué 
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Art. A53. Celui qui, en temps de paix, induit à déserter un 
homme appartenant à l'armée, à la marine ou à Tarmée territo- 
riale (^honvéd)^ sera puni au maximum de deux ans de prison. 
Si cet acte a été commis après la déclaration de guerre, la peine 
sera au maximum de cinq ans de réclusion et de deux mille flo- 
rins d'amende ^^^ 

Art. 454. Sera aussi puni des peines et d après les distinctions 
de l'article précédent celui qui donne asile à un homme apparte- 
nant à l'armée, a la marine ou à l'armée territoriale, sachant 
qu'il a déserté, pendant sa fuite, chez lui ou dans un lieu dont il 
a la garde, ou l'aide de quelque manière que ce soit à se cacher 
ou à se sauver. 

Art. 455. Celui qui, en temps de paix, surprend, au mépris 
d'une défense ou par fraude, simulation ou autres manœuvres, 
des dispositions ou objets concernant la puissance militaire et la 
défense de l'Etat, qu'il savait ou pouvait savoir destinés à rester 
secrets, dans le dessein de les livrer à un Etat étranger, sera puni 
au maximum de cinq ans de prison d'Etat et de quatre mille 
florins d'amende. 

Art. 456. Sera puni également de cinq ans de prison d'Etat 
et de quatre mille florins d'amende au maximum celui (pii, par la 
voie de la presse, fait des communications sur la position, les mou- 
vements, les forces et les opérations de l'armée de la monarchie 
austro-hongroise, sur l'état des forteresses et des fortifications, sur 
le nombre des armes, du matériel de guerre et des effets d'équi- 

qu^en temps de guerre pour servir dans un Autrichien, et que la comniunica- 

b classe à laquelle ils appartiennent. lion est destinée à Tenneini, il con- 

(Loi XL de i868, art. 3f).) stituc le crime on la tentative du crime 

^^) Lorsque le fait est commis en d'infidélité prévu à Tarticle iMi, S ù 

temps de guerre par un Hongrois ou et 7. 
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pement. sur le lieu, le nombre, la qualité et le transport des 
approvisionnements, lorsque défense a été faite de faire des 
communications de cette nature, ou que, d'après la nature de la 
communication ou les circonstances, il a pu prévoir que ces com- 
munications nuiraient à l'intérêt de l'Etat, à moins qu'elles ne 
contiennent une information portée par le Gouvernement à la 
publicité. 

Art. A57. Celui qui, en temps de guerre, ou après que l'armée 
ou une partie de l'armée a été mise sur le pied de guerre, n'exécute 
pas. ou n'exécute pas conformément aux clauses du traité, un mar- 
ché passé avec l'autorité concernant des fournitures à faire à l'ar- 
mée, sera puni au maximum de deux ans de prison et de deux 
mille florins d'amende. 

Seront punis de la même peine les sous-traitants qui se sont en- 
gagés pour tout ou partie à remplir l'obligation prise par le trai- 
tant, d'après le marché passé avec ce dernier et en connaissance 
de la destination de ce marché , ainsi que les mandataires et inter- 
médiaires, s'ils se rendent coupables de négligence dans la non- 
exécution ou l'exécution incomplète de la fourniture. 

Seront aussi punis d'après les dispositions de cet article les en- 
trepreneurs de transport et les agents des établissements de trans- 
port, si, par suite de leurs actes ou omissions intentionnels ou de 
leur négligence, le transport des troupes ou des fournitures de 
guerre destinées aux troupes n'a pu être eflectué, ou ne l'a pas éii 
convenablement. 

Art. 458. Les dispositions de ce chapitre ne sont applicables 
que dans le cas où ne se rencontre pas le crime prévu à l'ar- 
ticle iàfi. 

Art. 459. On prononcera aussi, contre les crimes prévus dans 
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ce chapitre, ia destitution d'emploi et la susj)ension des droits po- 
litiques. 



Art. 460. Ne sont pas modifiées les dispositions des articles l\& 
et &7 de la loi XL de 1868 sur les hommes qui se marient sans 
autorisation, les réfractaires et leurs complices ^^^ 



^') Les articles 66, h6 et A7 de la 
loi XL de 1 868 sont ainsi conçus : 

«Art àk. Celui qui n^a pas été dé- 
claré définitivement impropre au service 
par la commission de recrutement, ou 
qui D*a pas été dans sa troisième année 
de service libéré du service actif, ne peut 
pas se marier tant qu^il n^est pas sorti 
de la troisième classe. 

trOans des circonstances particuliè- 
rement favorables, le ministre royal 
bongrois de la défense nationale est 
autorisé â accorder des permissions de 
mariage exceptionnelles; mais ces per- 
missions n^afifrancbissent point Timpé- 
trant de ses obligations de service dans 
Tarmée (marine) ou dans Tarmée ter- 
ritoriale. 

«Art A6. Tout bomme obligé au ser- 
vice militaire qui se marie au mépris de 
finterdiction prononcée â Tarticle Uli 
perd le bénéfice de son classement et est 
incorporé d^oflice sans tirage au sort ; si 
cette disposition est inapplicable, il est 
puni au maximum d^une amende de 
mille florins au profit du fonds des 
pauvres de la commune, ou de six mois 
de prison. 

frLes personnes qui ont concouru frau- 
duleusement au mariage interdit en- 
courent mie amende de cinq cents florins 
au maximum au profit du fonds des 
pauvres de la commune, ou trois mois 



de prison au maximum , sans préjudice 
de Tapplication des règlements militaires, 
si elles appartiennent à Tarmée. 

«Art. A7. Quiconque omet de se pré- 
senter devant la commission de recrute- 
ment, sans excuse suffisante , est considéré 
comme réfraclaire : quiconque donne 
assistance à un réfraclaire en connais- 
sance de cause, comme complice, et 
tombe en cette qualité sous Tapplication 
des poursuites plus loin spécifiées. 

«Le réfractaire jugé propre au service 
qui, au moment de Texamen, ne peut 
justifier son absence, sera tenu, s'il s'est 
présenté de lui-même, de faire un an 
de service, outre le service régulier, et 
deux ans s'il ne s'est pas présenté de 
lui-même; s'il est jugé définitivement 
impropre au service, il sera puni de trois 
mois de prison au maximum. 

«Les complices des réfractaires en- 
courent au maximum trois mois de 
prison , ou , en cas de circonstances par- 
ticulièrement aggravantes, six mois. 

f^Si le réfractaire a dépassé Tàge de 
trente-six ans, et qu'il ne justifie pas qu'il 
était déjà impropre au service lorsqu'il 
a fait partie de la première classe, il sera 
puni de six mois de prison au maxi- 
mum. 

«Les complices des réfractaires seront 
punis au maximum de trois mois de 
prison , ou , en cas de circonstances parti- 
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CHAPITRE XLII. 

CRIMES ET DÉLITS DES FONCTIONNAIRES ET DES AVOCATS. 

(/l hivatali es ûgywédi biintettek es véuégek.) 

Art. &61. Sont considérés comme fonctionnaires publics tous 
ceux qui, en raison de leurs fonction ou emploi ou d'une com- 
mission spéciale, sont tenus de remplir un service administratif ou 
judiciaire de l'Etat, ou un service municipal ou communal, ainsi 
que les personnes employées comme surveillants, médecins, fonc- 
tionnaires ou gens de service dans les établissements publics, hos- 
pices et maisons d'aliénés, administrés directement par l'Etat, un 
municipe ou une commune. 

Les notaires publics royaux ^^ sont considérés aussi comme 
fonctionnaires publics. 

Art. 462. Tout fonctionnaire public qui détourne de Targenl 
ou des objets ayant une valeur monétaire, remis entre ses mains 
ou con6és à sa gestion ou à sa garde en raison de sa qualité, 
commet le crime de détournement par fonctionnaire, et sera puni 
de deux à cinq ans de réclusion. 

Si la valeur de la chose détournée dépasse mille florins, la 
peine sera au maximum de cinq ans de maison de force. 

Art. 463. Le détournement par fonctionnaire sera puni de 
cinq à dix ans de maison de force si l'auteur, pour en empêcher 
ou en rendre plus diflicile la découverte, a fait de fausses mentions 
ou falsifié les mentions existant dans les livres, comptes ou re- 

culièreinent a^jgra vantes, de six mois. tèrc de la défense Dationale prend, sout 

«Le coDcoms A rarreslalion des ré- sa responsabiiilé, par un arrête, les mo- 

fractaires est un devoir civique. sures extraordinaires nécessaires pour les 

(T Lorsque les désertions et insoumis- prévenir. ^ 

sions viennent à se multiplier, le minis- ^^^ Voir n. a, p. ko. 
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gistres servant à l'inscription ou au contrôle des recettes, détruit 
ou mis hors de service les livres, comptes, registres ou autres 
documents ou écrits se rapportant au détournement, et, en gé- 
néral, s'il a commis un autre crime ou délit connexe au détourne- 
ment, et ne tombant pas d'ailleurs sous une peine plus sévère. 

Art. à6à. Le détournement par fonctionnaire constitue un 
délit et sera puni au maximum d'un an de prison si l'on ne se 
trouve dans aucun des cas prévus à l'article 463, et que la 
valeur de la chose détournée soit couverte par le cautionnement 
du fonctionnaire qui a commis le détournement. 

Art. à&5. Tout fonctionnaire public qui, pour faire ou pour 
omettre un acte de ses fonctions , exige ou reçoit des dons ou pré- 
sents ou ne repousse pas la promesse qui lui en est faite , si à cette 
action ou à cette omission il ne se joint aucune violation de son 
devoir professionnel , sera puni pour délit de corruption d'un an 
de prison au maximum. 

Au cas contraire, la peine sera au maximum de deux ans de 
prison. 

Les mêmes peines seront applicables au fonctionnaire public, 
an cas où les dons ou présents auront été donnés ou promis à un 
tiers, de son consentement. 

Art. 466. Ne tombent pas sous les dispositions de l'article pré- 
cédent les attributions et honoraires fixés par les lois et règle- 
ments; les honoraires payés volontairement aux notaires [jublics 
au-dessus du tarif, à moins qu'ils ne procèdent comme délégués de 
justice; les rétributions autorisées par les règlements administratif» 
pour les travaux extraordinaires des fonctionnaires publics, exé- 
cutés dans l'intérêt d'une partie; enfin les petits présents d'usage 
faits aux gens de service, pourvu qu'ils aient été donnés sans 
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avoir 6l6 sollicités, et que les règles du service n'en interdisent 
pas expressément l'acceptation. 

Art. 467. Tout fonctionnaire public qui, à raison des dons et 
présents qui lui ont été faits ou promis, contrevient par action ou 
par omission à son devoii* professionnel, sera puni de cinq ans de 
maison de force au maximum pour crime de corruption. 

Abt. 468. La même peine est applicable au juge, juge d'in- 
struction ou juré qui, même sans violer son devoir professionnel, 
exige ou reçoit des dons et présents pour faire ou omettre un acte 
de ses fonctions, ou ne repousse pas la promesse qui lui en est 
faite; et ce, même au cas où les dons ou présents ont été faits ou 
promis à un tiers, de son consentement ^^'. 

Art. 469. Sera puni de cinq à dix ans de maison de force : 

i"" Tout juge qui, dans une affaire civile ou pénale pour laquelle 
il a été corrompu, juge ou décide contrairement à la loi; 

2° Tout juge d'instruction qui, au cours de l'instruction ou 
pour les mesures à prendre dans une affaire pénale pour laquelle 
il a été corrompu, contrevient à son devoir par un acte ou une 
omission ; 

y Tout fonctionnaire public qui concourt, en raison de ses 
fonctions ou d'une commission spéciale, à des adjudications et 
conclusions de marchés, ordonnées par quelque autorité, ou à la 
livraison, réception, surveillance ou au contrôle de fournitures ou 
de travaux publics, lorsque, après avoir été corrompu, il agit 

^'^ Cel article a été ajouté par la plus sévèrement quand elle s^adresse aox 

Cbanibro des députés. On a pensé que la juges ou jurés que quand elle sVxerce 

corruption , même non suivie de violation sur tous autres fonctionnaires. (Comp. 

du devoir professionnel , devait être punie art. /iG5. ) 
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iliégaiement dans Texercice de son mandat, et que ie dommage 
causé dépasse cinq mille florins. 

Art. àlO. Sera puni au maximum d'un an de prison et de 
mille florins d'amende quiconque fait ou promet des dons ou 
présents à un fonctionnaire public pour lui faire enfreindre son 
devoir. 

Celui qui commet un acte de cette nature à l'égard d'un juge, 
d'un juge d'instruction ou d'un juré, sera puni au maximum de 
cinq ans de prison et de deux mille florins d'amende. 

Art. 471 . Tout fonctionnaire public qui, pour procurer injuste- 
ment un avantage à quelqu'un, ou pour lui causer un dommage ou 
un préjudice quelconque, enfreint son devoir par des actes ou des 
mesures dans l'exercice de ses fonctions, commet le délit d'abus de 
fonctions, et sera puni au maximum de cinq ans de prison. 

La tentative est punissable. 

Art. 472. Commet le crime d'abus d'autorité, et sera puni de 
cinq ans de maison de force au maximum, tout fonctionnaire pu- 
blic qui, sans motif légitime, met en mouvement la force armée 
ou requiert son intervention. 

Si, dans ce cas, par suite de l'emploi cfi'ectif des armes, il a été 
commis un crime tombant sous une peine plus sévère, la peine ap- 
plicable à ce crime sera prononcée. 

Art. 473. Tout fonctionnaire public qui, dans l'exercice de ses 
fonctions, exerce ou fait exercer des voies de fait sur quelque 
personne, commet, si son action ne tombe pas sous une qua- 
lification plus sévère, le délit d'abus d'autorité, et sera puni au 
maximum de six mois de prison. 

Art. 474. N'est soumis à aucune responsabilité pénale le fonc- 



166 CODE PÉNAL HONGROIS 

tionnaire public ou le membre de Tarmée qui, en commettant le 
crime ou le délit déterminé aux articles à'jfà et à'ji^a exécuté 
un ordre donné par son supérieur hiérarchique dans la sphère 
légale de ses attributions. 

Art. 475. Commet le délit d'abus d'autorité, et sera puni de 
cinq ans de prison au maximum, tout fonctionnaire public qui 
abuse de l'autorité de ses fonctions pour contraindre illégalement 
quelque personne à souffrir ou à omettre quelque chose. 

La tentative est punissable. 

Art. 476. Constitue le crime d'abus d'autorité, et sera puni 
de trois ans de maison de force au maximum, le fait, par un juge 
ou un juge d'instruction, d'ouvrir une instruction pénale contre 
une personne dont l'innocence lui est connue d'avance. 

Art. 477. Sera puni de cinq ans de réclusion au maximum tout 
fonctionnaire public qui emploie ou fait employer un moyen illégal 
de contrainte contre un accusé, un témoin ou un expert, pour lui 
arracher un aveu ou une déclaration. 

Art. 478. Commet le crime prévu à l'article 476 , et sera puni 
de la peine qui y est déterminée, tout fonctionnaire public qui 
abuse de son autorité pour soustraire une personne à la peine 
qu'elle a légalement encourue, en négligeant d'accomplir les de- 
voirs de ses fonctions concernant la procédure pénale, ou en pre- 
nant des mesures ou dispositions à l'effet de rendre vain le résultat 
de la j)rocédure. 

La même peine est applicable aussi au fonctionnaire public qui, 
dans le dessein indiqué au présent article, ne remplit pas le devoir 
qui lui incombe, de faire exécuter un jugement de condam- 
nation. 
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Art. /i79. Sera puni d'un an de prison d'Etat au maximum tout 
fonctionnaire public <{ui communique à des tiers ou publie , au 
préjudice de l'État ou de personnes privées, des correspondances, 
instructions et informations officielles dont il a eu connaissance à 
raison de ses fonctions, ou des écrits parvenus en ses mains en 
raison de son caractère de fonctionnaire, et sachant que leur 
contenu est un secret officiel. 

Art. 480. Commet le délit d'abus d'autorité, et sera puni de 
trois mois de prison au maximum, tout fonctionnaire public qui 
refuse de remplir les devoirs de ses fonctions. 

Art. 481. Le refus par un fonctionnaire public de remplir les 
devoirs de ses fonctions constitue un crime, et sera puni au maxi- 
mum de trois ans de réclusion, lorsqu'il a eu lieu en exécution 
d'un concert entre deux ou plusieurs fonctionnaires publics. 

Art. 482. Tout avocat qui, dans une affaire qui lui a été con- 
fiée en cette qualité, met, contrairement à ses devoirs,^ ses conseils 
ou ses actes au service des deux parties, ou qui, au cours d'un 
procès, cesse ou refuse de représenter sa partie pour se charger, 
sans son consentement, de la représentation de la partie adverse, 
sera puni au maximum de trois ans de prison. L'avocat qui agit de 
concert avec la partie adverse au préjudice de sa propre partie 
sera condamné au maximum à cinq ans de réclusion. 

Art. 483. Tout avocat qui, corrompu par don ou promesse, 
agit, en matière pénale, contrairement à ses devoirs au préjudice 
de son client, sera puni, s'il s'agit d'une affaire de contravention, 
de trois mois de prison au maximum; s'il s'agit d'un délit, d'un 
an de prison au maximum, et s'il s'agit d'un crime, de cinq ans de 
réclusion au maximum; s'il s'agit d'une poursuite pour un crime 
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puni par la loi de la maison de force à perpétuité ou de la mort, 
la peine sera au maximum de cinq ans de maison de force. 

Art. 48A. On prononcera contre les crimes prévus dans ce cha- 
pitre, outre les peines ci-dessus déterminées, la destitution d'em- 
ploi et la suspension de l'exercice des droits politiques. On pro- 
noncera contre les délits prévus dans ce chapitre la destitution 
des fonctions dont le condamné est investi , ou de la place qu'il oc- 
cupe, ou la perte de sa qualité d'avocat. 

CHAPITRE XLIII. 

DISPOSITIONS FINALES. 
( Zàrhatàrozatok.) 

Art. 485. Les lois, ordonnances et pratiques judiciaires con- 
traires au présent Code cesseront d'être en vigueur du jour où 
il deviendra exécutoire. 

Art. 486. Le Ministre delà justice est chargé de l'exécution 
du présent Code. Une loi spéciale d'exécution réglera les disposi- 
tions relatives à l'époque où ce Code deviendra exécutoire, et les 
dispositions transitoires ^^\ 

^*) Voir la loi sur la mise en vigueur du Code des crimes et ddiits et du Gode des 
contraventions, p. i. 
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DES CGNTRAVENTIGNS^^l 

(Loi XL DE 1879,) 



PREMIÈRE PARTIE 

DISPOSITIONS CéN^RALES. 



AfincLB PREifiER. Constitue une contravention tout acte ainsi 
qualifié par : 

1* La loi; 

Q** Une ordonnance ministérielle ^^ ; 

3** Un règlement de municipe [tôrvényhatôsc^ , municipiumy^^; 

!ï^ Ou un règlement pris par une ville libre royale non investie 
du droit de municipalité» ou par une ville ayant un conseil con- 
stitué {*). 

L'ordonnance ministérielle et les règlements ne peuvent qua- 
lifier contravention que l'infraction à une prohibition ou à une 
prescription de police. 

Abt. 2. L'autorité du présent Gode pénal s'étend aux mêmes 
territoires que celle du Gode pénal des crimes et des délits (^). 

^') A magyar bùntitâtârvénykônyv a (^) Voir p. 8, n. i. 

lâhàtràâokrôl (tSjg : XL, tôrvéïyczikk), <*) Voir p. 8, n. a. 

— Sanclionné le la juin 1879; pro- ^^) Voir Tarticle 5 du Gode des crimes 

mulguë aux deux chambres de la Diète et des délits et Tarticle 68 de la loi sur la 

le 1 6 juin 1 879. mise en vigueur. 

W Voir p. a , n. 1 . 
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Art. 3. L'autorité de rordonnance ministérielle s'étend, suivant 
ses dispositions, h tout le territoire déterminé à l'article â, ou à 
une de ses parties, ou seulement au territoire d'un ou de plusieurs 
municipes , villes ou communes. 

Le règlement municipal s'étend, suivant ses dispositions, ou 
à tout le territoire du municipe, ou seulement à une de ses par- 
ties, ou à une ou plusieurs des communes soumises à son au- 
torité. 

Le règlement pris par une ville n'a autorité que sur le teni- 
toire de celte ville. 

Art. à. Les auteurs d'une contravention sont punissables, alors 
même qu ils ne résident que temporairement dans le lieu où ils 
l'ont commise, quand bien même elle ne constituerait pas un 
acte punissable dans le lieu oii ils demeurent ou résident habi- 
tuellement. 

Cette règle est aussi applicable aux étrangers. 

Art. 5. Les règlements des municipes et des villes ne sont 
valables qu'après approbation par le Ministre de l'intérieur. 

Le règlement pris par une ville sera à cette fin présenté par 
Yalispdn (sous-préfet), qui le transmettra dans le délai de huit 
jours avec ses observations. 

Le Ministre de l'intérieur a le droit de faire dépendre l'appro- 
bation du règlement qui lui est soumis des modifications ou des 
additions qu'il indique, et même de refuser complètement, pour 
des motifs graves, d'approuver ce règlement. 

Si le Ministre de l'intérieur ne s'est pas prononcé dans les 
soixante jours de la présentation du règlement, il est considéré 
comme approuvé. 

Art. 6. En cas de nécessité urgente, le municipe ou la ville a 
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e droit de rendre le règlement exécutoire dès qu'il a été pris et 
publié, avant même qu'il ait été approuvé par le Ministre. 

Toutefois l'autorité qui a pris ce règlement est obligée de le 
soumettre au Ministre de l'intérieur dans les vingt-quatre heures 
au plus tard après qu'il a été pris, et en tous cas avant qu'il ait 
été publié, et de mentionner expressément, en le transmettant 
au Ministre, quelle a rendu provisoirement ce règlement exécu- 
toire. 

Pour les villes, la présentation doit être faite par Yalispdn, qui 
doit le transmettre avec ses observations dans le délai de vingt- 
quatre beures au plus. 

Si le Ministre de l'intérieur retire à ce règlement la force exé- 
cutoire qu'il avait provisoirement reçue, l'autorité qui Tavait pris 
ne peut le renouveler dans les termes de cet article avant un délai 
de six mois. 

Art. 7. L'ordonnance ministérielle ne peut prescrire aucune 
disposition contraire à une loi; le règlement municipal, aucune 
disposition contraire à une loi ou à une ordonnance ministérielle; 
le règlement de ville, aucune disposition contraire à une loi, 
à une ordonnance ministérielle ou à un règlement du muniripc 
dont elle fait partie. 

Art. 8. Pour qu'une ordonnance ministérielle ou un règloiiicnt 
soit obligatoire, il faut: 

i" Que l'autorité qui l'a rendu se soit conformée aux prescri[)- 
tions du présent Gode; 

s° Que l'ordonnance ou le règlement ait été régulièrement 
public (art. 9). 

Art. 9. L'ordonnance ministérielle sera publiée dans le journal 
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officiel, et elle entrera en vigueur, si un délai plus long ny a été 
fixé, le huitième jour après celui de la publication. 

Le Ministre de l'intérieur déterminera , d'après les circonstances 
locales, les modes de publication des règlements municipaux et de 
ville. 

Ces règlements seront exécutoires, si un délai plus long n'y a été 
fixé, le quatrième jour après celui de leur publication. 

Toutefois le règlement provisoire prévu à l'article 6 sera 
obligatoire vingt-quatre heures après sa publication. 

Art. 10. Le juge, en appliquant aux cas particuliers une or- 
donnance ministérielle ou un règlement, a le droit de prononcer 
sur sa légalité, mais il ne lui est pas permis d'en apprécier la 
nécessité ou l'opportunité (loi IV de 1869, art. 19)^^^ 

La question de savoir si l'autorité qui a pris le règlement de 
municipe ou de ville était régulièrement convoquée, si cette auto- 
rité était régulièrement constituée, ou si la décision a été régu- 
lièrement prise, ne peut non plus faire l'objet de l'examen du 

juge- 

Art. 11. L'ordonnance ministérielle ou le règlement cessent 
d'être en vigueur : 

i*' S'ils ont été pris pour un temps déterminé, lorsque ce temps 
est écoulé ; 

2"" S'ils l'ont été pour la durée d'une maladie contagieuse , d'une 
épizootie, d'incendies fréquents, d'inondations ou autres dangers, 

(') Uariicle 19 de la loi lY de 1869 guées, et Tusagê ayant force de loi. 
sar Texercice du pouvoir judiciaire est «Le juge ne peut révoquer en dont? 

ainsi conçu : la validité des lois régulièrement pro- 

trLe juge est tenu de procéder et mulguées, mais il prononce, dans les 

de juger diaprés les lois, les ordon- cas particuliers, sur la légalité des o^ 

nances légalement prises et promut- donnancea.") 
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l non jusqu'à ce qu'ils aient été rapportés, après que le danger 
i cessé, et en tous cas dès que la révocation en est publiée; 

3** S'ils se rapportent à des expositions, processions, céré- 
nonies publiques et autres cas particuliers analogues qui d'ordi- 
laire ne se renouvellent pas , le lendemain du jour qui suivra la 
cessation de la circonstance à l'occasion de laquelle ils ont été 
*endus. 

Le règlement municipal cesse en outre d'être en vigueur dès 
|u'une ordonnance ministérielle rendue sur le même sujet devient 
.'xécutoire; le règlement de ville, dès qu'une ordonnance minis- 
érielle ou un règlement municipal rendus sur le même sujet 
leviennent exécutoires. 

Cependant si le rè^ement rendu par l'autorité inférieure ren- 
erme plusieurs dispositions , et que l'ordonnance ou le règlement 
le l'autorité supérieure ne s'étende pas à toutes, les dispositions 
|ui n'ont pas été touchées par cette ordonnance ou ce règlement 
"estent en vigueur. 

Art. 12. Les dispositions générales du Code pénal des crimes 
it des délits sont aussi applicables aux cas de contraventions, 
auf dispositions contraires du présent Code. 

Art. 1 3. Les contraventions commises à l'étranger ne sont pas 
)unissables. 

Art. là. L'extradition ne peut pas être consentie pour contra- 
ention. 

Art. 1 5. Les peines des contraventions sont les suivantes : 
1 " Les arrêts ; 
a* L'amende. 

Art. 16. La peine de la contravention ne peut dépasser deux 
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mois d'arrêts et trois cents florins d'amende, si c'est une loi qui 
la définit; quinze jours d'arrêts et cent florins d'amende, si c'est 
une ordonnance ministérielle; cinq jours d'arrêts et cinquante flo- 
rins d'amende, si c'est un règlement municipal; trois jours d'arrêts 
et vingt florins d'amende , si c'est un règlement de ville. 

Art. 17. Le minimum de la durée des arrêts est de trois 
heures; le minimum de l'amende est de cinquante kreutzers. 

Art. 18. Les arrêts sont subis dans la prison de l'autorité 
administrative, et, si les circonstances le permettent, en cellule. 

Le condamné aux arrêts peut s'entretenir à ses frais, et il ne 
peut être obligé au travail, sauf le cas prévu à l'article suivant. 

Art. 19. Dans les lieux où il existe des maisons de correction 
(Gode pénal, art. 97 et /iâ), les individus condamnés à plus de 
trois jours d'arrêts qui n'ont pas accompli leur vingtième année 
subissent leur peine dans cette maison, et ils sont assujettis dans 
ce cas au travail établi par le règlement intérieur de l'établisse- 
ment. 

Art. 20. Lorsqu'une loi, une ordonnance ministérielle ou 
un règlement ne prononcent contre une contravention qu'une 
amende, cette peine ne peut être convertie en celle des arrêts 
qu'au cas où elle serait irrécouvrable. 

Art. 21. Lorsque les circonstances atténuantes sont prédomi- 
nantes, l'amende peut être substituée aux arrêts. 

Art. 22. Lorsque le jugement ne prononcera qu'une amende, 
il déterminera aussi en même temps la durée des arrêts qui lui 
seront substitués au cas où elle serait irrécouvrable. 
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Pour cette conversion, l'amende ne dépassant pas deux florins 
ne pourra être remplacée par plus de douze heures d'arrêts. 

L'amende de deux à dix florins sera remplacée par un jour 
d'arrêts, et ainsi de suite, à raison d'un jour pour chaque somme 
de dix florins. 

Art. 23. Lorsque le jugement prononcera une amende en 
même temps que les arrêts, il déterminera aussi la durée des 
arrêts qui seront substitués à l'amende au cas où elle serait irré- 
couvrable. 

Dans ce cas, en tenant compte du montant de l'amende et 
des dispositions de l'article sîî, la durée des arrêts peut être 
élevée : 

De quinze jours, si c'est une loi qui a prononcé cette double 
peine contre la contravention ; 

De cinq jours, si c'est une ordonnance ministérielle; 

De deux jours, si c'est un règlement municipal; 

D'un jour, si c'est un règlement de ville. 

Dans le cas du présent article et dans les limites ci-dessus dé- 
terminées, la durée des arrêts peut dépasser celle qui est fixée 
par l'article 16. 

Art. 24. La destitution d'emploi et la suspension de l'exercice 
des droits politiques ne peuvent être prononcées par le juge qui 
statue sur une contravention. 

Il n'est point dérogé par la disposition qui précède aux dispo- 
sitions des lois disciplinaires. 

Art. 25. Les peines accessoires édictées aux articles 60, 61 
et 69 du Gode pénal sont aussi applicables aux contraventions, 
sous les conditions qui y sont exprimées. 

Toutefois l'interdiction d'exercer une profession qui demande 
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des connaissances spéciales ne peut être prononcée pour plus de 
six mois. 

Les cas particuliers dans lesquels la conGscation peut être pro- 
noncée, hors des cas déterminés par le Code pénal, sont déter- 
minés dans la partie spéciale. 

Art. 26. En cas de contravention, outre lauteur, les complices 
(Gode pénal, art. 69) sont punissables. 

La tentative de contravention n'est pas punie. 

Art. 27. Lorsque des dispositions dont l'observation est im- 
posée, aux termes de la loi, d'une ordonnance ministérielle ou 
d'un règlement, aux chefs de famille, tuteurs, curateurs, surveil- 
lants, propriétaires de maison, chefs d'industrie ou maîtres, sont 
violées, en exécution de leurs ordres ou de leurs instructions, par 
les membres de leur famille, leurs pupilles, les personnes placées 
sous leur curatelle ou confiées à leur surveillance , les habitants de 
leur maison, leurs aides, élèves, domestiques ou ouvriers, la peine 
ne doit être prononcée que contre eux. 

Si toutefois les auteurs désignés au présent article ont commis 
la contravention malgré l'invitation, l'avertissement ou les obser- 
vations des représentants de l'autorité, ils sont aussi punissables. 

Art. 28. La contravention est punissable même dans le cas où 
elle a été commise par négligence, à moins que la loi, l'ordon- 
nance ou le règlement ne déclarent punissable que l'acte inten- 
tionnel. 

Art. 29. En cas de concours de contraventions : 
a) Si les arrêts sont seuls applicables, ils seront cumulés en 
une peine unique ; 

&) Si l'amende seule est applicable, ou l'amende avec les arrêts, 
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la peine sera prononcée séparément pour chaque contravention 
punie d'amende, dans les limites de l'article 16. 

Art. 30. Dans les cas de l'article 99 : 

a) La durée des arrêts cumulés peut être augmentée de la 
durée déterminée à l'article â 3, suivant les distinctions qui y sont 
faites ; 

b) En ce qui concerne la conversion de l'amende prononcée, 
les dispositions de l'article s s sont applicables, avec les limitations 
suivantes : 

Lorsque l'amende est prononcée avec les arrêts cumulés, la 
durée des arrêts cumulés, jointe à celle des arrêts qui remplacent 
l'amende , ne peut dépasser : 

Quatre-vingt-dix jours, s'il s'agit de contravention à une loi; 

Vingt-cinq jours, à une ordonnance ministérielle; 

Neuf jours, à un règlement municipal; 

Cinq jours, à un règlement de ville. 

Si au contraire l'amende est la seule peine prononcée, la durée 
des arrêts ne peut dépasser : 

Quarante-cinq jours , s'il s'agit de contravention ù une loi; 

Quinze jours, à une ordonnance ministérielle; 

Sept jours, à un règlement municipal; 

Trois jours, à un règlement de ville. 

Art. 31. L'action pénale se prescrit, si une loi spéciale n'a 
pas décidé le contraire, par six mois, et la peine prononcée 
par un an. 

Art. 32. Les peines de police à prononcer, dans les cas prévus 
par le paragraphe U de l'article 85 du Gode pénal des crimes et 
des délits, pour les délits commis par des mineurs, peuvent s'élever 
jusqu'à la moitié du maximum des peines déterminées par le Code 
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peinai; toutefois les arrêts ne peuvent dépasser six mois, ni 
l'amende mille florins. 

Dans le cas de concours de plusieurs délits, ou de délits avec 
des contraventions, la durée des arrêts peut être élevée jusqu'à 
huit mois, et l'amende à quinze cents florins. 

La conversion de l'amende sera régie par les dispositions de 
l'article 92. Toutefois la durée des arrêts ne pourra dépasser trois 
mois, si l'amende est la seule peine, et neuf mois, si elle est pro- 
noncée avec les arrêts. 

Les dispositions des articles 1 8 et 1 9 sont applicables à l'exécu- 
tion des arrêts. 

A tous autres égards, les dispositions du Code pénal devront 
s'appliquer, y compris le caractère punissable de la tentative et 
la prescription ^^K 

(^) II ne s^agit dans tout cet article que des règles particulières d'application de 
Farticle 85, S /i , du Gode des crimes et des délits. (Voir spécialement, sur la tenta- 
tive, rarticle 26, S s.) 
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DEUXIEME PARTIE. 

DES CONTRAVENTIONS EN PARTICULIER ET DE LEURS PEINES. 



CHAPITRE PREMIER. 

CONTRAVENTIONS CONTRE L'ETAT. 
(Az àllam elleni kihégâêok,) 

Art. 33. Celui qui, sans autorisation de Tautorité compétente, 
lève ou publie un plan ou un dessin d'ensemble ou partiel de la 
situation ou des moyens de défense dune place forte, d'une forte- 
resse ou d'un camp fortifié destinés à la défense; celui qui se 
procure ou qui procure à autrui, copie ou fait copier un plan ou 
dessin de cette nature placé sous la garde d'une autorité, sera 
puni au maximum de deux mois d'arrêts et de trois cents florins 
d'amende. 

Art. 3ii. Sera puni au maximum d'un mois d'arrêts et de 
trois cents florins d'amende : 

i"" Celui qui, secrètement ou au mépris d'une prohibition du 
Gouvernement, se procure en grande quantité des armes ou des 
munitions ; 

a"" Celui qui, sans autorisation de l'autorité, fabrique, fait 
fabriquer, se procure ou met en circulation des armes dont la 
possession est prohibée; 

3** Celui qui exporte à l'étranger des armes, des munitions ou 
des chevaux dans un temps où cette exportation est prohibée par 
une ordonnance du Gouvernement. 
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Art. 35. Sera puni de trois cents florins d'amende tout induslrid 
ou commerçant qui contrevient à une ordonnance relative à la fa- 
brication, à la vente, au commerce ou à l'expédition des armes 
et munitions. 

Art. 36. Celui qui arbore ou déploie publiquement, vend ou 
répand, de quelque manière que ce soit, des drapeaux, écussons 
ou insignes dont l'exposition ou l'usage est interdit par ordon- 
nance ministérielle, parce qu'ils sont le signe de tendances hostiles 
à l'Etat ou aux institutions légales, sera puni au maximum de 
quinze jours d'arrêts et de deux cents florins d'amende. 

Art. 37. Sera puni de deux mois d'arrêts et de trois cents florins 
d'amende au maximum celui qui, dans une intention outrageante, 
souille, dégrade ou arrache les écussons ou drapeaux de la 
Hongrie, des pays associés ^^^ ou de la monarchie austro-hongroise 
arborés publiquement, ainsi que les écussons et drapeaux dont se 
servent en public les autorités civiles ou militaires comme signe 
de leur qualité. 

Art. 38. Celui qui emploie ou fait employer pour l'enseigne- 
ment des livres ou des moyens d'enseignement interdits par le 
Gouvernement sera puni, outre la confiscation, de deux mois d'ar- 
rêts et de trois cents florins d'amende au maximum. 

En cas de récidive, lorsqu'il ne s'est pas écoulé deux ans depuis 
que la dernière peine a été subie, l'instituteur peut être en outrt' 
condamné a la destitution des fonctions dont il est investi. 

^'^ Celte expression désigne la Croatie-Slavonie. (Voir article 5 du Code des crimes 
et des délits et la note, p. itA.) 
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CHAPITRE II. 

CONTRATBNTIONS CONTRE LES AUTORITES ET CONTRE LA PAIX PDRLIQUE. 

{A hatôêàgok Si a kôzaend eUeni kihégâ*ok,) 

Art. 39. Celui qui, pour faire couvrir ou rembourser une con- 
damnation à l'amende prononcée en conséquence d'une poursuite 
pénale ou disciplinaire, provoque par la voie de la presse ou duns 
une réunion, publiquement et oralement, à une collecte, ou qui 
répand des provocations^^) à cette collecte, ou qui rend public par 
les mêmes moyens le résultat de la collecte, sera puni d'une 
amende de trois cents florins au maidmum. 

Le montant de l'argent ou des valeurs provenant de la collecte 
sera confisqué. 

Art. àO. Celui qui, en sonnant les cloches ou en donnant tout 
autre signal de danger, sachant qu'il n'y a pour cela aucun motif, 
trouble le repos des habitants, ou qui induit intentionnellement 
les autorités en erreur, en leur annonçant la nouvelle d'un danger 
ou de troubles qui n'existent pas, sera puni au maximum de huit 
jours d'arrêts. 

Si, à la suite de la fausse annonce du danger, la police ou 
l'armée ont été mises en mouvement, l'auteur sera puni au 
maximum de quinze jours d'arrêts. 

Art. àl. Celui qui, en dehors de toute pensée d'extorsion 
(Code pénal, art. 35o), menace une personne d'assassinat, de 
rapine, de graves lésions corporelles, d'incendie, ou d'un autre 
crime contre la sécurité publique, ou de la publication par la 
voie de la presse d'allégations diffamatoires ou injurieuses, sera 

•»^ FilhMtU Voir p. 63, n. i , et p. 76, n. i. 
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puni au maximum d'un mois d'arrêts et de deux cents florins 
d'amende. 

Celui qui, en dehors de toute pensée d'extorsion, menace les 
habitants d'une contrée ou d'une conmiune de commettre les 
crimes susmentionnés, sera puni au maximum de deux mois 
d'arrêts et de trois cents florins d'amende. 

Art. &2. Sera puni au maximum de huit jours d'arrêts celui 
qui, en cas d'attroupement public ou d'émeute, ne se soumet pas 
aux mesures prises par l'autorité pour le maintien ou le rétablis- 
sement de l'ordre. 

Art. 43. Celui qui, requis par un fonctionnaire ou un repré- 
sentant de l'autorité dans l'exercice de ses fonctions de déclarer 
son nom, sa profession, son domicile, refuse de répondre, ou 
donne de fausses indications, sera puni au maximum d'une 
amende de vingt-cinq florins. 

Art. kk. Celui qui se fait passer indûment pour investi d'une 
fonction ou chargé d'un service public, ou pour un membre de 
l'armée, ou qui, sans droit, porte l'uniforme d'un fonctionnaire, 
ou le signe servant à faire reconnaître un fonctionnaire public ou 
un représentant de l'autorité, ou un uniforme militaire, sera puni 
au maximum d'une amende de cinquante florins. 

Art. 45. Celui qui fait usage d'un titre ou usurpe un rang 
qui ne lui appartient pas légitimement, de manière à tromperie 
public, ainsi que celui qui porte publiquement des ordres ou déco- 
rations nationales qui ne lui appartiennent pas, ou, sans autorisa- 
tion, des ordres ou décorations étrangers, sera puni au maximum 
de cent florins d'amende. 

Art. 46. Celui qui se sert dexpressions injurieuses envers un 
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fonctionnaire public ou un représentant de Tautoritë dans l'exer- 
cice de ses fonctions, ou celui qui, dans un mémoire adressé à 
quelque autorité, se sert d'expressions injurieuses envers l'autorité, 
seront puni d'une amende de cent florins au maximum. 

Abt. m. Sera puni de huit jours d'arrêts au maximum celui 
qui, sans autorisation de l'autorité, dégrade volontairement, rend 
illisibles ou arrache les ordonnances ou les avis apposés en public 
par l'autorité. 

Art. &8. Sera puni de huit jours d'arrêts au maximum celui 
qui divulgue en public ou publie un avis d'un caractère secret, 
dont il connaissait la nature. 

Art. 49. Celui qui, sans en avoir donné avis à l'autorité, orga- 
nise dans la rue ou sur une place publique une marche aux flam- 
beaux, sera puni d'une amende de cinquante florins au maximum. 

Celui qui aura organisé cette marche aux flambeaux malgré la 
défense de l'autorité, ou qui, connaissant cette interdiction, aura 
coopéré à l'organisation de cette marche, sera puni d'une amende 
de cent florins au maximum. 

Art. 50. Celui qui, au mépris de l'interdiction prononcée par 
l'autorité, organise dans une ville, ou dans une autre commune, 
une illumination, ou qui, connaissant cette interdiction, coopère a 
l'organisation de l'illumination, sera puni d'une amende de cent 
florins au maximum. 
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CHAPITRE III. 

CONTRAVENTIONS CONTRE LA RELIGION KT SON LIBRE BXERCICS. 
{À vaUdi éi armak nabad gyakorlata eUem làkâgéMok,) 

Art. 51. Celui qui, publiquement, tourne en dérision l'objet 
de la vénération religieuse d'une religion reconnue par l'Étal, 
hors du lieu consacré à la célébration du culte et non pendant la 
crlébration du culte, et cause ainsi un scandale public, sera [luni 
au maximum de huit jours d'arrêts. 

Art. 52. Celui qui contrevient aux dispositions de l'article 19 
de la loi LUI de 1868 sur les dimanches et jours fériés ^^^ sera 
puni d'une amende de cent florins au maximum. 

Art. 53. Celui qui reçoit dans une confession religieuse un 
mineur d'une autre confession n'ayant pas encore accompli sa dis- 
huitième année, contrairement aux dispositions de la loi LUI de 
i868^^^ sera puni au maximum de deux mois d'arrêts et de trois 
cents florins d'amende. 



(» L'article 1 g de la loi LUI de 1868 
iur la iituatwn réciproque de$ confes- 
aioM chréùenneê légalement rerttei est 
ainsi conçu : 

"Les membres d*une confession ne 
sont pas tenus d'observer les cérémonies 
r(*ligio lises, les fêtes des adhérents 
d'niilres confessions, ni de s'abstenir de 
tout travail aux jours où elles ont lieu. 

^Toutefois, les dimanches, tout tra- 
vail en public et non de nécessite ab- 
solue doit être suspendu. H est de même 
prescrit de s'abstenir, les jours de fête 
do toute confession , aux abords du tem- 
ple, et en cas de procession religieuse. 



dans les rues et places parcourues par 
la procession, de tout ce qui pourrait 
troubler la cérémonie.') 

(» Les articles de la loi LUI de 1868 
(voir la note précédente) auxqueb le 
texte se réfère sont prinapalement les 
suivants : 

trArt. a. Est libre de cbanger ào 
religion celui qui a accompli sa dii* 
huitième année. Toutefois les femmes 
peuvent changer de religion après leur 
mariage, même si elles n'ont pas alleint 
cet Âge. 

ffArt. 13. Les eufants nés de ma- 
riages mixtes suivent, les GJs la religico 
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RT. 5Â. Celui qui, contrairement aux dispositions de Tarticle as 
i loi LUI de t868^^^ empêche par violences ou menaces Ten- 
ment d'un mort, sera puni d'une amende de trois cents florins 
laximum. 

CHAPITRE IV. 

C0>TRAVEKT10NS RELATIVES A LA FALSIFICATION DR LA MONNAIE 

ET DES PAPIERS DE VALEUR. 
(Pénz- é$ ériekpapirok hamiêitâêâra vonaikozà kikâgâiok,) 

ST. 55. Celui qui, sans dessein de rien mettre en circulation 
I opérant sur de grandes quantités : 

' Fabrique ou fait fabriquer de la fausse monnaie ou du faux 
3r-monnaie ; 



ir père, et les Glles celle de leur 
— Toute contravention, con- 
II ou disposition contraire à la loi 
étonnais sans valeur, et ne pourra 
un cas produire effet. 
*t i3. L^éducation religieuse des 
s ne peut être changée ni par la 
le Tun de leurs parents, ni par le 
e légalement prononcé. 
*t lâ. Si Tun des parents se con- 
â une autre religion que celle 
avait suivie antérieurement, les 
s âgés de moins do sept ans suivent 
«aversion diaprés leur sexe. 
■t. i5. Les enfants nés avant le 
{e, mais légitimés par Tunion de 
larents, sont soumis, pour Tcdu- 
religieuse , aux mômes règles que 
fanls légitimes. 

t. 16. Les enfants nés hors ina- 
et naturels, s'ils sont reconnus 
or père, sont soumis aux mêmes 



règles que les enfants légitimes ; au cas 
contraire, ils suivent hi religion de leur 
mère. 

«Art 18. Les enfants trouvés, ot en 
général les enfants dont les parents sont 
inconnus, suivent la religion de celui qui 
les a reconnus. S*ils ont été remis à un 
hospice, et que rétablissement appar- 
tienne à une confession religieuse, ils 
sont élevés dans la rdigion de cet éta- 
blissement — Si aucun des cas prévus 
à cet article ne se rencontre, ces enfants 
sont élevés dans la religion suivie par la 
majorité des habitants du lieu où ils ont 
été trouvés. 9» 

0) L'article 93 de la loi LUI de 1 80.8 
(voir les deux notes précédentes) est 
ainsi conçu : 

«Les membres des différentes con- 
fessions religieuses peuvent être enterrés 
dans les cimetières librement et con- 
fondus ensemble.*) 
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9° Pratique ou fait partiquer sur la monnaie ou le papier-mon- 
naie de bon aloi des altérations qui lui donnent l'apparence d'une 
valeur plus grande; 

3** Réduit ou fait réduire la valeur métallique de la monnaie de 
bon aloi; 

Sera puni au maximum de deui mois d'arrêts et de trois cents 
florins d'amende. 

Art. 56. Celui qui fait usage pour la fabrication de fausse 
monnaie ou pour la falsification de monnaie, qu'il n'avait pas l'in- 
tention de mettre en circulation, d'appareils mécaniques ou chi- 
miques, de moules en métal ou en bois ou d'empreintes, quand 
même il n'aurait produit avec ces instruments qu'une seule falsifi- 
cation, ou une ou plusieurs parties de plusieurs falsifications, sera 
puni au maximum de deux mois d'arrêts et de trois cents florins 
d'amende. 

Art. 57. Celui qui commet sur les papiers de valeur déterminés 
aux articles â i o et su du Code pénal les actes prévus aux ar- 
ticles 55 et 56, sera puni de deux mois d'arrêts et de trois 
cents florins d'amende au maximum ; celui qui les commet sur les 
timbres désignés à l'article kia du Code pénal sera puni d'un 
mois d'arrêts et de deux cents florins d'amende au maximum. 

Art. 58. Sera puni d'un mois d'arrêts et de trois cents florins 
d'amende au maximum celui qui fabrique les planches, modèles, 
poinçons, timbres destinés à la fabrication de la fausse monnaie, 
ou du papier de valeur équivalant à la monnaie, ou à la fabrica- 
tion de faux timbres , sans l'autorisation de l'autorité , ou de celui 
qui est autorisé à émettre le papier de circulation, ou qui les remet 
à un autre qu'au préposé autorisé. Il en est de même de celui qui 
donne à autrui une empreinte de ces objets. 
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Art. 59. Celui qui fabrique des médailles, pièces commémo- 
ra tives, jetons, adresses, annonces, marques de marchandises ou 
d'autres objets de cette nature qui, à un examen superCciel , peu- 
vent être pris facilement pour de la monnaie, du papier-monnaie 
ou des timbres, ainsi que celui qui met en circulation des objets 
semblables, sera puni d'une amende de deux cents florins au maxi- 
mum. 

CHAPITRE V. 

CONTRAVENTIONS CONTRE L'ETAT DE FAMILLE. 
{A cêalâdi allés elleni kihàgtUok.) 

Art. 60. Sera puni d'un mois d'arrêts et de trois cents florins 
d'amende au maximum tout officier de l'état civil : 

1* Qui, sur le registre de l'état civil, ne porte pas comme légi- 
time d'après les lois de l'Etat un enfant né en légitime mariage 
d'après les lois de l'Etat, bien que cette circonstance lui soit 
connue, ou qui à l'inverse y porte comme légitime un enfant na- 
turel ; 

n*^ Qui, dans le cas où un enfant inscrit comme naturel sur 
les registres de l'état civil a été déclaré légitime par décision défi- 
nitive de l'autorité compétente, n'exécute pas l'ordre de l'autorité 
d'inscrire sur les registres de l'état civil cette déclaration de légi- 
timité ou cette légitimation ; 

3* Qui, lorsqu'il s'agit d'un enfant inscrit comme légitime sur 
le registre de l'état civil alors qu'un tribunal par jugement définitif 
l'a déclaré naturel, n'inscrit pas sur le registre de l'état civil, 
malgré la réquisition qui lui en est faite, le texte de ce jugement 
qui lui est communiqué par l'autorité compétente. 
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CHAPITRE VI. 

CONTRAVENTIONS CONTRE LA SURETE PUBLIQUE. 
{À kozbiztonadg eUeni kihàgâiok.) 

Art. 61. Les condamnés pour violences envers les autorités ou 
les particuliers , assassinat , rapine . extorsion , vol , ou deux fois pour 
braconnage, à qui les autorités ont interdit la possession d'armes 
après qu'ils ont subi leur peine, seront punis, s'ils contreviennent 
à celte interdiction , de dix jours d'arrêts et de cent florins d'amende 
au maximum. 

Art. 62. Quiconque n'a pas de domicile fixe, ou le quitte et 
vagabonde sans travail et sans occupation, sera puni comme va- 
gabond de huit jours d'arrêts au maximum, si, dans le délai qui 
lui est imparti par l'autorité, il ne peut prouver qu'il a les moyens 
de subvenir à son existence ou qu'il cherche à se les procurer hon- 
nêtement. 

Art. 63. Celui qui, condamné pour vagabondage, est trouvé de 
nouveau en état de vagabondage dans le délai de deux ans après 
avoir subi sa peine, sera puni d'un mois d'arrêts au maximum. 

Art. 64. Les parents, tuteurs, curateurs ou surveillants qui 
laissent vagabonder leurs enfants, leurs pupilles ou les personnes 
placées sous leur curatelle ou leur surveillance n'ayant pas encore 
accompli leur seizième année, ou qui n'usent pas dans la limite 
du possible de leur droit de correction domestique pour les em- 
pêcher de vagabonder, seront punis au maximum d'une amende de 
cent florins, et, en cas de récidive, lorsque deux années ne se seront 
pas écoulées depuis qu'ils ont subi la dernière peine, de deux cents 
florins. 
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Art. 65. Dans les lieux où il existe des maisons de correction, 
les jeunes vagabonds âgés de moins de seize ans seront envoyés 
par l'autorité dans une maison de correction pour y recevoir l'édu- 
cation pendant un temps qui pourra s'étendre jusqu'à une année ^^^ 

Art. 66. Quiconque, sans autorisation de l'autorité, mendie 
dans les lieux publics ou de maison en maison, ou pousse à men- 
dier ou envoie mendier des enfants au-dessous de seize ans, ou 
les met à cet effet à la disposition d'autrui, sera puni de huit 
jours d'arrêts au maximum. 

Les dispositions de l'article 65 sont applicables aux enfants qui 
mendient. 

Art. 67. Sera puni d'un mois d'arrêts au maximum celui qui, 
puni pour mendicité, mendie de nouveau sans permission de l'au- 
torité dans les lieux publics ou de maison en maison , avant que 
deux années se soient écoulées depuis que la dernière peine a été 
subie. 

Art. 68. Seront punis de deux mois d'arrêts au maximum les 
mendiants munis ou non de l'autorisation de l'autorité : 

t"" Qui, étant âgés de plus de quatorze ans, se trouvent en 
réunion de plus de trois dans le même lieu, ou 

9*^ Qui mendient hors du temps déterminé par l'autorité; 

S'' Qui mendient étant porteurs d'armes; 

Ix"" Qui s'introduisent dans des habitations non ouvertes sans 
autorisation préalable; 

5"" Qui simulent une inBrmité, une infortune, la perte ou l'im- 
perfection d'un membre, la perte de la vue, de l'ouïe, de la pa- 
role ou un trouble intellectuel. 



(i) 



GHnp. art 8A du Code des crimes et des délits. 
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Art. 69. Il n'est pas dérogé par les dispositions des articles 6â- 
68 aux règles en vigueur relatives au droit de renvoi des vaga- 
bonds dans leurs communes ^^tolonczozd$y^\ 

Les individus condamnés pour vagabondage ou pour mendicité 
peuvent, même après que leur peine est subie, s'ils sont natio- 
naux , être renvoyés au lieu d'où ils relèvent, et» s'ils sont étrangers, 
être expulsés du pays. 

Art. 70. Celui à qui a été interdit par décision de l'autorité, 
devenue exécutoire, le territoire de l'Etat hongrois ou d'une partie 
de ce territoire, ou le territoire de quelque contrée, ville ou com- 
mune, et qui revient sans autorisation de l'autorité et pendant la 
durée de l'interdiction dans le lieu interdit, sera puni d'un mois 
d'arrêts au maximum. 

Art. 7 1 . Quiconque , pour tromper l'autorité ou des particuliers 
afin d'obtenir un emploi, secours ou assistance, fabrique de faux 
passeports, certificats de libération du service militaire, livrets 
d'ouvriers ou de gens de service, certificats de capacité ou de légi- 
timation, en falsifie do véritables, fait usage de ces documents 
faux ou falsifiés, ou fait usage pour lui-même d'un de ces docu- 
ments véritable, mais délivré à une autre personne, sera puni au 
maximum d'un* mois d'arrêts. 

Art. 72. Quiconque n'inscrit pas ses noms, sa profession ou son 
domicile sur les livres ou registres prescrits par l'autorité dans les 
hôtels ou auberges pour faire connaître les étrangers, lorsqu'il a 
été mis en demeure par la présentation du livre ou du registre, 

^') Il s'agit ici du droit qui appar- auxquelles le texte fait allusioa out «H*^ 

tient à Tadininistratioii d*aiTéter les va- déterminées par des ordonnances iniiii^- 

gabonds et de les faire reconduire dans lérielles; aucune loi n*a encore été ren- 

leurs communes respectives. Les règles due sur ce sujet. 
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era puai d'une amende de cinquante florins au maiimum. Qui- 
onque, pour induire en erreur l'autorité, y inscrit de faux noms, 
profession ou domicile, sera puni d'une amende de cent florins 
m maximum. 

Art. 73. Les hôteliers et aubergistes qui n'invitent pas, dans 
e délai fixé par l'autorité, les étrangers descendus chez eux à faire 
'inscription mentionnée à l'article précédent, ou qui, si l'étran- 
[er n'obéit pas à cette invitation dans les délais fixés par l'autorité, 
l'en donnent pas avis à l'autorité, seront punis d'une amende 
le cinquante florins au maximum. 

La même peine est applicable à celui des gens de service à (|iii 
ist imputable d'avoir négligé les obligations que le maitre lui a 
mposées à cet égard. 

CHAPITRE VIL 

CONTRAVENTIONS CONTRE 1/ORDRE ET LA MORALE PURLIGS. 
(il kâzrend éê a kâzizeméretn elleni kihdgâtok,) 

Art. 74. Les hôteliers, aubergistes ou propriétaires de cafés 
[lii permettent à leurs hôtes de rester dans leur hôtel, auberge ou 
afé après l'heure de fermeture déterminée par l'autorité; ceux qui 
l'obéissent pas à l'injonction de fermer leur local à eux faite 
^ar l'autorité; ceux qui ne reçoivent pas les agents de l'autorité 
procédant en leur qualité, qui les empêchent d'entrer ou leur 
achent leurs hôtes, seront punis au maximum d'une amende de 
inquante florins, et, en cas de récidive, s'il ne s'est pas écoulé 
leux ans depuis que la dernière peine a été subie, de deux cents 
lorins. 

Tout hôte qui, après l'heure de fermeture, sur l'injonction do 
'hôtelier, aubergiste ou maître de café , des représentants ou des 
tgents de l'autorité, ne s'éloigne pas ou se cache , sera puni d*une 
imende de vingt-cinq florins au maximum. 
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Art. 75. Les rixes dans la rue ou sur une place publique , dans 
une auberge, un hôtel ou tout autre lieu public ou ouvert à Fusage 
public, s'il n'en est résulté aucune lésion corporelle, seront punies 
de huit jours d'arrêts et de cinquante florins d'amende au maximum. 

La peine sera prononcée contre tous ceux qui ont pris part à la 
rixe, ou qui ont provoqué ou encouragé les autres à se battre. 
Celui qui, dans la rixe, se saisit d'une arme ou d'un autre instru- 
ment dangereux, sera puni de quinze jours d'arrêts et de cent flo- 
rins d'amende au maximum. 

Art. 76. Quiconque organise ou tient un bal public, une 
mascarade, un concert, un feu d'artifice, une ménagerie, une 
exposition ou d'autres spectacles analogues pour lesquels, d'après 
une ordonnance ministérielle ou un règlement en vigueur, l'auto- 
risation de l'autorité est nécessaire, sans cette autorisation ou eo 
infraction à cette autorisation, sera puni au maximum d'une 
amende de cent florins. 

Art. 77. Sera puni d'une amende de deux cents florins aa 
maximum tout directeur de théâtre qui, sans permission du Mi- 
nistre de l'intérieur, ou qui, muni de cette permission, mais sans 
l'autorisation de l'autorité, donne des représentations théâtrales, 
ou contrevient à l'autorisation qu'il a obtenue. 

En cas de récidive , s'il ne s'est pas écoulé deux ans depuis que 
la dernière peine a été subie, l'amende pourra être élevée jusqu'à 
trois cents florins. 

Art. 78. Qui^^onque, dans les solennités publiques, fêtes popu- 
laires, processions ou autres rassemblements, contrevient aux or- 
donnances rendues par l'autorité pour éviter les accidents ou pour 
maintenir l'ordre, sera puni d'une amende de cent florins au 
maximum. 
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Abt. 79. Ceux qui font métier de s'occuper de magie, d'évo- 
ations d'esprits, de prophéties, de cartomancie, d'interprétation 
les songes, de conjurations et d'autres artifices semblables, de 
lature à tromper autrui, seront punis de huit jours d'arrêts et de 
»nt florins d'amende au maximum. En cas de récidive , si elle a 
ieu dans le délai de deux ans depuis que la dernière peine a été 
lubie , la peine pourra âtre élevée à un mois d'arrêts et à deux cents 
lorins d'amende. 

Art. 80. Quiconque souille volontairement une statue, un mo- 
nument commémoratif, un tombeau, un monument funèbre, un 
tableau ou autres objets d'art placés dans un lieu public ; qui- 
ronque dégrade ou souille volontairement un cimetière public, une 
promenade ou un jardin publics, les plantations faites sur la voie 
publique ou ailleurs, ou leur entourage, les tables, bancs placés 
lans les lieux publics et servant à l'usage du public, les lampes 
servant à l'éclairage, les plaques indicatives des chemins» les 
tableaux indicatifs des communes, les bornes milliaires ou les 
tableaux régulièrement exposés portant les prohibitions de l'au- 
torité, sera puni au maximum de trois jours d'arrêts et de cent 
Qorins d'amende. 

Art. 81. Les Glles publiques qui ne se conforment pas aux 
mesures prescrites par l'autorité à leur égard seront punies au 
maximum d'un mois d'arrêts. 

Art. 82. Quiconque contrevient aux règles édictées dans l'in- 
térêt de la morale publique, pour l'établissement et l'administration 
de maisons de santé ou d'ciccouchemcnt et de bains, sera puni 
d'une amende de trois cents florins au maximum. 

Art. 83. Quiconque se baigne sans vêtements dans un lieu 

i3 



knuBAU. 
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exposé aux regards du public, d'une manière qui blesse la pudeur^ 
sera puni de huit jours d'arréis au maximum. 

Art. 84. Quiconque parait dans un lieu public en état d'ivresse 
scandaleuse sera puni d'une amende de vingt-cinq florins au ma- 
ximum. 

Art. 85. Celui qui volontairement enivre un tiers dans un ca- 
baret ou une auberge, sur la voie publique ou en tout autre lieu 
public , celui qui fait profession de vendre des boissons spiritueuses, 
ou ses représentants, s'ils servent des boissons spiritueuses à un 
homme en état d'ivresse connaissant cet état, seront punis d'une 
amende de cinquante florins au maximum. 

L'amende pourra être élevée jusqu'à cent florins si la contra- 
vention a été commise envers un mineur n'ayant pas encore 
accompli sa quatorzième année. 

Si cette contravention est commise itérativement par une per- 
sonne qui fait profession de vendre des boissons spiritueuses et 
qui a été condamnée deux fois déjà pour ce même fait avant que 
deux ans soient écoulés depuis que la dernière peine a été subie, 
l'exercice de sa profession peut lui être interdit pendant trois mois 
au moins et un an au plus. 

Art. 86. Celui qui, en public et de manière à causer un scan- 
dale public, tourmente ou maltraite cruellement un animal, ainsi 
que celui qui contrevient aux ordonnances ou règlements rendus 
en matière de mauvais traitements contre les animaux , sera puni 
de huit jours d'arrêts et de cent florins d'amende au maximuiu. 
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CHAPITRE VIII. 

CONTRAVENTIONS GOMIIISBS PAR LES JEUX DE HASARD. 
{SterencMêjàl^k àUal êïkôvetett kUiàgdtok.) 

Art. 87. Celui qui tient en public ou dans un lieu accessible 
lu public une entreprise de jeux de hasard, et celui qui aide l'en- 
repreneur dans l'exploitation d'un jeu de hasard, seront punis de 
leux mois d'arrêts et de trois cents florins d*amende au maximum. 

On doit considérer comme accessible au public même une 
labitation privée dans laquelle toute personne est admise avec ou 
lans introducteur pour prendre part au jeu de hasard. 

Art. 88. Celui qui, dans un des lieux déterminés à l'article 
B7, prend part à un jeu de hasard, sera puni d'une amende de 
:ent florins au maximum. 

Art. 89. Sera puni des peines prévues à l'article 87 tout 
lubergiste, hôtelier, maître de café ou cabaretier qui loue un 
ocal pour l'exploitation d'un jeu de hasard , ou qui le prête à cet 
îffet. 

Si les personnes ci-dessus mentionnées ont été condamnées 
leux fois déjà pour la contravention prévue au présent article, et 
pie deux années ne se soient pas écoulées depuis que la dernière 
[^ine a été subie, il peut aussi leur être fait défense, dans les termes 
le l'article 91 de la loi VIII de 187a ^^^ d'exercer la profession 
f aubergiste, hôtelier, cabaretier ou cafetier. 

^'^ La loi VIII de 187SI sur rindustrie «L'autorité industrielle peut, sur 

est aujourd'hui rciDplncce par la loi XVII tout le temtoire de son ressort (à 

ie 1 88/i. L'arliclc 1 55 , S a , de cette nou- Huda-Pest sur tout le territoire de la capi- 

reUeioi, qui a remplace Tarticle Qt de laie), api'ès enquête et iustruclion préa- 

la loi de 1879, est ainsi conçu : labiés, interdire pour un temps déter- 
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La durée de celte proliibih'on sera d'un an au moins el de cinq 
ans au plus. 

Art. 90. Dans les cas prévus dans ce chapitre, l'argent servant 
d'enjeu sera toujours confisqué, ainsi que tous les instruments qui 
servent au jeu de hasard ou qui sont employés à ce but. 

Art. 91. Sera considéré comme jeu de hasard tout jeu dans 
lequel le gain et la perte dépendent exclusivement du hasard. 

La loterie de TEtat ou toute autre loterie organisée avec l'au- 
torisation de l'autorité ne sera pas considérée comme un jeu de 
hasard tombant sous l'application de ce chapitre. 

CHAPITRE IX. 

COMTRAVEXTIONS CONTRE LA SANTR PUBLIQVE ET L\ SECURITE 

DES PERSONNES. 

(A liiiiegéêZêêg é$ a teiti ^pség^^^ eUeni kihàgâëok.) 

Art. 9:^. Sera puni d'une amende de cent florins au maximum: 
i" Quiconque, sans autorisation régulière, exerce contre paye- 
ment ou honoraires la profession de médecin, de chirurgien ou 
de dentiste, ou encore celle d'accoucheur, dans les lieux oii il 
existe des médecins accoucheurs ou sages-femmes, et sans que ceuv- 
ci soient empêchés; 

ù"* Quiconque , sans autorisation régulière , vend des médicaments 

mine ou iiidélermiué le droit de tenir Hier, an point de vue de Tordre po- 

anbor(;e, cabaret, brasserie, débit d^eau- blic et des bonnes mœurs, une conBaoce 

de-vie, café el débit de café, le ramo- suffisante pour exercer rindustrie. La 

naf^, le colportage, la préparation et branche d'industrie interdite ne peut 

lo commerce de matières explosibles, et être reprise qu'en vertu d'une nouvelle 

le placement des domestiques, à toute autorisation. n 

pei'sonnc qui, à raison de certains faits ^^) Voir sur le sens de cette eiprcsaou, 

relevés à sa charge, ne parait pas nié- n. «j, p. h'j. 
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pour les malades ou en fait commerce» distribue ou administre 
même gratuitement certains médicaments maigre la défense de 
l'autorité. 

En cas de récidive, si deux années ne se sont pas écoulées 
depuis que l'auteur de la contravention a subi sa dernière peine, 
on prononcera au maximum un mois d'arrêts et trois cents florins 
d'amende. 

Art. 93. Tout médecin ou chirurgien pratiquant qui, en cas de 
danger, refuse ou tarde sans motifs suflisants de donner les pre- 
miers secours médicaux; tout médecin ou chirurgien pratiquant 
qui, en temps d'épidémie, dans le lieu où il exerce d'ordinaire 
ses fonctions, n'accepte pas la délégation de l'autorité ou qui, sans 
motifs suflisants , refuse ou tarde de donner aux personnes atteint<^s 
par l'épidémie les premiers secours quelles réclament, ou de leur 
continuer ses soins lorsqu'il n'existe pas d'autre médecin pra- 
tiquant, sera puni d'une amende de cent florins au maximum. 

La même peine sera prononcée contre les médecins accoucheurs 
ou les sages-femmes qui, dans les cas pressants et sans motifs 
sérieux, refusent ou tardent de donner les soins de leur art qu'on 
leur demande, ainsi que le pharmacien qui refuse ou tarde sans 
motifs sérieux de délivrer les médicaments prescrits par les mé- 
decins. 

Art. 94. Tout médecin, chirurgien, médecin accoucheur ou sage- 
femme préposé par l'Etat, un municipe ou une commune, qui, sans 
motifs sérieux, refuse ou tarde de donner les soins médicaux, chi- 
rurgicaux ou d'accouchement qu'il doit en vertu de cette com- 
mission oflicielle, sera condamné à une amende de trois cents 
florins au maximum. 

Art. 95. Tout médecin ou chirurgien préposé par l'Etat, un 
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municipe ou une commune, qui, en temps d'épidémie, bien 
qu'ayant donné sa démission , mais avant qu'elle ait été réguliè- 
rement acceptée, abandonne ses fonctions, ou qui, sans motifs 
sérieux, refuse ou tarde de donner des soins auxquels il est obligé 
par sa commission de chirurgien ou de médecin, sera puni au 
maximum de deux mois d*arréts et de trois cents florins d'amende. 
La même peine sera prononcée contre ceux qui sont nommés 
comme pharmaciens, surveillants, contrôleurs ou inGrmiers pour 
un temps déterminé dans les hôpitaux de l'État, des municipes 
ou des communes, et qui, en temps d'épidémie, abandonnent 
leurs fonctions ou leur service avant l'expiration de ce temps. 

Art. 96. Sera puni aussi des peines déterminées à l'article 
95 tout pharmacien qui, en temps d'épidémie, abandonne sa 
pharmacie, ou qui, sans motifs sérieux, refuse ou tarde de donner 
les médicaments prescrits par le médecin. 

Art. 97. Tout vétérinaire qui, dans les cas pressants, refuse ou 
tarde sans motifs sérieux de faire le service résultant de sa profes- 
sion, sera puni d'une amende de cinquante florins au maximum. 

Si un vétérinaire nommé officiellement par l'Etat, un muni- 
cipe ou une commune , refuse ou tarde sans motifs sérieux de donner 
aux animaux les soins auxquels il est obligé par sa commission 
ofiicielle, il sera puni au maximum d'une amende de deux cents 
florins. 

Art. 98. Sera puni d'un mois d arrêts et de deux cents florins 
d'amende au maximum tout vétérinaire investi d'une commission 
ofiicielle de l'Etat, d'un municipe ou d'une commune, qui, en cas 
d'épizootie, bien qu'ayant donné sa démission, mais avant qu'elle 
ait été régulièrement acceptée, abandonne sa charge, ou qui re- 
fuse ou tarde sans motifs sérieux de faire le service qui en dépend. 
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Art. 99. Tout chef de famille» tout industriel, fabricant ou 
propriétaire de mines , tout propriétaire d'un établissement d'édu- 
cation qui, dans les vingt-quatre heures du moment où il a connu 
le caractère d'une maladie épidémique ou contagieuse, ayant 
éclaté dans sa famille ou parmi ses domestiques, dans ses ateliers, 
fabrique ou mine, parmi ses employés, apprentis et ouvriers, ou 
dans son établissement d'éducation , n'a pas eu recours aux soins 
du médecin, sera puni d'une amende de trois cents florins au 
maximum. 

La même peine sera encourue par le médecin qui n'aura pas 
informé l'autorité dans le délai de vingt-quatre heures à partir 
du moment où il a eu connaissance qu'une maladie épidémique 
ou contagieuse s'est déclarée. 

Art. 100. Les propriétaires de voitures de louage servant au 
transport des personnes dans l'intérieur d'une ville, ou entre plu- 
sieurs communes, ou de tout autre moyen de transport affecté h 
l'usage du public, qui, dans leurs voitures ou autres moyens de 
transport, ont transporté une personne atteinte de maladie épidé- 
mique ou contagieuse, et qui, connaissant cette circonstance , ont 
laissé les voitures ou autres moyens de transport y ayant servi à 
l'usage du public, ou y ont reçu des personnes pour les trans- 
porter avant qu'ils aient été désinfectés de la manière prescrite 
par l'autorité, seront punis de quinze jours d'arrêts et de cent 
florins d'amende au maximum. 

Sera puni de huit jours d'arrêts au maximum le cocher ou 
toute autre personne au service du propriétaire qui , connaissant la 
circonstance mentionnée à cet article, commet la contravention 
qui y est prévue, alors même qu'il aurait agi d'après l'ordre du 
propriétaire. 

Art. 101. Si le propriétaire ignorait le transport d'une per- 



200 GODE PÉNAL HONGROIS 

sonne atteinte de maladie contagieuse ou épidémlque, la peine de 
quinze jours d'arrêts au maximum édictée par l'article loo n'est 
applicable qu'au cocher ou à la personne au service du proprié- 
taire qui connaissait cette circonstance et ne l'a pas fait connaître 
au propriétaire , ou qui n'a pas désinfecté , de la manière prescrite 
par l'autorité, la voiture ou le moyen de transport avant qu'il 
serve a un autre transport. 

Art. 102. Celui qui a constaté chez un animal soumis à sa sur- 
veillance les signes de la rage, ou d'une autre maladie transmis- 
sible h l'homme ou aux animaux» et qui ne l'isole pas aussitôt, 
ou ne le met pas de quelque autre manière dans l'impossibi- 
lité de nuire, et en même temps n'avertit pas l'autorité de l'exis- 
tence de la maladie qu'il a constatée, sera puni au maximum d'une 
amende de trois cents florins. 

Art. 103. Quiconque contrevient, dans tout autre cas que celui 
qui est prévu h l'article ioq, à une ordonnance ou règlement 
rendu pour préserver la santé des hommes des dangers provenant 
des animaux malades, sera puni d'une amende de cent florins au 
maximum. 

Art. 10 a. Sera puni d'un mois d'arrêts et de cent florins 
d'amende au maximum : 

i"" Quiconque contrevient aux règlements sanitaires concernant 
l'inspection et le traitement des bestiaux et autres animaux destini^ 
à être abattus pour l'alimentation de l'homme; 

â"" Quiconque abat ou fait abattre dans un lieu quelconque des 
bestiaux ou animaux qui, d'après les règlements établis, ne pou- 
vaient être tués qu'à l'abattoir public; 

3"" Quiconque, dans les lieux où il n'y a pas d'abattoir public, 
contrevient aux ordonnances ou règlements concernant l'abatage 
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des bestiaux ou autres animaux, ou vend, donne ou fait usage 
pour ralimentaiion de Thomnie de la viande des bestiaux ou ani- 
maux ainsi tués; 

/i® Quiconque fait servir à l'ab'menlation de l'homme ou donne 
à autrui h cet effet la viande des bestiaux et animaux morts ou 
abattus étant malades, connaissant cette circonstance. 

En cas de récidive, lorsque moins de deux années se sont 
écoulées depuis que la dernière peine a été subie, la peine peut 
ï'élever jusqu'à deux mois d'arrêts et deux cents florins d'amende. 

Art. 105. Quiconque jette dans les puits, aqueducs ou sources 
^rvant à l'usage de l'homme, des objets sales ou nauséabonds, 
}era puni au maximum de trois jours d'arrêts. 

Quiconque détériore à dessein les puits, aqueducs ou sources 
servant à l'usage du public, de telle sorte que l'eau ne soit plus 
potable, ou qu'ils ne puissent plus servir, sera puni de quinze jours 
Tarréts et de cent florins d'amende au maximum. 

Art. 106. Toute femme qui, sachant qu'elle est atteinte d'une 
maladie contagieuse ou syphilitique, se place en service comme 
nourrice, ou qui, après son entrée en service, ayant été atteinte 
l'une maladie contagieuse ou syphilitique, ne révèle pas cette 
:irconstance aussitôt qu'elle l'a connue, sera punie de deux mois 
l'arréts au maximum. 

Art. 107. Sera puni de huit jours d'arrêts au maximum qui- 
conque contrevient aux règlements concernant la préparation des 
iliments dans des vases de cuivre, d'étain ou autre métal, et aux 
'èglements relatifs à la conservation et à la préparation des ali- 
iients et boissons destinés à être vendus ou distribués. 

Art. 108. Tous [)harmaciens, chimistes, préparateurs de poi- 
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sons ou de substances contenant du poison en quantité dange- 
reuse pour la vie ou la santé , toutes personnes qui font usage de 
ces substances dans leurs fabriques ou leurs professions, ou les 
gardent dans leur maison ou dans un local occupé par elles, 
ainsi que les vendeurs de semblables matières, seront punis d'un 
mois d'arrêts et de trois cents florins d'amende au maximum : 

1° S'ils ne se servent pas exclusivement pour leur fabrication ou 
pour leur vente des balances et instruments qui y sont aflectés; 

fi° S'ils ne conservent pas le poison ou autres matières véné- 
neuses dans des récipients ou réservoirs faits d'une matière sulll- 
samment résistante, fermés et séparés; 

S"" S'ils ne tiennent pas renfermés dans un lieu séparé ou des 
locaux séparés le poison ou les substances vénéneuses dépassant 
les besoins journaliers de leur fabrique ou de leur profession; 

li° S'ils contreviennent aux autres ordonnances ou règles établies 
pour la préparation, la conservation, la vente ou l'expédition des 
matières indiquées au présent article. 

Art. 109. Quiconque contrevient aux règlements concernant la 
fabrication, la garde, la surveillance, la vente, l'expédition ou 
l'emploi de matières explosibles ou facilement inflammables, sera 
puni au maximum de quinze jours d'arrêts et de cent florins 
d'amende. 

Art. 110. Sera puni de quinze jours d'arrêts et de cent florins 
d'amende au maximum quiconque fait sauter des édifices, des 
rochers, des pierres, de la terre ou quelque objet que ce soit, en 
infraction aux dispositions établies par une ordonnance ministé- 
rielle ou un règlement. 

Art. 111. Sera puni au maximum d'un mois d'arrêts et de deui 
cents florins d'amende quiconque contrevient aux ordonnances ou 
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règlements rendus en matière de machines à vapeur ou autres, 
locomotives, chemins de fer, pour garantir la sécurité et la santé 
des personnes. 

Art. 112. Quiconque contrevient aux ordonnances et aux dis- 
positions prises dans l'intérêt de la sécurité sur les chemins de fer, 
ou dans les édifices qui en dépendent, après avoir été averti par 
un agent du personnel de surveillance , sera puni d'une amende de 
cinquante florins au maximum. 

Art. 113. Sera puni d'une amende de deux cents florins au 
maximum quiconque , étant autorisé ou obligé à établir un pont ou 
un bac, les tient dans un état dangereux pour la sécurité des per- 
sonnes, et ne se conforme pas aux dispositions prises par les auto- 
rités relativement aux communications, dans l'intérêt de la sécurité 
des personnes. 

En cas de récidive, si deux années ne se sont pas écoulées 
depuis que la peine a été subie, la peine pourra s'élever jusqu'à 
un mois d'arrêts et deux cents florins d'amende. 

Ces dispositions s'appliquent aussi à ceux qui sont tenus d'é- 
tablir ou d'entretenir sur le sol à eux appartenant les appareils 
nécessaires pour le passage des marais , marécages , fossés ou autres 
creux de terrain, et qui, à cet égard, se rendent coupables d'une 
négligence prévue au présent article. 

Art. ha. Seront punis au maximum de deux mois d'arrêts et 
de trois cents florins d'amende ceux qui , ayant organisé des moyens 
de communication par bateaux à vapeur, bacs à vapeur, câbles à 
vapeur ou tramways, ne se conforment pas aux prescriptions 
émanées de l'autorité à ce sujet pour assurer la sécurité des per- 
sonnes. 

Si cette entreprise est la propriété d'une société ou d'une com- 
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pagnie, ce sera, dans le cas prévu par cet article, la personne 
chargée de la direction de l'entreprise qui sera punie. 

Art. 115. Sera puni d'une amende de cinquante florins au 
maximum : 

i"" Quiconque, malgré la prohibition de l'autorité, tire une 
arme à feu dans une commune ou dans son voisinage inmiédiat; 

9° Quiconque remet à une personne qui n'avait pas l'expérience 
ou la capacité intellectuelle nécessaires à cet effet, une arme à feu 
pour s'en servir, ou un fusil chargé pour sa garde. 

Art. 116. Sera puni au maximum d*un mois d*arréts et de 
deux cents florins d amende quiconque, sans une autorisation s|)é- 
ciale de lautorité, ouvre un tir public ou contrevient aux pres- 
criptions de lautorité sur ce sujet. 

Art. 117. Quiconque,en construisant, réparant ou démolissant 
un édifice, ou en établissant ou en enlevant un échafaudage, con- 
trevient aux règles prescrites dans l'intérêt de la sécurité, sera puni 
d'un mois d'arrêts et de deux cents florins d'amende au maximum. 

La même peine sera prononcée contre celui qui ne démolit pas, 
sur l'ordre de l'autorité, et dans le temps qu'elle a prescrit, un 
édifice menaçant ruine à lui appartenant, ou qui ne le répare pas 
conformément aux ordres de l'autorité, et qui jusque-là n'a pas pris 
les dispositions nécessaires dans l'intérêt de la sécurité des per- 
sonnes. 

Art. 118. Quiconque jette au loin ou de haut un corps dur 
pouvant blesser les personnes, expose au dehors ou suspend 
sans la consolidation nécessaire des objets de cette nature qui, en 
tombant ou se renversant, pourraient blesser les personnes qui se 
trouvent dans une rue , une cour, un passage ou un autre endroit 
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fréquenté, sera puni au maximum d*une amende de cinquante 
florins. 



Art. 119. Sera puni au maximum d'une amende de cinquante 
florins quiconque, dans une ville ou dans une autre commune : 

1® Empêche ou entrave la libre circulation, en déposant ou 
faisant déposer, au mépris des règles établies, dans les rues ou sur 
les places, des marchandises, tonneaux, caisses, bois à brûler ou 
à construire, gerbes ou autres objets de gros volume; 

a" Dans le cas où le dépôt de ces objets a été permis, n*y place 
aucun signe d'avertissement; 

3° Renverse ou enlève les signes d'avertissement, ou, s'il s'agit 
d'une lampe, l'éteint; 

fi" Dans le cas oi!i le dépôt a été permis, n'enlève pas les objets 
déposés dans le délai déterminé par l'autorité. 

Art. 120. Quiconque, dans les villes ou d'autres communes, 
met en danger les personnes ou les propriétés d'aulrui en passant 
rapidement ou sans précaution en voiture ou à cheval, ou enfreint 
les règlements relatifs aux voitures, traîneaux et cavaliers, ou des- 
tinés à prévenir l'abandon des chevaux, sera puni de trois jours 
d'arrêts et de cinquante florins d'amende au maximum. 

La même peine atteint le propriétaire ou le mattre qui, étant 
présent et témoin de la contravention commise par son cocher ou 
une autre personne à son service, ne l'empêche pas de la com- 
mettre. 

En cas de récidive, s'il s'est écoulé moins de deux ans depuis 
que la dernière peine a été subie, la peine pourra être élevée jus- 
qu'à un mois d'arrêts et deux cents florins d'amende. 

Art. 121. Sera puni de huit jours d'arrêts et de cent florins 
d'amende au maximum quiconque , sans la permission de lautorité, 
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garde un animal sauvage dangereux, ou, s'il y a été autorisé, 
enfreint les règles établies pour la garde et la surveillance d'ani- 
maux de cette nature, ou les injonctions spéciales à lui faites par 
l'autorité pour le cas particulier. 

Art. 122. Sera puni d'un mois d'arrêts et de deux cents florins 
d'amende au maximum quiconque, ayant en sa possession ou en sa 
garde un animal sauvage dangereux, ou un chien, ou tout autre 
animal qu'il sait avoir des instincts dangereux pour la vie ou la 
sécurité des personnes, ne prend pas néanmoins les mesures 
de précaution et de sûreté nécessaires pour prévenir et écarter le 
danger. 

La même peine est applicable à celui qui a la possession ou 
la garde d'un animai sauvage dangereux , et qui, dans le cas où cet 
animal s'est échappé, ne prend pas sur-le-champ les mesures néces- 
saires pour le reprendre ou le mettre dans l'impossibilité de nuire, 
et n'informe pas aussitôt, autant que possible, l'autorité de cet 
événement. 

Art. 123. Sera puni d'une amende de cinquante florins au 
maximum quiconque enfreint les règlements existants pour la dis- 
section , l'enterrement des cadavres , le lieu de l'enterrement , l'exhu- 
mation ou le transport des cadavres dans un autre lieu ou dans 
une autre commune. 

Art. 1 2i&. Sera puni d'une amende de vingt florins au maximum 
tout propriétaire de maison qui ne procède pas, conformément aux 
règlements existants, à l'enfouissement des animaux morts dans sa 
maison ou les dépendances de sa maison , ou immédiatement de- 
vant sa maison ou ses dépendances ; ou qui , dans le dernier cas , n'en 
donne pas à cet effet avis à l'autorité; ainsi que celui qui, dans une 
ville ou dans une autre commune, contrairement aux règlements 
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existants dans ce lieu , garde dans sa maison , son habitation ou ses 
dépendances des animaux morts, les jette dans les cours, rues et 
places, ne procède pas à leur enfouissement, ou en y procédant 
n observe pas les règlements. 

Art. 125. Quiconque, dans une ville ou dans une autre commune , 
enfreint les règlements existants pour le transport des fumiers ou 
la vidange des fosses d'aisances , ou , malgré la prohibition des au- 
torités, laisse amasser dans sa maison, sa cour ou dans le voisi- 
nage, de grandes quantités de fumier, d'engrais ou d'autres matières 
facilement putrescibles, sera puni d'une amende de vingt florins 
au maximum. 

En temps d'épidémie, la peine peut être élevée jusqu'à cent 
florins. 

CHAPITRE X. 

CONTRAVENTIONS CONTRE LA PROPRIÉTÉ. 
(A tulajdon elleni kthâgàaok.) 

Art. l!26. Quiconque vole des objets d'alimentation OU d'usage 
d'une valeur de moins de deux florins, s'il ne se rencontre aucune 
des circonstances dans lesquelles, d'après le Code pénal, le vol est 
qualifié crime, sera puni au maximum de huit jours d'arrêts. 

La poursuite ne peut être intentée que sur la plainte de la partie 
lésée. 

Art. 127. Sera puni au maximum de huit jours d'arrêts qui- 
conque, en faisant sciemment et sans droit usage d'une chose mobi- 
lière appartenant à autrui, la détériore ou la déprécie, ou par cet 
usage illégitime cause un dommage de quelque autre manière. 

La même peine est applicable à quiconque , intentionnellement et 
sans droit, dégrade la propriété immobilière d'autrui» ou fait usage 
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des produits de cette propriété, non séparés du sol, lorsque le 
dommage causé ne dépasse pas cinq florins. 

La poursuite ne peut être intentée que sur la plainte de la partie 
lésée. 

Aht. 1^8. Quiconque, par collusion, par promesse de partage du 
profit ou d'autre rémunération ou avantage, cherche à empêcher 
le résultat ou à réduire le produit d'une vente pubh'que aux en- 
chères; quiconque reçoit à cette fin une part de gain, une rémuné- 
ration ou un avantage, sera puni au maximum de deux mois 
d'arrêts et de trois cents florins d'amende. 

Art. 129. Quiconque acquiert un objet dans des circonstances 
de nature à faire présumer qu il est parvenu aux mains du posses- 
seur ou du détenteur par suite de vol, de détournement, de rapine, 
d extorsion ou d'appropriation illégitime, ou concourt dans les 
mêmes circonstances u l'aliénation de la chose, sera puni au maxi- 
mum d'un mois d'arrêts et de deux cents florins d'amende. 

En cas de récidive, lorsqu'il ne s'est pas écoulé deux ans depuis 
que la dernière peine a été subie, la peine peut être élevée jusqu'à 
deux mois d'arrêts et trois cents florins d'amende. 

Art. 130. Les particuliers faisant profession de prêter sur 
gage ou de s'entremettre à cet effet, qui contreviennent aux ordon- 
nances ou aux prescriptions de l'autorité relatives à la réception 
des gages, à l'inscription sur les registres ^^^ ou à l'administration 
des objets reçus en gage, ou aux conditions du contrat de prêt, 

«') Nyilvfintavtds (Evidpnzhaltnng), Il sur la tenue de ce re|;islre sont détei- 

8*agit ici (Je robli[jatioii imposée aux minées par Tarticle 9 de la loi XIV de 

préteurs sur ga^îes* d'inscrire tous les 1881 sur Tindustrie des prêts sur gages, 

prêts sur un registre soumis à Tinspec- (Voir AnmuUre de Ugùlation étrnn^i 

tion de Tautorité. Les règles de détail 1881, p. 817.) 
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découverte des choses provenant d'une appropriation illé- 
le Tauteur, seront punis au maximum d'une amende de 
Qts florins, et, en cas de récidive, s'il ne s'est pas écoulé 
s depuis que la dernière peine a été subie, d'un mois d'ar- 
[e trois cents florins d'amende au maximum, 
ce dernier cas, le jugement prononcera en outre la pro- 
d'exercer imdustrie privée de prêt sur gages. La durée de 
«rdiction sera d'un an au moins et de cinq ans au plus ^^\ 



131. Tous joailliers, orfèvres, fabricants ou marchands 
1res en or et en argent et revendeurs sollicités d'acheter 
prendre en gage un objet, alors qu'ils ont été avisés 
torilé ou avertis par un particulier que cet objet est par- 
légitimement aux mains du possesseur ou détenteur, 
I avertissent pas l'autorité dans le plus court délai, et ne 
s tout le possible pour que cet objet et celui qui le 
« viennent au pouvoir de l'autorité, seront punis de trois 
irins d'amende au maximum , et, en cas de récidive , s'il ne 
écoulé deux ans depuis que la dernière peine a été subie, 



article se Irouve aujourd'hui 
it complété par les articles 93 
k loi XIY de i88i (voir note 
;) ainsi conçus : 
3. Tous propriétaires de mai- 
éto sur {[âges qui , dans Tcxer- 
eun opérations, enfreignent 
lions ou les prohibitions de 
6 loi, seront punis de trois 
ins d'amende au maximum, 
de récidive, s'il ne s'est pas 
IX ans depuis que la dernière 
ë subie, d'an mois d'arrêts et 
nts florins d'amende au mali- 
ce dernier cas, le jugement 



prononcera en outre l'interdiction de 
continuer à exercer l'industrie. La durée 
de cette interdiction sera d'un an au 
moins et de cinq ans au plus. 

«Art. s A. Ceux qui, sans en avoir 
obtenu l'autorisation aux termes de la 
présente loi, tiennent une maison de 
prêts sur gages, ou font métier de prêter 
sur gages, soit comme industrie princi' 
pale, soit accessoirement à ime autre 
industrie , seront punis de trois cents flo- 
rins d'amende au maximum, et, en cas 
de récidive, s'il ne s'est pas écoulé deux 
ans depuis que la dernière peine a été 
subie, de deux mois d'arrêts et de trois 
cents florins d'amende au maximum, s 
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de deux mois d'arrêts et de trois cents florins d'amende au ma- 
ximum. 

Art. 132. Celui qui possède une chose reçue, engagée, 
achetée ou acquise autrement de bonne foi, parvenue par suite 
d'un acte punissable aux mains du précédent possesseur, et qui, 
dans les vingt-quatre heures après avoir connu cette circonstance, 
n'en donne pas avis à l'autorité, sera puni au maximum d'une 
amende de deux cents florins. 

Art. 133. Tous serruriers ou autres artisans fabriquant ou 
vendant des serrures ou des fermetures , qui ouvrent une habi- 
tation, un local, une caisse ou tout récipient fermé par une 
serrure, sur l'ordre d'une autre personne que celle qui a le droit 
de faire ouvrir et sans s'être assurés de ce droit, seront punis au 
maximum d'une amende de deux cents florins. 

Ils seront punis de la même peine s'ils fabriquent sur l'ordre 
d'une personne autre que celle qu'ils savaient y avoir droit, ou 
s'ils lui remettent une clef pouvant servir h ouvrir une habitation, 
un local, une caisse ou tout récipient fermé par une serrure. 

Art. 134. Les personnes désignées à l'article i33, qui fabri- 
quent une clef d'après une empreinte de cire ou autre, sur l'ordre 
d'une personne autre que celle qu'ils savent avoir le droit 
de faire ouvrir l'habitation, le local ou le récipient au moyen de 
la clef faite d'après cette empreinte, ou qui remettent la clef 
fabriquée d'après une empreinte de cire ou autre à une personne 
qui n'a pas le droit d'ouvrir, seront punies au maximum de huit 
jours d'arrêts et de deux cents florins d'amende. 

Art. 135. Seront punies au maximum de deux mois d'arrêts 
et de trois cents florins d'amende les personnes désignées à l'ar- 
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ticle i3/i, qui confient une clef dite passe-partout à une autre 
personne que celle qui avait droit de la posséder et de s'en 
servir. 

Si ce passe-partout leur a été volé ou détourné par suitei de 
défaut de surveillance, elles seront, à raison de leur négligence, 
punies d'une amende de cinquante florins au maximum. 



Art. 136. Quiconque, dans son commerce , dans son magasin, 
dans l'exercice de son industrie ou dans sa boutique, fait usage de 
poids ou de mesures de longueur ou de capacité non poinçonnés, 
ou enfreint les règlements relatifs aux poids et aux mesures de 
longueur ou de capacité, sera puni au maximum d'une amende 
de cent florins, et, en cas de récidive, si deux années ne se sont 
pas écoulées depuis que la dernière peine a été subie, de huit jours 
d'arrêts et de deux cents florins d'amende au maximum. 

Commet également cette contravention quiconque, dans son 
commerce , dans son magasin , dans l'exercice de son industrie ou 
dans sa boutique, détient, même sans en faire usage, des poids 
ou des mesures de longueur ou de capacité non munis du poinçon 
de l'autorité ^'^ 



(*) 11 convient de rapprocher de ce texte 
rarlicle 19 de la loi VIII de 1876 sur 
l'introduction du système métrique, 
maintenu par Tarticle /i ,$ 1*', de la loi 
sur la mise en vigueur du Gode pénal , 
qui est ainsi conçu : 

trL* usage, dans le commerce, de me- 
sures et d'instruments de mesurage non 
conformes aux dispositions de la pré- 
sente loi, sera réprimé par voie admi- 
nistratiYC, et puni, outre la confiscation 
des objets contraires à la loi, de cent 
florins d*amende au maximum, sans pré- 
judice de la poursuite pénale s'il y a 
lieu. 



«Sont frappés de la même amende 
ceux qui n'observent pas les dispositions 
de l'article i3 sur les tonneaux (cet 
article prescrit d'indiquer, sur les ton- 
neaux de vin, de bière et d'alcool, la 
capacité exprimée d'après le système 
métrique). 

rrSi l'amende n'est pas recouvrable, 
elle sera convertie en emprisonnement 
(en arrêts, voir art. 1 1 de la loi sur la 
mise en vigueur du Gode pénal) à raison 
de un jour pour cinq florins. 

«Les amendes sont versées à la caisse 
de l'adminisl ration désignée par l'auto^ 
rite de police.» 

i/i. 
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Aht. 137. Quiconque ne se conforme pas à Tordre donné par 
l'autorité industrielle, en vertu de l'article 36 de la loi VIII 
de 187a ^^\ d'indiquer le prix d'après le poids, pour la vente en 
détail de la viande et du pain, sera puni au maximum d'une 
amende de vingt florins. 

Art. 138. Sera puni au maximum de cent florins d'amende 
quiconque, dans le cas prévu h l'article précédent, aura vendu une 
sorte de viande ou de pain de poids et de prix déterminés, à un 
prix plus élevé ou en poids moindre, ou en qualité inférieure. 

En cas de récidive , si deux années ne se sont pas écoulées depuis 
que la dernière peine a été subie, l'amende pourra être élevée 
jusqu'à trois cents florins. 

Art. 139. Sera puni au maximum d'une amende de vingt 
florins quiconque enfreint le tarif édicté par l'autorité auquel il 
est assujetti à raison de la nature de son commerce ou d'une 
branche de ce commerce. 



Art. 1 AO. Tous boulangers, bouchers et ramoneurs qui cessent 
d'exercer leur profession sans en avertir l'autorité industrielle, ou 
avant l'expiration du temps fixé par l'autorité industrielle en vertu 
de l'article 36 de la loi VIII de 187a ^^\ ou en continuent l'exer- 



{') La loi VIII de 1879 sur rindustrie 
est aujourd'hui remplacée par la loi XYII 
de 188/i. L'article 5 A de cette loi, qui 
reproduit rarlicle 3/i de la loi de 1879, 
est ainsi conçu : 

trPour la viande cl le pain, raulorité 
industrielle peut oixlonuer que les prix 
de vente au détail, d'après le poids, 
soient aflicliës dans les lieux de vente.?) 

^') La loi VIII de 187a sur Tindustrie 
est aujourd'hui remplacée par la loi XVII 



de 188 A. L'article 55 de cette loi, qui 
reproduit, sauf une légère différence, 
l'article 36 de la loi de 187a, est ainsi 
conçu : 

«Les boulangers, bouchers et ramo- 
neurs ne peuvent interrompre à leur gré 
l'industrie qu ils ont cessé d'exercer, mais 
lorsqu'ils se proposent de l'abandonner, 
ils sont tenus d'informer de leur inten- 
tion Tautorité industrielle, et, sur fin- 
vitation de celte autorité, de continuer 
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ice de manière à éluder cette obligation , seront punis au maximum 
Tune amende de trois cents florins. 

Art. li&l. Quiconque contrevient aux dispositions prises pour 
mpécher les incendies d*éclater ou de s'éteindre sera puni au 
naximum d'une amende de trois cents florins. 

Quiconque, au cas où un incendie éclate, contrevient aux règles 
irescrites pour l'éteindre ou pour assurer l'ordre ou la sécurité, 
«ra puni au maximum de trois jours d'arrêts et de cinquante 
lorins d'amende. 

Art. 1â2. Quiconque,encasd'incendie ou d'inondation, n'obéit 
)as à l'injonction à lui faite par l'autorité, pour prévenir ou faire 
cesser un danger public imminent ou déjà existant, en donnant 
ion concours personnellement ou par le travail des gens de sa 
naison et des personnes à son service, ou en mettant temporai- 
*ementà la disposition de l'autorité ses voitures, embarcations ou 
mires instruments nécessaires à la défense, ses chevaux de trait 
m son bétail de trait, sera puni, s'il n'a pas été empêché par des 
notifs justifiés, d'une amende de deux cents florins au maximum. 

Quiconque, en pareils cas, empêche ou dissuade les autres de 
)orter secours, sera puni au maximum de huit jours d'arrêts et de 
leux cents florins d'amende. 

Art. 1â3. Quiconque commet un acte prévu par l'article i& 
de la loi XL de 1871 sur la police des digues ^^^ ou par l'article 

eur îadustrie un certain teni{)s, savoir : ouvrages de défense el coustruclions qui 

6S boulangers, quatre semaines, les ra- s*y rattachent, spëcialcment des canaux 

noneurs el les bouchers, trois mois au de dérivation des eaux, est interdite h 

Àta.n qui que ce soit ; notamment ii est dé- 

(*) L^artide 16 de la loi XL de 1871 fendu: 
!sl ainsi conçu : n a) De fouiller, creuser, couper, percer 

«La dégradation des digues et des les digues, d'y couper du gazon ou d*y 
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!& de la loi XI de 1874 sur l'écoulement des eaux stagnantes^^ 
sera, si cet acte ne tombe pas sous une qualification plus sévère 
(Gode pénal, art. lia^ à 43s), puni au maximum de huit jours 
d'arrêts et de cinquante florins d'amende. 

En cas de récidive, si deux années ne se sont pas écoulées 



enfoncer des piquets, bâtons ou autres 
objets ; 

«6) D^entasser des matériaux, de 
planter des arbres ou des plantes sur le 
sommet ou sur les pentes des digues. 
Les plantations ne sont permises sur le 
côté opposé à Teau qu'à une dislance de 
quatre toises de la digue ; 

vc) De dégrader les plantations déjà 
existantes ou commencées entre la digue 
et le cours d^eau ; 

ttd) De creuser un fossé ou de fouiller 
la terre du coté non inondé à moins de 
dix toises, et du côté de Teau à moins 
de cinq toises du pied de la digue, ou 
de labourer la terre du côté non inon- 
dable à moins de deux toises, ou de 
réduire le passage à un moindre espace; 

ve) De traverser la digue en voiture 
ou à cheval ou de conduire des bestiaux 
ailleurs qu'aux passages réservés à cet 
effet. Le passage en voilure ou à cheval 
ou avec des bestiaux sur le sommet de 
la digue, ou le pâturage des bestiaux sur 
la digue, ne peuvent avoir lieu que sur 
Tautorisation du représentant de la com- 
pagnie et au temps qu'il indique. Il est 
de même défendu : 

«/) De traverser en voiture ou avec 
des bestiaux les canaux de dérivation ; 

ttg) D'obstruer le lit des canaux de 
dérivation, ou d'y installer des engins 
de pèche ou de rouissage de chanvre ou 
de lin ; 



nh) De dégrader les hydromel res et 
leurs clôtures ; 

«t) De faire du feu dans le voisinage 
des dépôts d'engins, matières et instru- 
ments de défense, ou dans une broas- 
saille s'étendant jusqu'à la digue.» 

f») L'article i/i de la loi XI de 1 87 i 
est ainsi conçu : 

«La dégradation de tous ouvrages et 
constructions destinés à l'écoulement des 
eaux stagnantes, ainsi que des cananx 
de décharge et des ruisseaux, canaux 
naturels et conduites servant à l'écoule- 
ment des eaux stagnantes, seront punis 
par le tribunal désigné à l'arlicle 98 de 
la loi LIY de 1 868 , par voie de procé- 
dure sommaire, conformément aux ar- 
ticles 13, 1 3 , 1 ii et 1 5 de la loi X de 
18/10, à l'exclusion de la peine corpo- 
relle.» 

La loi LIV de 1 868 est la loi sur la 
procédure civile (modiûée en partio par 
la loi LIX de 1881). L'article 93 (et non 
9a , cx)mme le poi-te par erreur le renvoi 
de la loi de 1876) attribue la compé- 
tence , en matière de procédui^ sommaire, 
aux tribunaux de district (coropoâé« 
d'un juge unique). — Les articles la et 
i5 de la loi X de 1860 sur les eaui et 
canaux frappent diverses contraventions 
de cent florins d'amende et d'an mois 
d'arrêts. La peine doit être réduite pour 
les cas auxquels le texte s'applique, dit» 
la mesure qu'il indique. 
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depuis que la dernière peine a été subie, la peine sera au ma- 
ximum d'un mois d'arrêts et de cent florins d'amende. 



CHAPITRE XL 

DISPOSITIONS FINALES. 
( ZàrhatàrwuUok, ) 

Art. lÂÂ. L'entrée en vigueur du présent Code et les mesures 
transitoires seront réglées par la loi spéciale sur la mise en vigueur. 

Art. 1â5. Les Ministres de la justice et de l'intérieur sont 
chargés de Tcxécution du présent Code. 
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délits commis à l'étranger, 7, 9. Ex- 
pulsion, 6/i. Crimes d'infidélité, i45. 
Marques de fabrique, lu S. Contra- 
ventions, C, 4. Contraventions com- 
mises à l'étranger, i3. Vagabonds, 
69. Contravention aux arrêtés d'ex- 
pulsion, 70. 

ExaéR^DATios. — Faculté de déshériter 
l'enfant condamné à la maison de forœ 
pour plus de quinze ans. A, 36 cl 
note. 

Expert. — Fausse déposition, B, 317. 

Expulsion. Voir Etranger. 

Exterritorialité. — Référence au droit 
international, B, 5. 

ExTORSiOx'v. — Définition, B, 35o-35â. 

Extradition. — Traités, B, 9 et note 1. 
Usages, 9 et note 9. Interdiction d'ex- 
trader les Hongrois, 17. Extraditioo 
des Autrichiens, ibid. Contra ventioDs, 
i4. 



Faillite. — Non-lieu à déclaration, B, 
387 et note. Détention du débiteur, 
ibid. Banqueroute, /ii/i et note. Effet 
de la banqueroute sur le concordat, 
t^. Avantages particuliers, ibid. 

Falsification de documents. — Défini- 
tion, B, 391-^07. Documents publics, 
391-/100. Registres de l'état civil, 
397. Documents privés* hoi-hoh. 
Limite, iio'j. 



Falsification de timires. — Définition, 
B, hisk'UiS. 

Famillb. Voir État defamiUê et Proches. 

Facssb accusation. — Définition, B, 
337. Poursuite d'office, 398-939. 
Omission de témoigner, 33o. 

Fausse monnaie. — Compétence, A, 
39 et note 3; âo, l^ Acte commb à 
l'étranger, B, 7. Crime de fausse 
monnaie, définition, 9o3-9oà. Gom^ 
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plot, ao5. Mise en circulalioD, 306. 
Usage frauduleux, 907-308. Kmi»- 
sion, 909. Fabrication sans dessein 
de mettre en circulation, C, 55-69. 

FicssE QuiLiTé. Violation de domicile, 
B, 33i, l'.VoI, 336, 1 0'. Extorsion , 
354, 9*. Tromperie, 38i, 1". Port de 
faux nom ou prise de fausses qualités 
ou titres, G, 4345. 

Fi ex. Voir Faliificatiùn. 

Fâu\ cbbtificats. Voir Certificats. 

Fâdi 8Bbhb!it. — Définition, peines, 
91 3-996. 

Ficx S1G5AL. — Définition, G, ho. 

Fadt t£moig:iagr. — Définition, B, 
91 3-31 5. Matières disciplinaires, 990. 
Subornation de témoins, 393. Impu- 
nité, 99/1-995. Fausse rétractation, 
936. 

Fins. — Observation des dimanches et 
jours de fête. G, 59 et note. Gonlra- 
vention aux règlements de police, 78. 

Filles publiques. — Gontravcntions aux 
règlements. G, 81. 

FicME. — Application des Godes, A, 48. 

FoTiCTioR^AiBEs. — Maintien des dispo- 
sitions sur la destitution ou la suspen- 
sion par mesure disciplinaire, A, 96 
et note. Éleclioos, B, 187. Violation 
de la liberté individuelle, 193-198. 
Violation de domicile, 199. Faux té- 



moignage dans une procédure civile 
contre un fonctionnaire, 990. Diffa- 
mation et injure, preuve, 963-965. 
Diffamation et injure, poursuite d*of- 
fice, 370. Secret professionnel, 338. 
Vol, 336, 9». Tromperie, 38 1, s'. 
Falsification de documents, 393-399. 
Définition et énuniératiou des fonc- 
tionnaires publics, 46 1. Détourne- 
ment, 463-464. Gorruption, 465- 
470. Gorruption des juges et jurés, 
468-469. ^^ ^® fonctions, 471. 
Abusd^autorité, 479, 475-476. Voies 
de fait, 473. Obéissance aux oi-dres 
des supérieurs hiérarchiques, 474 
Moyens illégaux de contrainte, 477 
Non-exécution des jugements, 478 
Gommunications interdites, 479. Re 
fus de remplir les fonctions, 4 80 
Goncert, 48 1. Expressions injuiieuscs 
G, 46. 

FoNCTiojis ET EMPLOIS. — Pertc par des- 
titution d'emploi. ( Voir ce mol.) Pri- 
vation pendant la durée de la peine, 
B, 59. Obligation des administrations 
de chemins de fer et de batoaux à 
vapeur de congédier leurs employés, 
443. 

FouRNissBUBS. — Délits des fournis- 
seurs et sous-traitants de Tarmée, B, 
457. 



Gestion ixriDiLE. — Définition, 36 1- 

364. 
Grâce. — Exclut l'action pénale, B, 



6 



10 5. Droit de grâce, ibid, et note. 
Exclut l'application de la peine, 



1 1 



H 

Homicide pab impbuderce. — Définition, Homicide tolomtaibe. — Définition, B4 
B,99o-99i. Dommages-intérêts, 999. 379. Parents et conjoints, 980. Sur- 
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cxcilnlion, a8i. Coasentemcal de la Hôteliers. — Regislres, noms, €,73* 
victime, 389. Dommages et intérêts, 73. Fermeture, 7^. Rixes, 75. 

393. ivresse, 85. Jeux de hasard, 89. 



I 



Illcmikatior. — Organisation sans au- 
torisation, C, 5o. 

Igrorakce db la loi. — N^exdut pas 
i'imputabililé, U, 81. 

Impôts. — Maintien des dispositions pé- 
nales relatives aux impôts. A, 9. 

Imprimé. — Destruction, B, 63. Défini- 
tion, 63. Loso-majesié , i3/i. Provo- 
cation, ibid, (Voir ce mot.) Outrage 
au Roi, 160-161. Attaques, 173. 
Apologies, 176. Délit contre la pu- 
deur, 368. Diflaination , 369. Injure, 
361. Destruction en matière de con- 
traventions, C, 36. 

Impddicité. — Définition, B, 361-363. 

Impltabilité. — Causes d^cxclusion ou 
d'atténuation, B, 76. Inconscience, 
ibid. Contrainte, menaces, 77. Légi- 
time défense, 79. Nécessité, 80. 
Ignorance de la loi, 81. Ignorance de 
fait, 83. 

Ikgapagit^s. — Incapacité d'être té- 
moin, A, 3 3 et note. Kxbérédation , 
36 et note. Mariage, ibid. Exclusion 
de tutelle et de curatelle, 36. 

Irce.xdie. — Définition, B, 633-638. 
Complot, 6f)8. Contraventions aux 
mesures de Tautorité, C, 161, 163. 

Ingeste. — Définition, 3 63-3 66. 

Ingorsgiekgb. — Exclut Timputabilité, 
B,76. 

INDUSTRIE. — Abrogation de divers ar- 
ticles de la loi sur l'industrie. A, 10 
et note. 

Infanticide. — Définition, B, 386. 



iNPiDÉLiTé. — Compétence, A, 89 et 
note 3. Actes commis à Tétnioger, 6, 
7. Définition, 169-167. Historique, 
1 63 et note. Étrangers, 1 65. Complot, 
168. Provocation, 169. 

Injure. — Compétence, A, 60, a'.Dé- 
fînilion, B, 361. Autorités, 161. 
Preuve, 363-305. Impunité, a66. 
Suspension des poursuites, 167. 
Diète, 369. Poursuite d'office, 970. 
Ministres, ibid. Tribunaux, 371. Sou- 
verains étrangers, ambassadeurs, 979. 
Morts, 373. Réciprocité, 376-975. 
PubUcation du jugement, 377. Ex- 
pressions injurieuses contre les fonc- 
tionnaires ou autorités, C, 66. 

Inondation. — Définition, B, 639-633. 
Contraventions aux règlements, C, 
16 3. Règles sur la police des digues, 
ibid. et note. 

Instigateur. — Définition, B, 69, 1*. 
Sédition, i53, i56, i55, i58. Voir 
Complicité. 

Intention. — Elément du cnmc ou du 
délit, B, 75. 

Interdiction d'industrie. — Modification 
de divers articles de la loi sur l'iodus- 
tiic. A, 10 et note. Interdiction de 
professions spéciales, B, 60 et note. 
Contraventions, C, 95. Tenue àe 
jeux de hasard, 89. Texte de IV 
ticle 1 55 , S 3 , de la nouvelle loi siif 
l'industrie, 89 et note. 

Ivresse. — Ivresse publique, C, 8i. 
Enivrement, 85. 
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HisiiD. — Maisons de jeu, C, 
aeurs, 88. Aiiboi^islcs cl hotf^ 
89. Gonfiscntion, 90. Loteries, 



J 



Jugements ^traîigers. — Ne sont pas 
exécutoires en Hongrie, B, 18. 

JiiBY. — Jury de prcss?. A, 7 cl noln. 
Maintien, 89. Incapacités, B, 56, a". 



L 



DérsiiSB. — Définition, B, 79. 
ESTÉ. — Compétence, A, 39 
e 3. Actes commis à Tétranger, 

Définition, 196, 137. Histo- 
ibid. et note. Peine, 138-139. 
ot, i3o-i33. Défaut de dénon- 
, i35. 

»BP0BELLE. — Compétence, A, 
, &^ Définition, B, 3o et note. 

grave, légère, ibid. Peines, 
{08. Empoisonnement, 309. 
ence, 3 10. Dommagcs-inléréts, 



3ii. Enlèvement d'enfant, 319-330. 

LiBEBié cosDiTioKisELLE. — Misc cn li- 
berté, B, '.8. Excrplionîï, hç^. Régime, 
5o-5i. Disposition transiloire, 59. 

LiBEBTé iTtDiTiDUELLE. — Violatiou par 
un fonctionnaire public, B, 193-198. 
Violation par des particuliers, 317- 
336. 

Limites. — Falsification, A, ^07. 

Lois hauitencbs en vigueur par les nou- 
veaux Codes, A, hf 5, 6, 7, 8, 9, 
33. Règlements maintenus, lâ, i5. 



M 



ï VAPEun. — Contraventions 
g;lements, C, 111. 
»*ACCoccBEHENT. — Conti^ivcn- 
ux règlements. G, 83. 
b biibs. — Contraventions aux 
eots. G, 83. 

B COBBBCTI09. — Placement par 
sot ou par décision ministérielle, 
. Transfert, ^3. Mineurs de 
D8, 8^. Vagabondage, C, SU- 

)B poBCE. — Durée, B, 33 et 
Etablissements spéciaux, 38 et 
tfode d'exécution de la peine, 
. Disposition transitoire, 69. 
DB SANTé. — Contraventions 
glements, C, 8 s. 



Maison botale. — Voies de fait et ou- 
trages, B, 161. 

MaIircs. — ResponsabilKé des contra- 
ventions, C, 37. 

Manokuvbes FBAiDULEusES.Voir Tromperie, 

Marche aux flambeaux. — Organisation 
fans autorisation, C, hg. 

Mabiage. — Empêchement dirimant, 
caché, B, 355. Ministi-e du culte, 
356-357. Militaires, /i6o et note. 

Mariage des conDAHNés. — Abrogation 
de divers articles du Code civil autri- 
chien en vigueur en Transylvanie et 
dans les confins, A, 34 et note. 

Mabqces de pabbique. — Contrefaçon et 
usurpation, B, UiS et note. Traités 
internationaux, ibid. 
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MATiè«E8 BtPLOSiBLBS. — lofractioDS 
aux règlement. G, 109. Usage, 
110. 

MéDBCiN. — Délivrance de faux certifi- 
cats, B, 608. Exercice illégal de la 
médecine, G, 9a. Refus de services, 
93-98. 

Mbhaces. — Excluent Timputabilité, B, 
77. Définition, 167, a34, 867. Me- 
naces sans iotension d'extorsion. G, 
/il. 

MBifDiciTé. — Définition, G, 66. Réci- 
dive, 67. Girconstances aggravantes, 
68. 

Militaires. Voir Armée, 

MiiiEDB DE DouxB ANS. — Ne peut être 
poursuivi pénalcment, B, 83. 

Mineur de quatobze ans. — Enlève- 
ment, B, 817. Jeune fille, 39 0. 

MiNEUB DE SBUB ANS. — Discememeut, 
B, 8 /t. Maison de correction, ibid. 
Atténuation de peines, 85. Sépara- 
tion des autres détenus, 86. Déter- 
mination des peines de police qui 
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remplacent les peines ordinairf^, C, 
39. Goncours de dcilts et de cootn- 
ventions, ifnd. Tentative, ibid. Pre«- 
cription, ibid. Vagabondage, 64-65. 
Mendicité, 66. 

MlNEDB DE DIX-HOIT ANS. — RéceptîOO 

dans une confession religieuse, G, 
53 et note. 

Mineur de vingt ans. — Exécution de la 
peine de prison, B, /i9. Maison de 
correction, ibid. Peines, 87. Arrêts, 
G, 19. 

MiNiSTBB DO CULTE. — Bigamie, B, s5i- 
953. Empêchement dirimant au m»- 
riage, 956-967. 

MoBUBs. — Grimes et délits contre 1» 
mœurs, B, 9 39-95o. 

MoBT (Peine de). — Peut être pronon- 
cée par voie de procédure sommaire, 
A, 3â. — Exécution, B, 90 et note 1; 
91 et note. Maintien, 90 et note s. 

MuNiciPES. — Définition , A , 1 & et notes. 
Règlements, ih, i5. GontravenlioDS, 
G , 1 . Territoire , 3. Voir BègkmenU, 



N 



NATiONALiTis. — Attaque à main armée, 
B, 1 53. Excitations, 179. 

Navires. — Sont considérés comme ter- 
ritoire hongrois, B, 5 et note 9. 
Dommages aux navires, àM-àSb, 
Négligence, iiS^. Destitution, hk3. 
Naufrage ou échouement, UUii-Uho, 

NEGLIGENCE. — Punition, B, 76. Énu- 
mération des délits de négligence, 
ibid. et note. Gontraventions, G, 98. 

Nom. — Refus de déclaration ou fausse 



déclaration. G, 43. Registres dliôte- 

iiers, 79. 
NoTAiBBs PUBLICS. — Perte des fonctioni 

par destitution d^emploi, B, 55, i*. 

Organisation, ibid. et note. Notaires 

spéciaux pour les opérations de 

change, 393 et note, 394, 398. 

Qualité de fonctionnaires publies, 

ti6i. 
NouBRicBs. — Maladies contagieuses, C. 

106. 
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Objets jet^s ou sdsperdos. — Conlra- 

Yeotions, G, 118. 
Oboiu. Voir Titret, 
Outrage ï la pddbub. — DéBnilion, B, 

936. Impunité, 9/10. Enlèvement 

d^enfant, 319-890. 
Odtbagb au Roi. — Compétence, A, 89 



et note 3. Actes commis à Pétranger, 
B, 7. Définition, i4o. 

Outrage public 1 la pudeub. — Com- 
pétence, A, /lo, l^ Définition, B, 
949. 

OuTBiERs. — Interdiction d^employer de 
jeunes ouvriers, A, 10 et note. 



Pain. — Prix da pain. Voir Viande, 
Pboibs. — Établissement, B, 1. Chan- 
gement de législation, 9. Énuroéra- 
lion, 90. Peines des contraventions, 
G, i5-i6. 
PiiHBs ACCB880IB18. — Conversiou des 
peines prononcées par les lois anté- 
rieures, A, 17 à 91. 

PbIIXBS DISGIPLIIIAIBES OU BéGLBMRlIT AIRES. 

— Maintien en vigueur. A, â et note. 
Spécialement, maintien des disposi- 
tions sur la suspension ou destitution 
par mesure disciplinaire, 96 et note. 
Peines disciplinaires applicables aux 
délits des forçais, 87. Contraventions, 

G, 9&. 

Pnisioxs. — Perte des droits à pension , 

A , 9 1 . Perte par destitution d^emploi , 

B, 55, l^ Privation pendant la darée 
de la peine, 59. 

Plairte de LA PABTIB L^sis. — Disposi- 
tion transitoire, A, 99, 3o, 3i. 
Crimes et délits commis à Tétranger, 
B, 16. Nécessité de plainte pour Tac- 
tion pénale ,110. Grimes et délits qui 
ne peuvent ctre poursuivis que sur la 
plainte de la partie lésée, ibid, et note. 
Délais, 119. Personnes autorisées à 



porter plainte, ii3-ii&. Retrait de 
la plainte, 116. 

Plars. — Communication à Fétranger, 
B, lUà, Levé sans aulorisaUon, G, 
33. 

Poids et mbsubbs. — Usages de poids et 
mesures non poinçonnés, G, i36 et 
note. 

Poison. — Préparation, règlements, G, 
1 08. Voir EmpoitonnemefU. 

Police bubale. — Maintien de la loi IX 
de 18/10, A, 8. 

Ports. — Contravention aux règlements, 
G, ii3. 

Pbbscriptior. — Disposition transitoire, 
A, 89. Exclut l'action pénale, B, io5. 
Délais, 106. Gonmiencement, 107. 
Interruption, 108. Suspension, 109. 
Exclut Tapplication de la peine, 117. 
Durée, 190. Peines accessoires, ibid. 
Commencement ,191. Amende ,199. 
Peines accessoires, 198. Interruption, 
19/1. Réparations civiles, 19 5. Délits 
électoraiu, 189. Adultère, 9/16 et 
note. Fausse dénonciation, 976. Con- 
traventions, G, 81. Mineurs, 89. 

Prbsse. — Maintien en vigueur de di- 
vers articles de la loi XYlIl de 18/18 
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sur la presse, A, 7. Texte de ces ar- 
ticles, ibid. et note. Maintien dos (ri- 
biinaux spéciaui el du jury, 39. Pro- 
vocatioD, B, 171 et note 1. Révtlalions 
mililaires, /Î56. 

Prêt SLR GAGE. — Infraction aux règle- 
ments, C, i3o. Obligations des prê- 
teurs, tbid, et note. Défaut d*avcKiss> 
mont à la police, i3i. 

Prison. — Durde, B, a 5 et note. Mode 
d'eiëcution, 3g-ài, Disposition tran- 
sitoire, 59. 

Prison d'Etat. — Durée, B, a 3 et note. 
Mode d'exécution, 35. Disposition 
transitoire, 53. 

Prisoskibrs. Voir Délivrance de pi-Uon- 
lûeri, 

PRocéDURB criiii?ibllb. — Maintien des 
règles en vigueur. A, 38 et note. 
Procédure devant la juridiction admi- 
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nistralive, 43. Procédure» en iiinlièrc 
de délits devant les tribunaux de 
district, kà. Disposition transitoire, 

47- 
PROcéDCBB SOMMAIRE. Définition, A, 34 

et note. La peine de mort p?at être 
prononcée par voie de proanliirc som- 
maire, 3^. 

Proches. — Définition, B, 78. 

Professions. Voir Intei'diction d^industrie. 

Propositions. — Assassinat, B, M 
et note. 

PaoPRiéTé. — Dommages, compétence, 
A, 4o, 1". Violences, B, 176, 176. 

Provocation. — Lèse-majesté, B, i3â. 
Infidélité, 1/19. SëdiUon, i58. Pro- 
vocation à commettre un crime ou iia 
délit, 171. Définition, ibid. et note 1. 
Désobéissance, 17s. Attaques, 173. 

PROtfcvéTisvB. — Définition, B, 9Â7. 



R 



llAMO.NBtns. Voir Boulangers, 

Raphe. — Définition, B, 3/ii/i-3/i(). 

Recbl. — Corapctoiico, A, /io, 4". Dé- 
finition, B, 370-373. Acquisition ou 
aliénation d'objets présumés volés, C, 
139. Défaut d^averlisscment à la po> 
lico, i3i, i39. 

Uécidive. — Vol, B, 338. Rapine, 3/ji). 
Recel, 371. Tromperie, 38 1, 3^ 
Mendicilé, G, 67. Gbarlatanerie , 79. 
Provocation a Tivresse, 85. Jeux de 
hasard, 89. Exercice illégal de la 
niédecino, 9a. Infraction aux règle- 
ments sanitaires, 10/î. Infraction aux 
règlements sur la voie publique, lao. 
Acquisition d'objets volés, 199. Prêt 
sur gage, i3o, i3i. Usage de poids 
ot mesures non poinçonnas, i3G. In- 
fraction au tarif de la viuud.^ et du 



pain, i38. Contraventions aux rt^le!> 
sur la police dos digues, i63. 

Réclusion. — Durée, B, 9& et itoti.'. 
Mode d'exécution, 36-38. Disposition 
transitoire, 59. 

RscoDRs. — Recours contre les dédsions 
de la juridiction administrative, A, 
/îs et note. Recours contre le jugement 
de deuxième instance en matière de 
contraventions, &3. Cas d'exclusion 
de recours, /t5, /i6. 

IUgime celldlaibe. Voir Cellule, 

RècLEMENTS. — Règlements maintenus, 
A, a, 3. Pouvoir réglementaire, à et 
note. Règlements des municipcs et des 
villes, lâ, i5. Compétence en ma- 
tière de contravention aux réglementât 
/il, ii^ et 5". Contraventions, C, i* 
Territoire, 3. Approbation, 5. £xéco* 
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lion provisoire, 6. Limiles, 7. Force 
ubligaloirc, 8. Publication, 9. Pou- 
voirs du juge, 10. Durée, 11. 

Religion. — Grimes et délits contre la 
religion , B , 1 90- 199. Contraventions 
contre la religion. G, hi-bà. Fêtes, 
Où et note. Cérémonies, bon ordre, 
78. Voir ConfuêioM rdigieuin, 

REPiiisEKTiTioft FiouRéi. — DestrucUon, 
B, 6a. Définition, 63. Lèse-majesté, 
i3^. Provocation, t^V/. ( Voir ce mot.) 
Outrage au Roi, iho-ilxi. Attaques, 
173. Apologies, 176. Délit contre la 
pudeur, 368. Diffamation, 959. In- 
jure, 361. Destruction en matière de 
contraventions. G, 9 5. 



RsspoxsABiLiTé. — Maîtres, contraven- 
tions, G, 97. 

Rbspossâbilitk MiHisréBiBLLB. — Main- 
tien en vigueur des articles 39 ù 
36 de la loi 111 de i8â8. A, 6 et 
note. 

RéviLATiOB DB SBCBET8. — Définition, 
B, 398. Exceptions, 399. Secrets 
d'Etat, 166-1/17. Secrets militaires, 
655-656. Publication d'avis secrets, 
G, 68. 

RixBs. — Rues, botels, auberges. G, 
75. 

Roi. — Lèse-majesté, B, 196-137. 
Voies de fait, 139. Outrage, 160. 
Attaques, 173. 



Santé pubuqub. — Grimes et délits, 
B, 3i6-3i6. — Contraventions, G, 
99-195. Infraction aux règlements, 
106. Abattoirs, tbid. Viandes infec- 
tées, ihid. Puits, sources, aqueducs, 
io5. Nourrices, ic6. Préparation dos 
poisons, 108. 

Scellés (Bais db). — Compétence, A, 
60, l^ Définition, B, 36o. 

Secbbt des lbttrks. Voir Violation du 
Hcrel de» lettre», 

Secbkt piioFESSio?f?{BL. Voir Révélation 
de êccreia. 

Sédition. — Compétence, A, 39, 9". 
Actes commis à l'étranger, 6,7. Dé- 
iinilion, i53 et note; i53-i55, 161. 
Complot, 1 56-1 57. Provocation, i58. 
Impunité, 159-160. Désobéissance 
aux ordres de faulorité. G, 63. 

Séqcbstbation. Voir Violation de la li- 
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INTRODUCTION. 



Le Code pénal français de 1810 a été introduit en Hol- 
lande, en même temps que les autres Godes français, par 
un décret impérial du i"^" mars 1811. Dès que la Hollande 
eut recouvré son indépendance, au mois de décembre 1 8 1 3 , 
un des premiers actes du nouveau gouvernement fut de 
maintenir provisoirement le Code pénal français, en y in- 
troduisant plusieurs modifications. La confiscation générale 
et le renvoi sous la surveillance de la haute police furent 
abolis. Le carcan, les travaux forcés à perpétuité ou à temps 
furent remplacés par d'autres peines. La réclusion put être 
prononcée pour moins de cinq ans, en certains cas déter- 
minés. Bientôt après, la loi fondamentale du 29 mars 181/i 
prescrivit la rédaction d'un nouveau Code pénal. 

L'exécution de cette promesse fut lente. Un premier 
projet, présenté en 1827 à la seconde Chambre des Etats 
généraux, parut insuffisant et fut retiré l'année suivante. 
La question fut reprise en 1860, et le premier livre d'un 
nouveau Code fut voté par les deux Chambres, mais cette 
fois encore la réforme ne put aboutir. Il en fut de même 
en 18Û7. 

Cependant la nouvelle loi fondamentale de i848 re- 
nouvela la promesse de la réforme du Code pénal. Le 
1^9 juin 1 856 , une première satisfaction fut donnée à l'opi- 
nion par la confirmation des modifications contenues dans 
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le décret de 1 8 1 3 , et par rintroductioa des circonstances 
atténuantes. De nouvelles dispositions furent aussi intro- 
duites concernant la tentative et la récidive. Enfin, la peine 
de mort fut abolie par une loi du 1 7 septembre 1870. 

Quelques jours après, le 28 septembre 1870, un décret 
nomma une commission chargée de la rédaction d'un nou- 
veau Code pénal. Elle était composée de MM. de Wal , pré- 
sident, François, remplacé plus tard par M. Loke, Pois, de 
Pinto et Moddermpn. Un décret du 18 mars 1871 adjoi- 
gnit à cette commission M. Beelaerts van Blokiand. Le travail 
fiit terminé et présenté au Roi le i3 mai 1875. 

Le 26 juin 1878, le projet avec exposé de motifs fui 
envoyé au Conseil d'Etat par le Ministre de la justice, 
M. Smidt. L'avis du Conseil d'Etat fut donné le a 6 novembre 
de la même année et soumis au Roi par le Ministre avec uu 
rapport en date du lU février 1879. 

Le 2 a février 1879, ^® projet fut envoyé à la seconde 
Chambre des Etats généraux. La commission dite des r(^ 
porteurs, composée de MM. Godefroi, Patijn, Van der Kaaij, 
de Savornin-Lohman et des Amorie van der Hoeven, rédigea 
un rapport auquel le Ministre de la justice, M. Modderman, 
répondit par de nouvelles observations, à la suite desquelles 
certaines modifications furent introduites dans le projet qui 
fut discuté par la seconde Chambre, du 25 octobre au 9 no- 
vembre 1880. 

A la première Chambre, le projet fut examiné par la 
commission des rapporteurs, composée de MM. Borsius, 
Van Akerlaken, Vos de Wael et Thooft, et du président de 
la Chambre, M. Van Eysinga. La discussion eut lieu les i"* 
et 2 mars 1881. 
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Le 3 mars 1881, le projet voté par les deux Chambres 
fut sanctionné par le Roi. Mais, quoique promulgué, le 
nouveau Code ne doit entrer en vigueur qu au jour qui sera 
déterminé par une loi ultérieure ^^K 

Les rédacteurs du nouveau Code pénal des Pays-Bas ont 
voulu faire une œuvre originale et nationale. Sans mécon- 
naître le mérite du Code de 1810, qui fut un progrès à 
cette époque, ils ont voulu traduire en loi les principes au- 
jourd'hui reconnus et proclamés par les plus célèbres crimi- 
nalistes, et donner, en quelque sorte, le dernier mot de la 
science du droit criminel en 1881. Les peines infamantes 
sont supprimées. Il en est de même de la distinction entre 
les délits et les crimes. Toute infraction constitue un délit 
ou une contravention. Les circonstances atténuantes n'exis- 
tent plus. Par contre, le minimum de la peine est réduite 
sa plus simple expression et uniformément dans tous les 
cas. La peine fondamentale est l'emprisonnement cellulaire. 
Les autres peines sont la détention ou emprisonnement 
simple et l'amende. Nous ne parlons pas des peines acces- 
soires. 

Le régime cellulaire est tempéré par l'admission du sys- 
tème de la libération conditionnelle et révocable. 

Les conditions de l'imputabilité sont rigoureusement dé- 
Gnies. La tentative n'entraîne plus la même peine que le 
délit consommé; cette peine est toujours diminuée d'un 
tiers. 

Les éléments de la complicité sont analysés avec soin et 

''^ Le recueil officiel des travaux préparatoires du Code pënal forme deux 
volumes. On peut aussi consulter Y Histoire du Code pénal [Geschiedenis van het 
Wetbœk van Strafrechl)^ par M. H.-J. Smidt, in -8% Haarlem, 1881. 
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la peine mesurée suivant les cas. Le cumul des peines est 
admis dans des limites déterminées. 

La règle non bis in idem, la prescription de Taction et de 
la peine ont trouvé place dans le nouveau Gode pénal. 

Dans la partie spéciale, nous pourrions signaler encore 
dimportantes innovations, notamment en ce qui concerne 
les délits de fraude. Nous appellerons seulement l'attention 
sur ce fait, que le législateur néerlandais a réussi à réunir 
en /iyB articles toutes les dispositions pénales en vigueur, 
à l'exception des lois fiscales et militaires. C'est donc un tra- 
vail complet et qui mérite bien le nom de Gode. 

Reste à savoir jusqu'à quel point l'expérience donnera 
raison au législateur néerlandais et justifiera ses innovations. 
Gette expérience n'a pas encore commencé, car le nouveau 
Gode ne peut être mis en vigueur avant que le pays soit 
complètement pourvu de prisons cellulaires. Mais elle ue 
saurait tarder longtemps, et, dès à présent, il a paru utile 
de faciliter au public français l'étude d'une œuvre aussi re- 
mar(}uable à tous égards. 




CODE PÉNAL DES PAYS-BAS. 



LIVRE PREMIER 



/ / 



DISPOSITIONS GENERALES. 



TITRE PREMIER. 

iTBNDCE DBS EFFETS DE LA LOI PÉNALE. 

Article premier. Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une dis- 
position d'une loi pénale antérieure. 

En cas de changement dans la législation après le moment où 
le fait a été commis, il est fait application des dispositions les plus 
favorables au prévenu. 

Art. 2. La loi pénale néeriandaise s'applique à quiconque , dans 
le royaume en Europe, se rend coupable d'un fait punissable. 

Art. 3. La loi pénale néerlandaise s'applique à quiconque, hors 
du royaume en Europe, à bord d'un navire néerlandais, se rend 
coupable d'un fait punissable. 

Art. à. La loi pénale néerlandaise s'applique à quiconque, hors 
du royaume en Europe, se rend coupable : 

i"" D'un des délits spécifiés dans les articles 93-96, io5 et 
108-1 io; 
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s° D'un délit quelconque concernant la monnaie de TEtat, le 
papier-monnaie de l'État ou les timbres ou marques émis par 
rÉlat; 

3° De faux commis soit dans les obligations ou certificats de la 
dette nationale des Pays-Bas, d'une province, d'une commune ou 
d'un établissement public néerlandais, soit dans les talons, cou- 
pons de dividende ou de rente dépendant desdits certificats, ou 
dans les certificats émis en remplacement desdits titres, ou d'avoir, 
avec intention, fait usage d'un desdits écrits faux; 

li'' D'un des délits spécifiés dans les articles 38 1, 38s et 385. 

Art. 5. La loi pénale néerlandaise s'applique au Néeiiandais 
qui, hors du royaume en Europe, se rend coupable : 

1° D'un des délits spécifiés dans les titres i et ii du livre II, et 
dans les articles ao6, 337, 388 et 389; 

s*" De tout acte considéré par la loi pénale néerlandaise comme 
délit , et auquel la loi du pays où il a été conmiis attache une 
peine. 

La poursuite peut avoir lieu même au cas où le prévenu n'est 
devenu Néerlandais qu'après avoir commis le fait ^^K 

Art. 6. La loi pénale néerlandaise s'applique au fonctionnaire 
néerlandais qui, hors du royaume en Europe, se rend coupable 
d'un des délits spécifiés dans le titre xxviii du livre II ^^K 



(') Disposition introduite sur la de- 
mande de la commission des rapporteurs 
de la seconde Chambre. Autrement, un 
étranger, ayant commis hors du royaume 
un délit punissable dans les Pays-Bas, 
obtiendrait Timpunilé en devenant Néer- 
landais, car il ne pourrait être ni pour- 
suivi comme Néerlandais puisqu'il ne Té- 
tait pas au moment du délit, ni extradé 



puisque rexlradilion ne s*applique pas 
aux nationaux. 

^') Cet article trouve application dans 
le cas de délit commis par les employés 
du service ambulant de la poste aux iet- 
très sur les chemins de fer, ou par les 
agents de police qui accompagnent une 
personne arrêtée à Fétninger, en vertu 
d'un traité d^extradidon. 
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Art. 7. La loi pénale néerlandaise s'applique au capitaine et à 
l'équipage d'un navire néerlandais qui, hors du royaume en 
Europe, et hors du bord, se rendent coupables d'un des délits spé- 
cifiés dans le titre xxix du livre II , et dans le titre ix du livre III. 

Art. 8. L'applicabilité des articles â-7 est restreinte par les 
exceptions reconnues dans le droit des gens. 



TITRE IL 

PEINBS. 

Art. 9. Les peines sont : 

a. Peines principales : 

1^ L'emprisonnement [gemngenmtraf)\ 
3® La détention {hechienii)'^ 
3** L'amende. 

h. Peines accessoires : 

1® La destitution de certains droits; 

9* Le placement dans un établissement de travail appartenant 
à l'État; 

3° La confiscation de certains objets; 
/i° La publication du jugement. 

Art. 10. L'emprisonnement est prononcé à perpétuité ou à 
temps. 

La durée de l'emprisonnement à temps est d'un jour au moins 
et de quinze ans consécutifs au plus. 

Il peut être appliqué pour vingt ans consécutifs, au plus, dans 
les cas où la peine du délit consiste dans l'emprisonnement à per- 
pétuité ou à temps, au choix du juge, et dans ceux où le terme 
de quinze ans est dépassé par laggravation de peine résultant de 

1 . 
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la pluralité des délits , de la récidive ou de la disposition de Far- 
ticle lili. 

Il ne peut en aucun cas dépasser la durée de vingt ans. 

Art. 1 1 . L'emprisonnement de cinq ans et au-dessous est 
subi dans Tisolement pour toute sa durée. L'emprisonnement d'une 
plus longue durée n'est subi dans l'isolement que pendant les 
cinq premières années. 

En cas de condamnation à l'emprisonnement de plus de cinq 
ans, le chef du ministère de la justice, à la requête du condamné, 
peut lui permettre de subir le reste de sa peine, en tout ou en 
partie, dans l'isolement. 

Art. 1 2. La réclusion isolée ne s'applique pas : 

1° A ceux qui, à l'époque de leur condamnation, n'ont pas encore 
atteint l'âge de quatorze ans; 

ù"* Aux détenus au-dessus de l'âge de soixante ans , si ce n'est à 
leur requête; 

3"" Aux détenus qui, après un examen médical, ont été déclarés 
impropres à la subir. 

Art. 13. Les détenus qui subissent leur peine en commun sont 
divisés en classes. 

Art. là. Tout détenu est contraint de faire le travail qui lui 
est imposé, conformément aux règlements faits pour l'exécution 
de l'article 2a. 

Art. 15. Tout condamné à l'emprisonnement peut être mis en 
liberté sous condition , s'il a passé en prison les trois quarts de la 
durée de sa peine , et au moins trois ans. 

Cette mise en liberté peut être révoquée en tout temps , si le 
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condamné se conduit mal ou s'il commet une infraction aux con- 
ditions exprimées dans son permis. 

Le temps écoulé entre la mise en liberté et la révocation pro- 
noncée ne compte pas pour la durée de la peine. 

Le détenu dont la mise en liberté a été révoquée ne peut plus 
être mis en liberté sous condition. 

La peine est censée avoir été subie en entier, si la durée de la 
peine s'est écoulée sans révocation. 

Art. 16. Les arrêtés de mise en liberté sous condition et de 
révocation sont pris par le chef du ministère de la justice. La 
décision est prise, dans le premier cas, sur la proposition faite ou 
d'après les renseignements fournis par la direction de la prison. 

L'arrestation de celui qui, ayant été mis en liberté sous condi- 
tion, se conduit mal ou commet une infraction aux conditions 
exprimées dans son permis, peut être ordonnée, dans l'intérêt de 
l'ordre public, par le chef de la police communaleVdu lieu où il 
se trouve , ou par le procureur du roi de l'arrondissement dans 
lequel ce lieu est situé, à la charge d'en donner avis immédiate- 
ment au ministère de la justice. 

Si la révocation a lieu en conséquence , elle est censée avoir été 
ordonnée le jour de l'arrestation. 

Art. 17. La formule des permis et toutes les dispositions né- 
cessaires pour l'exécution des articles 1 5 et 1 6 sont arrêtées par 
mesure générale d'administration intérieure. 

Art. 18. La durée de la détention est d'un jour au moins et 
d'un an au plus^^^. 

<>) La peine de la détention est réser- de peine subsidiaire remplaçant la con- 
vée aux contraventions et aux délits fiscation ou Tamendc. (Voir art. a 3 et 
commis sans intention. Elle sert aussi 36.) 



r. CODE PÉNAL DES PAYS-BAS. 

Elle peut ^tre appliquée pour on an et quatre mois, au plus. 
dans le cas où la durée d*un an est dépassée, à raison de Taggra- 
Tation de peine résultant de la pluralité des délits, de la récidive 
ou des dispositions de Tarticle kh. 

Arr. 1 9. Sauf la disposition de Fartide 9 5 , la détention et 
Temprisonnement ne sont pas subis dans le même établissement. 

A la requête du condamné, il peut lui être permis de subir la 
détention dans Tisolement L'article 1 s s'applique à la détention. 

Abt. 20. Le condamné à la détention s'occupe du travail qu'il 
désire, sauf les règlements d'ordre et de discipline faits pour l'exé- 
cution de l'article s s. 

Il peut disposer librement du produit de son travail. 

S'il refuse de s'occuper de quelque travail, la disposition de 
l'article 1 !i peut lui être appliquée. 

Art. 21. La durée de l'emprisonnement à temps et de la dé- 
tention est indiquée dans le jugement en jours, semaines, mois et 
années, sans fractions. 

Abt. 22. La loi indique les établissements où sera subi l'em- 
prisonnement et ceux où sera subie la détention ^^\ 

L'organisation et l'administration de ces établissements, la divi- 
sion des prisonniers en classes, le travail, la destination du pro- 
duit du travail obligatoire, l'enseignement, le service divin et la 
discipline sont réglés par règlement général d'administration pu- 
blique, conformément aux principes qui seront posés par la loi. 

Des règlements particuliers pour chaque établissement sont pro- 
posés par la direction et arrêtés par le roi. 

(') Un projet de loi sur cette matière a été présenté aux ChambreB le 19 janvier i88fl 
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Art. 23. Le montant de l'amende est d'au moins cinquante 
cents ^^K 

En cas de condamnation à une amende, h défaut de payement 
dans le délai de deux mois à compter du jour où le jugement peut 
êlre exécuté, l'amende est remplacée par la détention. 

La durée de cette détention est d'au moins un jour, et d'autant 
de jours au plus que le maximum de l'amende portée par la loi 
contient de fois le nombre cinq , ou de six mois si ce maximum 
dépasse la somme de neuf cents florins. 

Cette durée est fixée dans la d^ision judiciaire, de telle sorte 
que pour chaque demi-florin de ramende encourue il ne soit pas 
infligé plus d'un jour. 

La détention peut être infligée pour huit mois au plus dans les 
cas où la somme de neuf cents florins est dépassée par suite de 
l'aggravation de la peine résultant soit du concours de plusieurs 
délits, soit de la récidive, soit des dispositions de l'article lia. 

En aucun cas, elle ne peut dépasser la durée de huit mois. 

Art. 2&. Le condamné peut subir la détention sans attendre 
le terme du payement. 

Il a toujours la faculté de s'afi'ranchir de la détention par le 
payement de l'amende. Lorsque la détention a reçu un commen- 
cement d'exécution, le payement d'une partie proportionnelle de 
l'amende afi'ranchit du reste de la détention; cette partie est à 
l'amende entière ce que le reste de la détention est à la durée en- 
tière de la détention. 

Art. 25. Si le condamné qui doit subir la détention au lieu 
de l'amende se trouve dans un établissement destiné à l'exécution 
de l'emprisonnement, la détention peut, à sa requête, être subie 

('^ Un florin (^/<i«n) vaut a fr. lo c, Ainsi le demi-florin, ou 5o cents, 

un cent vaut a centimes i o. vaut à peu près un franc (i' o5). 
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dans cet établissement aussitôt après la fin de remprisonnement, 
sans pour cela changer de nature. 

Art. 26. L'emprisonnement et la détention commencent ao 
jour de l'exécution du jugement, pour ce qui r^arde chacune de 
ces peines. 

Art. 27. Il peut être ordonné par le jugement que le temps 
passé par le condamné en prison préventive avant l'exécution do 
jugement comptera, en tout ou en partie, en diminution de Tem- 
prisonnement à temps, dfVBfention ou de l'amende; pour ce 
qui regarde l'amende, cette dirranution aura lieu suivant la pro- 
portion établie au troisième alinéa de l'article ùà^^\ 

La disposition de cet article est applicable au cas où des pour- 
suites simultanées ayant été intentées, à raison de plusieurs faits, 
la condamnation est prononcée à raison d'un fait autre que celui 
pour lequel le condamné se trouve en détention préventive. 

Art. 28. Les droits dont le coupable peut être destitué par 
décision judiciaire dans les cas fixés par la loi sont : 

1^ Le droit d'être appelé à des fonctions ou à de certaines fonc- 
tions publiques; 

a** Le droit de servir dans la force armée ^^^; 

3° Le droit d'élire ou d'être élu , aux élections ordonnées en 
vertu d'une disposition de la loi; 



^'^ Le projet du Gouvernemenl por- 
tait que la durée de la dëtention pré- 
ventive serait toujours imputée en dé- 
duction de la peine. La commission 
des rapporteurs de la seconde Chambre 
a demandé et obtenu que Pimpulation 
fût facultative. En acceptant cette mo- 
dification, le Gouvernement s^est en- 
gagé à présenter un projet de loi ten- 



dant à restreindre la détention préven- 
tive. 

(') La force armée comprend TanDée, 
la marine de TÉlat, la milice et la gtrde 
civique. Quant au droit de port d^armes, 
qui se réduit au droit d^obtenir un per- 
mis de chasse, il a été entendu que 
c^élait un point à régler dans la loi spé- 
ciale sur la chasse. 
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4° Le droit d'être conseil ou administrateur judiciaire, celui 
d'être tuteur, subrogé tuteur, curateur ou subrogé curateur d'en- 
fants autres que les siens; 

5^ L'autorité paternelle, la tutelle et la curatelle de ses propres 
enfants ; 

6" L'exercice de certaines professions. 

Les membres de la magistrature, nommés soit à vie, soit pour 
un temps défmi, et tous autres fonctionnaires nommés à vie ne 
peuvent être destitués que dans les cas et de la manière fixés par 
la loi. 

Art. 29. Indépendamment des cas mentionnés au livre II, la 
destitution du droit d'être appelé à des fonctions ou à de certaines 
fonctions publiques, et du droit de servir dans la force armée, 
peut être prononcée dans toute condamnation pour un délit relatif 
à la fonction ou pour un délit par lequel le coupable méconnaît 
un devoir particulier de sa fonction , ou à l'occasion duquel il a 
fait usage d'un pouvoir, d'une occasion ou de moyens fournis par 
sa fonction. 

Art. 30. Indépendamment des cas mentionnés au livre II, la 
destitution de l'autorité paternelle et de la tutelle, de la subrogée 
tutelle, de la curatelle et de la subrogée curatelle, tant de ses 
propres enfants que de tous autres, peut être prononcée en cas de 
condamnation : 

1*" De parents ou tuteurs qui, avec intention, prennent part à 
un délit commis par un mineur placé sous leur autorité ^^^ ; 

(') Le Code pénal néerlandais disliuguc La simple faute (tchuld). 

rinlention (opzet); Cette terminologie est rigoureuse et 

Le fait volontaire {vrijwilltgfnt); on a cni devoir s^appliquer, dans la tra- 

La préméditation {voordacht); duction, à rendre toujours le même mol 

Le dessein (oogmerk); de la même manière. 
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Q° De parents ou tuteurs qui commettent un des délits mention- 
nés aux titres xui, xiv, xv, xviii, xix et xx du livre II, à Fégard 
d'un mineur placé sous leur autorité. 

Art. 31. Quand le juge prononce la destitution de certains 
droits, il règle la durée de cette peine de la manière suivante: 

1° En cas de condamnation à l'emprisonnement à perpétuité, 
pour la vie; 

â° En cas de condamnation à Temprisonnement à temps ou à 
la détention, pour un temps excédant de deux ans au moins et de 
cinq ans au plus la peine principale; 

3° En cas de condamnation à l'amende, pour deux ans au moins 
et cinq ans au plus. 

La peine comptera du jour où le jugement sera exécutoire. 

Art. 32. Dans les cas déterminés par la loi, le juge peut 
ordonner que le condamné soit placé dans un établissement de 
travail institué par l'Etat, pour trois mois au moins et trois ans 
au plus. 

Les dispositions des articles i /i , â i et â â s'appliquent à la 
peine du placement dans un établissement de travail institué par 
l'État. 

La peine compte du jour où la peine principale expire. 

Art. 33. Les objets appartenant au condamné et acquis au 
moyen d'un délit ou ayant servi à commettre un délit avec inten- 
tion peuvent être confisqués. 

Dans les condamnations pour délits commis sans intention ou 
pour contraventions, la même confiscation peut être prononcée 
dans les cas déterminés par la loi. 

Art. 3 à. Si les objets confisqués, mais non saisis, ne sont pas 
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remis, ou bien si la valeur à laquelle ils ont été estimés au juge- 
ment n'est pas payée dans le délai de deux mois à partir du jour 
où le jugement est exécutoire, la confiscation est remplacée par la 
détention. 

La durée de cette détention est d'un jour au moins et de six mois 
au plus. 

La durée en est fixée par le jugement, de telle sorte que pour 
chaque demi-florin de l'estimation mentionnée au premier alinéa, 
il n'est pas compté plus d'un jour. 

Les articles â /i et a 5 sont applicables à cette détention. 

La remise des objets afi'ranchit également de la détention. 

Art. 35. Tous les frais de l'emprisonnement, de la détention 
et du placement dans un établissement de travail institué par l't]- 
tat sont supportés par l'Etat. Le produit des amendes et des con- 
fiscations est à son profit. 

Art. 36. Dans les cas où le juge, en vertu de la loi , ordonne la 
publication du jugement, il détermine en même temps de quelle 
manière cet ordre recevra exécution aux frais du condamné. 



TITRE IIL 

EXCLUSION, ATTÉNUATION ET AGGRAVATION DE LA CRIMINALITE. 

Art. 37. Quiconque commet un fait qui ne peut lui être im- 
puté, à cause du développement incomplet ou du trouble maladif 
de son intelligence, n'est pas punissable. 

S'il est évident que le fait commis ne peut lui être imputé, à 
cause du développement incomplet ou du trouble maladif de son 
intelligence, le juge peut ordonner qu'il soit placé dans un hospice 
d'aliénés pendant un temps d'épreuve ne dépassant pas la durée 
d'un an. 
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Art. 38. Un enfant n'est pas poursuivi en justice pour un fait 
commis avant Tâge de dix ans. 

Si le fait commis rentre dans la qualification d'un délit empor- 
tant l'emprisonnement et pouvant être poursuivi autrement que sur 
plainte, ou constitue la contravention spécifiée à l'article ÂSaJe 
juge civil, à la requête du ministère public, peut ordonner que 
l'enfant soit placé dans un établissement d'éducation de l'Elat jus- 
qu'à l'âge de dix-huit ans au plus. 

Le même juge peut toujours ordonner la mise en liberté. 

Art. 39. En cas de poursuite criminelle dirigée contre un en- 
fant, à raison d'un fait commis avant qu'il ait atteint l'âge de seize 
ans, le juge examine s'il a agi avec discernement. 

S'il n'est pas évident qu'il ait agi avec discernement, aucune 
peine ne lui est appliquée. 

Si le fait commis rentre dans la qualification d'un délit empor- 
tant l'emprisonnement et pouvant être poursuivi autrement que 
sur plainte, le juge peut ordonner que l'enfant soit placé dans un 
établissement d'éducation de l'État jusqu'à Tâge de dix-huit ans 
au plus. 

Le même juge peut toujours ordonner la mise en liberté. 

S'il est évident que l'enfant a agi avec discernement, le maxi- 
mum des peines principales fixées pour le fait punissable est dimi- 
nué d'un tiers. 

Quand il s'agit d'un délit emportant l'emprisonnement à perpé- 
tuité, l'emprisonnement est infligé pour quinze ans au plus. 

Les peines accessoires mentionnées à l'article g i i* et 4' ne 
sont pas appliquées. 

Art. àO. N'est pas punissable celui qui commet un acte auquel 
il a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister. 

Art. à\. N'est pas punissable celui qui commet une action com- 
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mandée par la défense nécessaire de la vie , de l'honneur ou des 
biens de soi-même ou d'autrui contre une attaque soudaine et illé- 
gale. 

N'est pas punissable l'acte qui a outrepassé les limites de la dé- 
fense nécessaire, si cet acte a été la suite immédiate d'une émo- 
tion violente causée par l'attaque. 

Art. 62. N'est pas punissable celui qui commet un fait en 
exécution d'une disposition de la loi. 

Art. 63. N'est pas punissable celui qui commet un fait en 
exécution d'un ordre officiel donné par l'autorité compétente. 

Un ordre officiel donné par une autorité incompétente ne sup- 
prime pas la criminalité, à moins que le subordonné n'ait de 
bonne foi considéré cet ordre comme étant donné par une autorité 
compétente, et que l'accomplissement de cet ordre ne rentrât dans 
ses devoirs de subordiiiation. 

Art. lik. Si un fonctionnaire, en commettant un fait punis- 
sable, enfreint une obligation particulière de sa fonction, ou si, 
en commettant un fait punissable, il emploie un pouvoir, une 
occasion ou un moyen fourni par sa fonction , la peine peut être 
élevée d'un tiers. 

TITRE IV. 

tentative. 

Art. &5. La tentative de délit est punissable si l'intention de 
l'auteur s'est manifestée par un commencement d'exécution, et si 
l'exécution n'est restée inachevée que par suite de circonstances 
bdépendantes de sa volonté. 

Le maximum des peines principales fixées pour un délit est di- 
minué d'un tiers pour la tentative. 
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Quand il s'agit d'un délit emportant Temprisonnement à per- 
pétuité, la peine d'emprisonnement est prononcée pour quinie 
ans au plus. 

Les peines accessoires sont les mêmes pour la tentative qae 
pour le délit accompli. 

Art. 46. La tentative de contravention n'est pas punissable. 

TITRE V. 

PARTICIPATION À DBS FAITS PUNISSABLES. 

Art. 47. Sont punis comme auteurs de faits punissables : 

1® Ceux qui commettent le fait, qui le font commettre ou con- 
courent à le commettre ^^^ ; 

a"* Ceux qui, par dons, promesses, abus d'autorité, violence, 
menace ou tromperie, provoquent le fait avec intention. 

A l'égard de ces derniers, il n'est tenu compte que des actes 
qu'ils ont provoqués avec intention, sans considérer les suites 
de ces actes. 

Art. 48. Sont punis comme complices d'un délit: 

i"" Ceux qui prêtent avec intention leur assistance pour 

commettre le délit; 

â"^ Ceux qui , avec intention , procurent l'occasion , les moyens ou 

les indications pour commettre le délit. 

Art. 49. Pour les complices, le maximum des peines princi- 
pales est diminué d un tiers. 

Quand il s'agit d'un délit emportant l'emprisonnement à perpé- 
tuité, remprisonnement est prononcé pour quinze ans au plus. 



(1) 



Par un aulre qui esl leur iostrumeDt inconsdedt et iite^maMei 
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Les peines accessoires mentionnées à l'article gi i°, 3° et 4° 
sont les mêmes pour les complices que pour les auteurs eux- 
mêmes. 

Dans la fixation de la peine, il n'est tenu compte que des actes 
que le complice a, avec intention, facilités ou favorisés, sans con- 
sidérer les suites de ces actes. 

Art. 50. Les circonstances personnelles qui excluent, dimi- 
nuent ou aggravent la criminalité ne sont prises en considération , 
dans l'application de la loi pénale, qu'à l'égard de l'auteur ou du 
complice qu'elles concernent personnellement. 

Art. 51. Dans les cas où une peine pour contravention est 
portée par la loi contre des directeurs, des membres de quelque 
administration ou des commissaires, il n'est prononcé aucune 
peine contre le directeur ou le commissaire lorsqu'il est évident 
que la contravention a été conunise sans son concours ^^\ 

Art. 52. La complicité de contravention n'est pas punissable. 

Abt. 53. En cas de délits commis au moyen de la presse, l'édi- 
teur, comme tel, n'est pas poursuivi si la pièce imprimée contient 
son nom et son adresse, et si l'auteur est connu ou a été dénoncé 
par l'éditeur, à la première sonmnation après l'ouverture de la pour- 
suite. 

Cette règle n'est pas applicable si, au moment de la publication, 
l'auteur ne pouvait être poursuivi criminellement ou était établi 
hors du royaume en Europe. 

(') Une disposition analogue se trouve des cliemins de A.T (9 avril i8f5). 
dans les articles 1 1 , 1 9 et 1 â de la loi Dans le cas prévu par l'article 5 1 , la 
sur les pauvres (36 juin i85/i), et preuve négative est à la charge du pré- 
dans Tarticle bU de la loi sur le service venu. 
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Ait. 5d. En cas de délits commis au moyen de la presse, 
rimprimeur, conmie tel, n'est pas poursuivi si la pièce imprimée 
contient son nom et son adresse, et si la personne, par ordre de 
laquelle la pièce a été imprimée, est connue ou a été dénoncée par 
Timprimeur, à la première sonmiation après l'ouverture de la pour- 
suite. 

Cette r^e n'est pas applicable si, au moment de l'impression, 
la personne, par ordre de laquelle la pièce a été imprimée, oe 
pouvait être poursuivie criminellement ou était établie hors du 
royaume en Europe. 

TITRE VI. 

C0!fC0CBS DB FAITS PIJ!flSSABLBS. 

Abt. 55. Lorsqu'un fait tombe sous le coup déplus d'une dis- 
position de la loi pénale, il n'est appliqué qu'un# de ces disposi- 
tions, et, en cas de différence, celle qui fixe la plus forte peine 
principale. -^ 

Si , pour un fait qui tombe sous le coup d'une disposition géné- 
rale de la loi pénale, il existe une disposition spéciale de la loi 
pénale , il n'est tenu compte que de cette dernière. 

Art. 56. Si plusieurs faits, quoique chacun pris en lui-même 
constitue un délit ou une contravention , sont tellement connexes 
qu'ils doivent être considérés comme une seule action continue , il 
n'est appliqué qu'une disposition de la loi pénale; en cas de dif- 
férence , celle qui fixe la plus forte peine principale. 

De même, il n'est appliqué qu'une seule peine à celui qui est 
reconnu coupable d'avoir commis le crime de faux, de fausse mon- 
naie ou d'altération de monnaie, et d'avoir fait usage de l'objet, 
à regard duquel le faux, la falsification ou l'altération de monnaie 
ont été commis. 

Art. 57. En cas de concours de plusieurs faits qui doivent être 
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considérés comme autant d'actes indépendants et constituent 
plusieurs délits punis de peines de même nature, il n'est prononcé 
qu'une seule peine. Le maximum de cette peine est le montant 
réuni des peines les plus élevées qui sont établies pour ces faits; 
toutefois, elle ne doit pas s'élever de plus d'un tiers au-dessus du 
maximum le plus fort. 

Art. 58. En cas de concours de plusieurs faits qui doivent être 
considérés comme autant d'actes indépendants et constituent plu- 
sieurs délits emportant:. dès peines principales de nature diffé- 
rente, chacune de ces peines est prononcée; toutefois, ces peines 
cumulées ne peuvent excéder de plus d'un tiers la durée de la peine 
la plus forte. 

Les amendes sont comptées pour la durée du maximum de la 
détention qui en tient lieu. 

Abt. 59. En cas de condamnation à un emprisonnenl^ent à per- 
pétuité, il ne peut être infligé d'autres peines accessoires que la 
destitution de certains droits, la confiscation d'objets déjà saisis et 
la publication du jugement. 

Art. 60. Dans les cas prévus aux articles 67 et 58 sont obser- 
vées, au sujet des peines accessoires, les dispositions suivantes : 

1^ Les peines de destitution des mêmes droits sont confondues 
en une seule peine , dont la durée dépasse de deux ans au moins 
et de cinq ans au plus la peine principale ou les peines principales 
infligées; ou, s'il n'a été infligé d'autre peine principale que l'a- 
mende, en une seule peine de deux ans au moins et de cinq ans 
au plus; 

a'' Les peines de destitution de droits difl'érents sont infligées 
pour chaque délit séparément et sans diminution; 

y Les peines de confiscation de certains objets, de même que 
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la détention subsidiaire dans le cas où ces objets ne sont pas remis, 
sont infligées pour chaque délit séparément et sans diminution. 
Les peines de détention subsidiaire cumulées ne peuvent excé- 
der la durée de huit mois. 

Abt. 61. La gravité relative de peines principales de nature 
différente est fixée par l'ordre d'énumération suivi dans Farticle 9. 

Quand le juge a le choix entre deux peines principales, la plus 
forte de ces peines est seule comptée pour la comparaison. 

La gravité relative de peines de même nature est fixée par le 
maximum. 

La durée relative de peines principales, dont les unes sont de 
même nature et les autres de nature différente , est pareillement 
fixée par le maximum. 

Art. 62. En cas de concours, dans les conditions exprimées 
aux articles 67 et 58, soit de contraventions avec des délits, soit 
de plusieurs contraventions uniquement, il est infligé une peine 
pour chaque contravention , sans diminution. 

Les peines de détention , y compris la détention subsidiaire , ne 
peuvent, pour les contraventions cumulées, excéder la durée de 
huit mois. 

Les peines de placement dans un établissement de travail in- 
stitué par l'Etat sont confondues en une seule peine dont la dorée 
est fixée dans les limites de l'article 3 s . 

Abt. 63. Si quelqu'un, après avoir été condamné à une peine, 
est encore déclaré coupable d'un délit ou d*une contravention 
commis avant cette condamnation , il lui est tenu compte de la pre- 
mière peine , avec application des dispositions du présent titre pour 
le cas de jugement simultané. 
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TITRE VIL 

INTRODOCnOlf BT DÉSISTBMBRT DE L\ PLAINTI BN CAS DE DBUT8 
QUI HE PEUVENT âlRB POURSUIVIS QUE SUR PLAINTE. 

Abt. 6&. Si un délit qui ne peut être poursuivi que sur plainte 
a été commis au préjudice d'une personne qui n'a pas atteint Tâge 
de seize ans , ou qui a été mise sous curatelle pour une cause autre 
que la prodigalité, la plainte sera portée par celui qui est le repré- 
sentant légal de cette personne dans les affaires civiles. 

Si ce dernier est la personne contre laquelle la plainte doit être 
portée , la poursuite pourra avoir lieu sur la plainte du subrogé 
tuteur ou curateur, du conjoint, d'un parent en ligne directe» ou, 
k défaut, sur la plainte d'un parent dans la ligne collatérale, jus- 
qu'au troisième degré inclusivement. 

Art. 65. Si celui au préjudice duquel le délit a été commis 
meurt avant l'expiration du délai fixé à l'article suivant, la pour- 
suite pourra avoir lieu, sans que ce délai soit prolongé, sur la 
plainte des parents, des enfants ou de l'époux survivant, à moins 
qu'il ne soit évident que le défunt n'a pas voulu de poursuite. 

Art. 66. La plainte ne peut être portée que dans le délai de 
trois mois après que celui qui a le droit de la porter a eu connais- 
sance du fait commis, s'il réside en Europe, ou pendant neuf mois 
après qu'il en a eu connaissance, s'il réside hors d'Europe. 

Art. 67. Celui qui porte la plainte aura la faculté de s'en dé- 
sister pendant huit jours après le jour où elle a été portée. 
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TITRE VIIL 

EXTINCTION DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE LA PEINE. 

Art. 68. Sauf les cas où les jugements sont sujets à une révi- 
sion, nul ne peut être poursuivi une seconde fois pour un fait 
jugé en dernier ressort a son égard par arrêté du juge néerlandais, 
ou du juge dans les colonies ou possessions du royaume dans 
d'autres parties du monde. 

Si la décision émane d'un autre juge, aucune poursuite ne peut 
avoir lieu pour le même fait contre la même personne s'il y a eu : 

i"" Soit acquittement ou renvoi de la poursuite; 

9° Soit condamnation suivie d'exécution totale, de grâce ou de 
prescription de la peine. 

Art. 69. L'action publique est éteinte par la mort du prévenu. 

Art. 70. L'action publique est éteinte par la prescription : 

i"" Après un an pour toutes les contraventions et tous les délits 
commis au moyen de la presse; 

â° Après six ans pour les délits emportant l'amende, la déten- 
tion ou l'emprisonnement de trois ans au plus; 

3"* Après douze ans pour tous les délits emportant un emprison- 
nement à temps de plus de trois ans; 

li" Après dix-huit ans pour tous les délits emportant l'empri- 
sonnement à perpétuité. 

Art. 71. La prescription commence à courir le lendemain du 
jour où le fait a été commis, excepté dans les cas suivants : 

1° En cas de faux, fausse monnaie ou altération de monnaie, 
la prescription commence à courir le lendemain du jour où il a 
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ëté fait usage de l'objet h Tégard duquel le faux, la falsification ou 
Taltération de la monnaie ont été commis; 

9"" Pour les délits mentionnés aux articles 278, 279 et âSs, 
le lendemain du jour de la mise en liberté ou de la mort de celui 
au préjudice duquel le délit a été commis directement. 

Art. 72. Tout acte de poursuite interrompt la prescription, 
pourvu que cet acte soit connu de la personne poursuivie ou lui 
soit notifié de la manière prescrite par la loi pour les actes judi- 
ciaires.' 

Âjprès l'interruption, un nouveau délai de la prescription com- 
mence h courir. 

Art. 73. La suspension de la poursuite pour la décision d'une 
question préjudicielle suspend la prescription. 

Art. 74. Le droit de poursuite, à raison de contraventions 
pour lesquelles il n'a pas été fixé d'autre peine principale que 
l'amende, est éteint par le payement volontaire du maximum de 
l'amende, et des frais s'il y a déjà eu des poursuites, effectué avec 
l'autorisation de l'officier du ministère public compétent, dans le 
délai fixé par lui. 

Si, outre l'amende, le fait dont il s'agit emporte la confiscation , 
les objets sujets à la confiscation doivent de plus être remis, ou la 
valeur à laquelle ils ont été estimés doit être payée. 

Dans les cas où la peine est aggravée pour cause de récidive , 
cette aggravation est applicable au cas où l'action publique, à raison 
de la contravention commise antérieurement, est éteinte en .vertu 
des dispositions du premier et du deuxième alinéa du présent article. 

Art. 75. Le droit d'exécution de la peine est éteint par la mort 
du condamné. 
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Art. 76. Le droit d'exécution de la peine est éteint par la pres- 
cription. 

Le délai de la prescription est de deux ans pour les contraven- 
tions, de cinq ans pour les délits commis au moyen de la presse; 
et pour tous autres délits, il excède d'un tiers le terme de la pres- 
cription de l'action publique. 

En aucun cas, le délai de la prescription ne sera plus court que 
la durée de la peine infligée. 

Art. 77. Le délai de la prescription court du lendemain du 
jour où le jugement peut être exécuté. 

En cas d'évasion d'un condamné hors de l'établissement où il 
subit sa peine, le délai de la prescription recommence à courir 
le lendemain de l'évasion. En cas de révocation d'une mise en 
liberté conditionnelle, le délai de la prescription recommencée 
courir le lendemain de la révocation. 

Le délai ne court pas pendant le temps où la mise à exécution 
est suspendue par la loi, ni pendant le temps que le condamné 
a été en prison préventive , même en vue d une autre condamna- 
tion. 

TITRE IX. 

SIGNIFICATION DE QUELQUES TERMES EMPLOYÉS DANS LE CODE. 

Art. 78. Lorsque la loi parle de délits en général ou d'un délit 
en particulier, la complicité et la tentative de ce délit sont com- 
prises dans la disposition, à moins que le contraire ne résulte d'une 
disposition particulière. 

Art. 79. Il y a attentat du moment où il y a tentative punissable 
du fait projeté. 

Art. 80. Il y a complot du moment où deux ou plusieurs per- 
sonnes se sont concertées pour commettre le délit. 
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Art. 81. Est assimile à la violence le fait de mettre une per- 
sonne en état de défaillance ou de perte de connaissance. 

Abt. 82. Dans l'expression «grave lésion corporelle » sont com- 
prises : les maladies ne laissant pas de chances de guérison com- 
plète , l'incapacité permanente d'exercer ses fonctions ou son em- 
ploi , et Tavortement de la femme ou la mort de son fruit. 

Est encore compris dans l'expression «grave lésion corporelle» 
le trouble de l'esprit ayant duré pendant plus de quatre semaines. 

Art. 83. Est Néerlandais celui qui a cette qualité en vertu de 
la loi portée pour l'exécution de l'article 7 de la loi fondamen- 
tale. 

Est assimilé au Néerlandais celui dont l'extradition est inter- 
dite par la loi. 

Art. 8â. Sont considérées comme fonctionnaires toutes per- 
sonnes élues dans les élections ordonnées en vertu d'une disposi- 
tion de la loi. 

Dans les termes «fonctionnaires et juges» sont compris les 
arbitres; dans le terme «juges» ceux qui exercent la juridiction 
administrative. 

Tous ceux qui appartiennent à la force armée sont aussi consi- 
dérés comme fonctionnaires. 

Art. 85. Le «capitaine» est le commandant d'un bâtiment ou 
celui qui le remplace. 

Les « embarqués » sont tous ceux qui se trouvent à bord , à 
l'exception du capitaine. 

L'« équipage» comprend tous ceux qui se trouvent à bord en 
qualité d'officiers ou de matelots. 

Art. 86. Le terme «bâtiments néerlandais» ne comprend que 
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les bâtiments qui sont considères comme navires de mer par la loi 
sur les lettres de mer et les permis de porter le pavillon néerlan- 
dais. 

Art. 87. Dans le terme <( ennemis» sont compris les insurgés. 

Le terme « guerre » comprend la guerre civile. 

L'expression <k temps de guerre» comprend le temps où la guerre 
est imminente. Le temps de guerre est censé exister dès que la mi- 
lice de terre a été, en tout ou en partie, extraordinairement appelée 
aux armes par le roi. 

Art. 88. Par le mot ((jour» la loi entend une durée de vingt- 
quatre heures; par le mot t^mois» une durée de trente jours. 

Art. 89. Le terme «escalade» comprend le fait de s'introduire 
par une ouverture souterraine, ou de franchir des clôtures ou fos- 
sés servant de clôture. 

Art. 90. Sont qualifiés «(fausses clefs» tous instruments non 
destinés à ouvrir la serrure. 



DISPOSITION FINALE. 



Art. 91. Les dispositions des huit premiers articles du présent 
livre sont applicables même aux faits pour lesquels il est porté une 
peine par d*autres lois ou ordonnances, à moins que la loi n'en 
décide autrement. 



LIVRE DEUXIÈME. 



DELITS. 



TITRE PREMIER. 

DBLITS CONTRE LA sArETB DE L*iTAT. 

Art. 92. L'attentat entrepris contre ia vie ou la liberté du roi, 
de la reine régnante ou du régent, ou ayant pour but de les rendre 
incapables de régner, est puni d'un emprisonnement h perpétuité 
ou à temps, de vingt ans au plus. 

Art. 93. L'attentat dont le but est de soumettre le royaume, 
soit en entier, soit en partie, h la domination étrangère, ou d'en 
détacher une partie, est puni d'un emprisonnement à perpétuité 
ou à temps, de vingt ans au plus. 

Art. 94. L'attentat entrepris en vue de renverser ou de chan- 
ger d'une manière illégale la constitution ou l'ordre de successibi- 
litéau trône est puni d'un emprisonnement de quinze ans au plus. 

Art. 95. Est puni d'un emprisonnement de quinze ans au plus 
celui qui, par violence ou par menaces de violence, disperse une 
assemblée du conseil de régence, la force à prendre ou à ne pas 
prendre une résolution , ou éloigne un membre de cette assemblée ^'^ 

Celui qui, par violence ou par menaces de violence, empêche, 

^^) Le conseil de régence, compoeé des ministres et du Conseil d^État, exerce tempo- 
rairement le pouvoir royal. (Loi fondamentale, art. Aa et ^7.) 
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avec iDtention, un membre du conseil de régence d'assister à la 
séance, ou d'y remplir son devoir librement et sans obstacle, est 
puni d'un emprisonnement de six ans au plus. 

Art. 96. Le complot ayant pour but un des délits mentionnés 
aux articles 99-96 est puni d'un emprisonnement de cinq ans au 
plus. 

Art. 97. Celui qui entre en relations avec une puissance étran- 
gère, en vue de la pousser à commettre des hostilités ou à faire la 
guerre contre l'Etat, de la fortifier dans la résolution prise par elle 
en ce sens, de lui promettre assistance pour l'exécution, ou de lui 
donner assistance dans les préparatifs, est puni d'un emprisonne- 
ment de quinze ans au plus. 

Si les hostilités ont été commises ou si la guerre a éclaté, la 
peine appliquée est l'emprisonnement à perpétuité ou à temps, 
de vingt ans au plus. 

Art. 98. Celui qui, avec intention, publie, communique à une 
puissance étrangère ou fait tomber entre les mains de cette puis- 
sance des documents, des rapports ou des indications concernant 
quelque affaire dont il sait que l'intérêt de l'Etat exige le secret, 
est puni d'un emprisonnement de six ans au plus. 

Art. 99. Celui qui, chargé parle gouvernement d'une négocia- 
tion avec une puissance étrangère, la conduit, avec intention , d'une 
manière préjudiciable à l'État, est puni d'un emprisonnement de 
douze ans au plus. 

Art. 100. Est puni d'un emprisonnement de six ans au plus: 

1*" Celui qui, dans une guerre ou les Pays-Bas ne sont pas 

compromis, commet, avec intention, un acte mettant en danger la 
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neutralité de TÉtat, ou enfreint, avec intention , une injonction spé- 
ciale , donnée et publiée par le gouvernement pour le maintien de 
la neutralité; 

a° Celui qui, en temps de guerre, enfreint, avec intention, une 
injonction donnée et publiée par le gouvernement dans l'intérêt 
de la sûreté de l'État. 

Art. 101. Tout Néerlandais qui, sachant que les Pays-Bas 
sont ou seront probablement bientôt en guerre avec une puis- 
sance étrangère, prend volontairement du service chez cette puis- 
sance , est puni (dans le second cas si la guerre éclate) d'un empri- 
sonnement de quinze ans au plus ^^\ 

Art. 102. Est puni d'un emprisonnement de quinze ans au 
plus celui qui, en temps de guerre, avec intention, donne assis- 
tance à l'ennemi ou met l'Etat dans l'infériorité à l'égard de l'en- 
nemi. 

La peine appliquée est l'emprisonnement à perpétuité ou l'em- 
prisonnement à temps, de vingt ans au plus : 

i"" Si l'auteur livre par trahison à l'ennemi , fait tomber au pou- 
voir de l'ennemi, détruit ou met hors de service une place forte, 
un poste, un moyen de communication, un magasin, des provi- 
sions de guerre ou une caisse militaire, ou la flotte ou l'armée, 
en entier ou en partie, ou s'il empêche, retarde ou rend inutile 
une inondation ou tout autre travail militaire , projeté ou exécuté 
pour la défense ou l'attaque; 

q"* S'il communique à l'ennemi ou fait tomber aux mains de 
l'ennemi des cartes , plans , dessins ou descriptions de travaux mi- 

('^ Le fait de prendre du service chez Pays-Bas. Hors ce cas spécial, le fait 

une puissance étrangère ne constitue un dont il s^agit entraîne seulement la perte 

délit que quand cette puissance est en de la nationalité néerlandaise. (Gode civil, 

guerre actuelle ou imminente avec les art. 9; loi du a 8 juin i85o, art. 10.) 
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litaires, ou des indications concernant les mouvements ou projets 
militaires; 

S"" S'il provoque ou favorise soit une révolte, soit une muti- 
nerie ou une désertion parmi les troupes (^); 

&'' S'il sert l'ennemi comme espion ou s'il recueille, cache ou 
secourt un espion de l'ennemi. 

Art. 103. Le complot ayant pour but un des délits mentionnés 
h l'article i os est puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus. 

Art. lOi. Est puni d'un emprisonnement de six ans au plus 
celui qui, en temps de guerre, avec intention , sans toutefois avoir 
le dessein de porter secours à l'ennemi ou de mettre l'État dans 
l'infériorité à l'égard de l'ennemi : 

i"" Recueille, cache ou secourt un espion de l'ennemi; 

s"" Provoque ou favorise la désertion d'un militaire au service 
du royaume. 

Art. 105. Celui qui, en temps de guerre, commet quelque 
fraude dans la livraison des choses nécessaires pour le service de 
la flotte ou de l'armée, est puni d'un emprisonnement de douze 
ans au plus. 

Art. 106. En cas de condamnation pour le délit spéciGé dans 
l'article 93, la destitution des droits mentionnés à l'article sS. 
n* 1-5, peut être prononcée. 

En cas de condamnation pour un des délits spéciGés dans les 
articles 98-1 o3 , la destitution des droits mentionnés à l'article â8, 
n°* 1-3, peut être prononcée. 

En cas de condamnation pour le délit spécifié dans l'article 1 o5 , 

<^) Le terme de mutinerie, emprunté au droit pénal militaire, rignifie acte d^inso- 
bordination commis par piuaieun penonnea réunies. 
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le coupable peut être destitué du droit d'exercer la profession 
dans laquelle il a commis le délit et des droits énumérés dans 
larticie s8, n^* i-&, et la publication du jugement peut être 
prononcée. 

Art. 107. Les peines établies pour les faits spécifiés dans les 
articles lOo-ioS sont applicables au cas oii un de ces faits a été 
commis contre les alliés de TEtat, dans une guerre commune ou 
concernant ces alliés. 

TITRE II. 

DELITS CONTRE LA DIGNITE ROYALE. 

Art. 108. L'attentat contre la vie ou la liberté delà reine non 
régnante, de l'héritier présomptif du trône ou d'un membre de la 
famille royale, est puni d'un emprisonnement de quinze ans au 
plus. Si l'attentat contre la vie a été suivi de mort ou a été en- 
trepris avec préméditation, la peine appliquée est l'emprisonne- 
ment à perpétuité ou à temps, de vingt ans au plus. 

Art. 1 09. Toute voie de fait commise contre la personne du 
roi ou de la reine, et n'emportant pas de peine plus grave, est punie 
d'un emprisonnement de sept ans et six mois au plus. 

Art. 110. Toute voie de fait commise contre la personne de 
l'héritier présomptif du trône, d'un membre de la famille royale 
ou du régent, et n'emportant pas de peine plus grave, est punie 
d'un emprisonnement de six ans au plus. 

Art. 111. L'outrage fait , avec intention , au roi ou h la reine est 
puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus ou d'une amende 
de trois cents florins au plus. 
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Art. 112. L'outrage fait, avec intention, à l'héritier présomptif 
du trône, à un membre de la famille royale ou au régent est puni 
d'un emprisonnement de quatre ans au plus ou d'une amende de 
trois cents florins au plus. 

Art. 113. Celui qui répand, expose en public ou affiche un 
écrit ou une image contenant un outrage au roi, à la reine, à 
rhéritier présomptif du trône, h un membre de la famille royale 
ou au régent, dans le dessein de donner de la publicité au contenu 
outrageant ou d'en augmenter la publicité, est puni d'un empri- 
sonnement d'un an au plus ou d'une amende de trois cents florins 
au plus. 

Si le coupable commet le délit dans l'exercice de sa profession, 
et si, au moment où il le commet, deux ans ne se sont pas encore 
écoulés depuis qu'il a été condamné en dernier ressort pour le 
même délit, il peut être destitué du droit d'exercer cette profes- 
sion. 

Art. lia. Dans le cas de condamnation pour le délit spécifié 
dans l'article io8, la destitution des droits énumérés dans l'ar- 
ticle 38, n*** 1-5, peut être prononcée. 

Dans le cas de condamnation pour un des délits spécifiés dans 
les articles 109 et 110, la destitution des droits énumérés dans 
l'article 98, n®* 1-4, peut être prononcée. 

Dans le cas de condamnation pour un des délits spécifiés dans 
les articles 1 1 1 et 1 1 s , la destitution des droits énumérés dans 
l'article 98, n*** 1 -3 , peut être prononcée. 

TITRE m. 

délits contre les chefs et les représentants D'iTATS AMIS. 

Art. 115. L'attentat contre la vie ou la liberté d'un prince 
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régnant, ou d'un autre chef d'un Etat ami, est puni d'un empri- 
sonnement de quinze ans au plus. 

Si l'attentat contre ia vie est suivi de mort ou a été entrepris 
avec préméditation , la peine appliquée est l'emprisonnement à per- 
pétuité ou à temps, de vingt ans au plus. 

Art. 116. Toute voie de fait commise contre la personne d'un 
prince régnant ou d'un autre chef d'un Etat ami, et n'emportant 
pas de peine plus grave, est punie d'un emprisonnement de six ans 
au plus. 

Art. 117. L'outrage fait, avec intention , à un prince régnant 
ou à tout autre chef d'un Etat ami est puni d'un emprisonnement 
de quatre ans au plus ou d'une amende de trois cents florins au 
plus. 

.Ikf. 118. L'outrage fait , avec intention , à un représentant d'une 
puissance étrangère près du gouvernement néerlandais , en sadite 
qualité, est puni d'un emprisonnement de quatre ans au plus ou 
d'une amende de trois cents florins au plus. 

Art. 119. Celui qui répand, expose en public ou afliche un 
écrit ou une image contenant un outrage à un prince régnant ou à 
tout autre chef d'un Etat ami, ou à un représentant d'une puissance 
étrangère près du gouvernement néerlandais, en sadite qualité, 
dans le dessein de donner de la publicité au contenu outrageant 
ou d'en augmenter la publicité , est puni d'un emprisonnement de 
six mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Si le coupable commet le délit dans l'exercice de sa profession , 
et si, au moment oh il le commet, deux ans ne se sont pas encore 
écoulés depuis qu'il a été condamné en dernier ressort pour le 
marne délit, il peut être destitué du droit d'exercer cette profession. 
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Art. 120. Dans le cas de condamnation pour le délit spécifié 
dans l'article 1 1 5 , la destitution des droits énumérés dans Tar- 
ticle a8, n" i-5, peut être prononcée. 

Dans le cas de condamnation pour le délit spécifié dans Far- 
ticle ii6, la destitution des droits énumérés dans l'article aS, 
n°" 1 -4 , peut être prononcée. 

Dans le cas de condamnation pour un des délits spécifiés dans 
les articles 117 et 1 1 8 , la destitution des droits énumérés dans 
l'article aS, n** i-3, peut être prononcée. 

TITRE IV. 

DÉLITS RELATIFS k L'EXERCICE DES DROITS ET DES DEYOIRS GITIQUES. 

Art. 121. Celui qui, par violence ou par menaces de violence, 
disperse une assemblée des deux chambres des Etals généraux 
ou de l'une d'elles, la force à prendre ou à ne pas prendre une 
résolution, ou éloigne un membre de cette assemblée, est ^jni 
d'un emprisonnement de douze ans au plus. 

Art. 122. Celui qui, par violence ou par menaces de vio- 
lence, empêche, avec intention , un membre d'une des chambres 
des Etats généraux d'assister à une assemblée ou d'y remplir son 
devoir librement et sans obstacle, est puni d'un emprisonnement 
de trois ans au plus. 

Art. 123. Celui qui, par violence oupar menaces de violence, 
disperse une assemblée des Etats d'une province ou d'un conseil 
communal, la force à prendre ou à ne pas prendre une résolution, 
ou éloigne de cette assemblée le président ou un membre, est puni 
d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 

Art. 12 à. Celui qui, par violence ou par menaces de vio- 
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lence, empêche, avec intention, le président ou un membre des 
Etats d'une province ou d'un conseil communal d'assister à une 
assemblée ou d'y remplir son devoir librement et sans obstacle, 
est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus. 

Art. 125. Celui qui, à l'occasion d'une élection ordonnée en 
vertu d'une disposition de la loi, empêche quelqu'un , par violence 
ou par menaces de violence, d'exercer librement et sans obstacle 
son droit électoral, est puni d'un emprisonnement d'un an au plus. 

Art. 126. Celui qui, à l'occasion d'une élection ordonnée en 
vertu d'une disposition de la loi , détermine quelqu'un , par dons 
ou promesses, à ne pas exercer son droit électoral, ou à l'exercer 
d'une certaine manière, est puni d'un emprisonnement de six mois 
au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. La même 
peine s'applique à l'électeur qui s'est laissé gagner, par dons ou 
promesses, à voter d'une façon ou d'une autre. 

Art. 127. Celui qui, à l'occasion d'une élection ordonnée en 
vertu d'une disposition de la loi, commet quelque fraude tendant 
soit à rendre nul le vote d'un électeur, soit à faire désigner une 
autre personne que la personne voulue par l'électeur, est puni 
d'un emprisonnement de six mois au plus. 

Art. 128. Celui qui, avec intention, en se faisant passer pour 
un autre, prend part à une élection ordonnée en vertu d'une dis- 
position de la loi, est puni d'un emprisonnement d'un an au plus. 

Art. 129. Celui qui, avec intention, à l'occasion d'une élec- 
tion ordonnée en vertu d'une disposition de la loi, rend nul un 
vote qui a eu lieu ou commet quelque fraude donnant au vote un 
autre résultat que celui qui résulte des bulletins de vote légale- 

3 
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ment déposés , est puni d'un emprisonnement d'un an et six mois 
au plus. 

Art. 130. Dans le cas de condamnation pour l'un des délits 
spécifiés dans les articles i s i et i s 3 , la destitution des droits 
spécifiés dans Tarticle s8, n*** i -3, peut être prononcée. 

Dans le cas de condamnation pour un des délits spécifiés dans 
les articles isi et iâ4-iS9,la destitution des droits spécifiés à 
l'article s 8 , n*^ 3 , peut être prononcée. 

TITRE V. 



t 



DELITS CONTRE L'ORDRE PUDLIG< 



Art. 131. Celui qui, verbalement ou par écrit, provoque en 
public à quelque fait punissable, est puni d*un emprisonnement 
de cinq ans au plus ou d'une amende de trois cents florins au 
plus. 

Art. 132. Celui qui répand, expose ou affiche en public un 
écrit provoquant à quelque fait punissable, dans le dessein de 
donner de la publicité au contenu provocateur ou d'en augmenter 
la publicité, est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou 
d'une amende de trois cents florins au plus. 

Si le coupable commet le délit dans l'exercice de sa profession, 
et si, au moment où il le commet, cinq ans ne se sont pas encore 
écoulés depuis qu'il a été condamné en dernier ressort pour le 
même délit, il peut être destitué du droit d'exercer cette profes- 
sion. 

Art. 133. Celui qui , en public , soit verbalement , soit par écrit, 
offre de procurer des indications, l'occasion ou les moyens, pour 
commettre quelque fait punissable, est puni d*un emprisonne- 
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ment de six mois au plus ou d'une amende de trois cents florins 
au plus. 

Art. 13â. Celui qui répand, expose ou affiche en public un 
écrit contenant l'offre de procurer des indications, l'occasion ou 
les moyens, pour commettre quelque fait punissable, dans le 
dessein de donner de la publicité à cette offre ou d'en augmenter 
la publicité, est puni d'un emprisonnement de trois mois au plus 
ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Si le coupable commet le délit dans l'exercice de sa profession, 
et si, au moment où il le commet, cinq ans ne se sont pas encore 
écoulés depuis qu'il a été condamné en dernier ressort pour le 
même délit, il peut être destitué du droit d'exercer cette profes- 
sion. 

Art. 135. Celui qui, ayant connaissance d'un complot ayant 
pour but un des délits indiqués aux articles 99-96 ou los, 
à un moment où l'exécution de ces délits peut encore être em* 
pêchée, néglige, avec intention, d'en informer à temps soit les 
agents de la justice ou de la police, soit celui qui est menacé 
par le complot, est puni, si le délit a eu lieu, d'un emprison- 
nement d'un an au plus ou d'une amende de trois cents florins 
au plus. 

Art. 136. Celui qui, sachant qu'il existe un projet de com- 
mettre un des délits mentionnés aux articles 99-110, une déser- 
tion en temps de guerre, une trahison militaire, un meurtre, un 
enlèvement ou un viol, ou bien un des délits mentionnés au 
titre Tii de ce livre, en tant qu'ils entraînent danger de mort, h un 
moment où l'exécution de ces délits peut encore être empêchée, 
néglige , avec intention , d'en informer à temps soit les agents de la 
justice ou de la police, soit la personne menacée, est puni, si le 

3. 
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délit a eu lieu, d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une 
amende de trois cents florins au plus. 

La mâme peine s'applique à celui qui, sachant qu'il a été com- 
mis un des délits mentionnés dans le premier paragraphe et ayant 
entratné danger de mort, néglige, avec intention, à un moment où 
les suites peuvent encore être prévenues, d'en donner l'informa- 
tion comme il est dit ci-dessus. 

Art. 137. Les dispositions des articles i35 et i36 ne s'ap- 
pliquent pas à celui qui, en donnant l'information, ferait naître le 
danger d'une poursuite contre lui-même, contre un de ses parents 
ou alliés dans la ligne directe, ou au deuxième ou troisième d^ 
de la ligne collatérale, contre son conjoint ou son ancien conjoint, 
ou contre toute autre personne dans le procès de laquelle il aurait 
pu se dispenser de rendre témoignage à cause de sa profession ou 
de son emploi. 

Art. 138. Celui qui pénètre illégalement dans l'habitation ou 
dans l'enceinte ou l'enclos habités par un autre, ou qui, s'y trou- 
vant illégalement, ne s'éloigne pas de suite, à la sommation faite 
par l'ayant droit ou de la part de celui-ci, est puni d'un em- 
prisonnement de six mois au plus ou d'une amende de trois 
cents florins au plus. 

Celui qui s'est procuré l'accès au moyen d'eiïraction ou d'esca- 
lade, de fausses clefs, d'un faux ordre ou d'un faux costume, ou 
qui, étant entré à l'insu de l'ayant droit et autrement que par mé- 
|)rise, y est trouvé pendant le temps destiné au repos de la nuit, 
est censé avoir pénétré. 

S'il use de menaces ou s'il emploie des moyens propres à 
inspirer de la crainte, il est puni d'un emprisonnement d'un an au 
plus. 

Les peines mentionnées au premier et au troisième alinéa 
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peuvent être élevées d'un tiers si le délit est commis par deux ou 
plusieurs personnes conjointement ^^^ 

Art. 139. Celui qui pénètre illégalement dans une localité 
destinée au service public, ou qui, s y trouvant illégalement, ne 
s'éloigne pas sur-le-champ à la sommation de l'employé compé- 
tent, est puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou 
d'une amende de trois cents florins au plus. 

Celui qui s'est procuré l'accès au moyen d'effraction ou d'esca- 
lade, de fausses clefs, d'un faux ordre ou d'un faux costume, ou 
qui, étant entré à l'insu de l'employé compétent et autrement que 
par méprise, y est trouvé pendant le temps destiné au repos de la 
nuit, est censé avoir pénétré. 

S'il use de menaces ou s'il emploie des moyens propres à in- 
spirer de la crainte, il est puni d'un emprisonnement d'un an au 
plus. 

Les peines mentionnées au premier et au troisième alinéa 
peuvent être élevées d'un tiers si le délit est commis par deux ou 
plusieurs personnes conjointement. 

Art. l&O. La participation à toute association ayant pour but 
de commettre des délits est punie d'un emprisonnement de cinq 
ans au plus. 

La participation à toute autre association prohibée par la loi est 
punie d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende 
de trois cents florins au plus. 

Pour les auteurs ou directeurs, ces peines peuvent être élevées 
d'un tiers. 

Art. là\. Ceux qui, en public, ù forces réunies, commettent 



(i) 



Cet article donne une sanction pénale â Tarticle 1 53 de la loi fondamentale. 
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des violences contre des personnes ou des biens, sont punis d'un 
emprisonnement de quatre ans et six mois au plus« 

Le coupable est puni : 

i"" D*un emprisonnement de six ans au plus, s'il détruit des 
biens, avec intention, ou si la violence par lui commise a été sui- 
vie de quelque lésion corporelle; 

ù"* D'un emprisonnement de neuf ans au plus , si cette violence 
a été suivie de quelque grave lésion corporelle; 

3^ D'un emprisonnement de douze ans au plus, si cette violence 
a été suivie de mort. 

L'article 8 1 ne s'applique pas. 

Art. 142. Celui qui, avec intention, par des cris d'alarme ou 
des signaux, trouble la paix, est puni d'un emprisonnement de 
deux semaines au plus ou d'une amende de soixante florins au plus. 

Art. là 3. Celui qui, par violence ou par menaces de vio- 
lence, empêche de tenir une assemblée publique permise, est 
puni d'un emprisonnement de neuf mois au plus. 

Art. làà. Celui qui, avec intention, en causant du désordre 
ou en faisant du bruit, trouble une assemblée publique permise, 
est puni d'un emprisonnement de deux semaines au plus ou d'une 
amende de soixante florins au plus. 

Art. 145. Celui qui, par violence ou par menaces de vio- 
lence, empêche soit une assemblée religieuse permise et publique, 
soit une cérémonie religieuse permise, soit un enterrement, est 
puni d'un emprisonnement d'un an au plus. 

Art. 1 46. Celui qui, avec intention , en causant du désordre ou 
en faisant du bruit, trouble soit une assemblée religieuse permise 
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et publique , soit une cérémonie religieuse permise, soit un enter- 
rement, est puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou 
d'une amende de cent vingt florins au plus. 

Art. 1&7. Est puni d'un emprisonnement de trois mois au 
plus ou d'une amende de cent vingt florins au plus : 

1^ Celui qui se moque d'un ministre du culte dans l'exercice de 
son ministère; 

â"" Celui qui insulte les objets consacrés à un culte, dans les 
lieux et aux moments où l'exercice de ce culte est permis. 

Art. 148. Celui qui empêche ou entrave volontairement l'en- 
trée permise d'un cimetière, ou le transport permis d'un cadavre 
à un cimetière, est puni d'un emprisonnement d'un mois ou d'une 
amende de cent vingt florins au plus ^^\ 

Art. 149. Celui qui, avec intention, viole une sépulture, ou, 
avec intention et illégalement, détruit ou endommage un monu- 
ment érigé dans un cimetière, est puni d'un emprisonnement d'un 
an au plus. 

Art. 1 50. Celui qui, avec intention et illégalement, exhume ou 
enlève un cadavre, ou déplace ou transporte un cadavre exhumé ou 
enlevé, est puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une 
amende de trois cents florins au plus. 

Art. 151. Celui qui enterre, cache, emporte ou fait dispa- 
raître un cadavre, avec l'intention de cacher le décès ou la nais- 
sance, est puni d'un emprisonnement de six ans au plus ou d'une 
amende de trois cents florins au plus. 

^') Cf. les articles 3^-hli de la loi du lo avril 1869. 
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TITRE VI. 

DUEL. 

Art. 152. Est puni d'un emprisonnement de six mois au 
plus : 

1^ Celui qui excite quelqu'un à faire une provocation ou à ac- 
cepter une provocation , s'^it s'ensuit un duel; 

Q° Celui qui transmet une provocation , avec intention , s'il s'en- 
suit un duel. 

Art. 153. Est puni d'un emprisonnement de quatre mois au 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus celui qui, en 
public ou en présence d'une tierce personne, fait des reproches 
à quelqu'un ou l'expose à la raillerie, pour ne pas avoir provoqué 
en duel ou pour avoir refusé une provocation. 

Art. 15&. Le duel, pour celui qui ne fait pas de blessures à 
son adversaire, est puni d'un emprisonnement de six mois au plus. 

Celui qui fait une lésion corporelle à son adversaire est puni 
d'un emprisonnement d'un an au plus. 

Celui qui fait une lésion corporelle grave à son adversaire est 
puni d'un emprisonnement de trois ans au plus. 

Celui qui tue son adversaire est puni d'un emprisonnement de 
six ans au plus, ou, s'il y a eu duel à mort, d'un emprisonne- 
ment de douze ans au plus. 

La tentative de duel n'est pas punissable. 

Art. 155. Les dispositions relatives au meurtre, à l'homicide 
ou aux sévices s'appliquent à celui qui, dans un duel, tue son ad- 
versaire ou lui fait quelque lésion corporelle : 

1° Si les conditions n'ont pas été réglées d'avance; 



DUEL. 41 

â° Si le duel n'a pas eu lieu en présence de témoins des deux 
parties ; 

3° Si Tauteur commet quelque fraude ou s'écarte des condi- 
tions, avec intention, et au détriment de son adversaire. 

Art. 156. Les témoins et les médecins qui assistent à un duel 
ne sont pas punis. 

Les témoins sont punis : 

1° D'un emprisonnement de deux ans au plus, si les conditions 
n'ont pas été réglées d'avance , ou s'ils excitent les parties à conti- 
nuer le duel ; 

a"* D'un emprisonnement de trois ans au plus, si, avec intention 
et au détriment d'une des deux parties, ils commettent quelque 
fraude ou permettent quelque fraude de la part des combattants, 
ou s'ils permettent qu'on s'écarte des conditions. 

Les dispositions relatives au meurtre, à l'homicide ou aux sé- 
vices s'appliquent au témoin dans un duel où l'une des parties a 
été tuée ou blessée , s'il a, avec intention, et au détriment de celle- 
ci, commis quelque fraude ou permis quelque fraude, ou s'il a 
permis qu'on s'écartât des conditions au détriment de la personne 
tuée ou blessée. 

TITRE VIL 

DELITS COMPROMETTANT LA SURETE GÉNÉRALE DES PERSONNES ET DES BIENS. 

Art. 1 57. Celui qui, avec intention, allume un incendie, cause 
une explosion ou une inondation, est puni: 

t"* D'un emprisonnement de douze ans au plus, s'il peut en 
résulter un danger commun pour des propriétés; 

s"" D'un emprisonnement de quinze ans au plus, s'il peut en 
résulter un danger de mort pour quelqu'un; 

3° D'un emprisonnement à perpétuité ou à temps, de vingt 
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ans au plus, s'il peut en résulter un danger de mort pour cpiel- 
qu'un et si le fait a été suivi de la mort de quelqu'un. 

Art. 158. Celui à la faute duquel un incendie, une explosion 
ou une inondation doivent être attribués est puni : 

1 "^ D'un emprisonnement ou d'une détention de trois mois au 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus, s'il en ré- 
sulte du danger pour des biens; 

â° D'un emprisonnement ou d'une détention de six mois au 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus, s'il en ré- 
sulte danger de mort pour un autre; 

3° D'un emprisonnement ou d'une détention d'un an au plus, 
si le fait a été suivi de la mort de quelqu'un. 

Art. 159. Celui qui, avec intention, à l'occasion ou en prévi- 
sion d'un incendie, cache ou met hors d'usage illégalement des 
machines ou des moyens d'extinction , ou qui empêche ou entrave 
de quelque manière que ce soit l'extinction de l'incendie, est puni 
d'un emprisonnement de six ans au plus. 

Art. 160. Celui qui, avec intention, à l'occasion ou en prévi- 
sion d'une inondation, cache ou met hors d'usage illégalement des 
matériaux ou des instruments servant à réparer des digues, fait 
échouer quelque tentative pour réparer des digues ou autres tra- 
vaux du Waterstaat, ou combat les moyens employés pour prévenir 
ou arrêter une inondation, est puni d'un emprisonnement de six 
ans au plus. 

Art. 161. Celui qui , avec intention , anéantit , met hors d'usage 
ou dégrade quelque ouvrage sei*vant à retenir ou à faire écouler 
des eaux, est puni, s'il peut en résulter un danger d'inondation, 
d'un emprisonnement de six ans au plus. 
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Art. 162. Celui qui, avec intention, détruit, met hors d'usage 
ou dégrade quelque ouvrage servant à la communication publique, 
obstrue quelque voie publique de terre ou d'eau, ou rend inutile 
quelque mesure de sûreté prise à l'égard d'un ouvrage ou d'une 
voie de ce genre, est puni : 

1** D'un emprisonnement de neuf ans au plus, s'il peut en ré- 
sulter un danger pour la sûreté de la communication ; 

ù^ D'un emprisonnement de quinze ans au plus, s'il peut en 
résulter un danger pour la sûreté de la communication , et si le 
fait a été suivi de la mort de quelqu'un. 

Art. 163. Celui par la faute duquel un ouvrage servant à la 
communication publique est détruit, mis hors d'usage ou dégradé, 
une voie publique de terre ou d'eau est obstruée, ou bien une 
mesure de sûreté prise à l'égard d'un ouvrage ou d'une voie de ce 
genre est rendue inutile, est puni : 

i"* D'un emprisonnement ou d'une détention de trois mois au 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus, si par là la 
communication est devenue dangereuse; 

2** D'un emprisonnement ou d'une détention d'un an au plus, 
si le fait a été suivi de la mort de quelqu'un. 

Abt. 164. Celui qui, avec intention, fait naître du danger pour 
la communication au moyen de la vapeur sur une voie ferrée, est 
puni d'un emprisonnement de quinze ans au plus. 

Si le fait est suivi de la mort de quelqu'un , le coupable est 
puni d'un emprisonnement à perpétuité ou à temps, de vingt ans 
au plus. 

Art. 165. Celui par la faute duquel il est né du danger pour 
la communication au moyen de la vapeur sur une voie ferrée est 
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puni d'un emprisonnement ou d'une détention de sii mois au plus 
ou d'une amende de trois cents florins au plus ^^\ 

Si le fait a été suivi de la mort de quelqu'un, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement ou d'une détention d'un an au 
plus. 

Art. 166. Celui qui, avec intention, détruit, dégrade, em- 
porte ou déplace quelque signe placé pour ia sûreté de la na- 
vigation, en empêche l'effet ou pose un signe à contresens, est 
puni: 

i"* D'un emprisonnement de douze ans au plus, s'il peut en 
résulter du danger pour la sûreté de la navigation; 

2° D'un emprisonnement de quinze ans au plus, s'il peut en 
résulter du danger pour la sûreté de la navigation et que le fait 
ait été suivi de la perte ou de l'échouement d'un navire ; 

S"* D'un emprisonnement à perpétuité ou à temps, de vingt ans 
au plus, s'il peut en résulter du danger pou la sûreté de la navi- 
gation et que le fait ait été suivi de la mort de quelqu'un. 

Art. 167. Celui qui, par sa Faute, a amené la destruction, la 
dégradation, l'enlèvement ou le déplacement d'un signe placé 
pour la sûreté de la navigation, ou l'impossibilité, pour ce signe, 
de produire son effet, ou le placement d'un signe à contresens, 
est puni : 

i"" D'un emprisonnement ou d'une détention de trois mois au 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus, si par suite 
la navigation devient dangereuse; 

fà" D'un emprisonnement ou d'une détention de six mois au 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus, si le fait a 
été suivi de la perte ou de l'échouement d'un navire; 

(*) Le législateur emploie ici une expression générale, pour protéger non seuleroent 
les convois de chemias de fer, mais aussi les locomotives marchant seules. 
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3° D'un emprisonnement ou d'une détention d'un an au plus, 
si le fait a été suivi de la mort de quelqu'un. 

Art. 1 68. Celui qui, avec intention et illégalement, fait couler 
à fond ou échouer un navire, le détruit, le met hors d'usage ou 
l'endommage, est puni : 

1° D'un emprisonnement de quinze ans au plus, s'il peut en 
résulter du danger pour un autre; 

q"* D'un emprisonnement à perpétuité ou à temps, de vingt ans 
au plus s'il peut en résulter du danger pour un autre et que le 
fait ait été suivi de la mort de quelqu'un. 

Art. 169. Celui parla faute duquel un navire échoue ou coule 
à fond, est détruit, mis hors d'usage ou endommagé, est puni : 

1° D'un emprisonnement ou d'une détention de six mois au 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus, s'il en résulte 
danger de mort pour un autre; 

â"" D'un emprisonnement ou dune détention d'un an au plus, 
si le fait a été suivi de la mort de quelqu'un. 

Art. 170. Celui qui détruit ou endommage avec intention 
quelque bâtiment ou charpente est puni : 

1° D'un emprisonnement de quinze ans au plus, s'il peut en 
résulter un danger commun pour des propriétés; 

Q^ D'un emprisonnement de douze ans au plus, s'il peut en 
résulter danger de mort pour un autre; 

S"" D'un emprisonnement à perpétuité ou à temps, de vingt ans 
au plus, s'il peut en résulter danger de mort pour un autre et que 
le fait ait été suivi de la mort de quelqu'un. 

Art. 171. Celui par la faute duquel quelque bâtiment ou char- 
pente est détruit ou endommagé est puni : 
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i"" D'un emprisonnement ou d'une détention de trois mois aa 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus, s'il en ré- 
sulte un danger commun pour des propriétés; 

q" D'un emprisonnement ou d'une détention de six mois aa 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus, s'il en résulte 
danger de mort pour un autre ; 

3° D'un emprisonnement ou d'une détention d'un an au plus, 
si le fait a été suivi de la mort de quelqu'un. 

Art. 172. Celui qui, dans un puits, une pompe, une fontaine 
ou un aqueduc servant à l'usage du public, ou commun entre 
d'autres personnes ou avec d'autres personnes, introduit quelque 
substance , sachant que, par suite de cette introduction, l'eau de- 
vient dangereuse pour la vie ou la santé , est puni d'un emprison- 
nement de quinze ans au plus. 

Si le fait est suivi de la mort de quelqu'un, le coupable est 
puni d'un emprisonnement ou d'une détention de vingt ans au 
plus. 

Art. 173. Celui par la faute duquel il est introduit dans un 
puits, une pompe, une fontaine ou un aqueduc servant à l'usage 
du public, ou commun entre d'autres personnes ou avec d'autres 
personnes, quelque substance par laquelle l'eau devient dange- 
reuse pour la vie ou la santé , est puni d'un emprisonnement ou 
d'une détention de six mois au plus ou d'une amende de trois 
cents florins au plus. 

Si le fait est suivi de la mort de quelqu'un, le coupable 
est puni d'un emprisonnement ou d'une détention d'un an au 
plus. 

Art. 174. Celui qui vend, met en vente, livre ou distribue des 
marchandises, sachant qu'elles sont dangereuses pour la vie ou là 
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santé, et en dissimulant leur caractère nuisible, est puni d'un em- 
prisonnement de quinze ans au plus. 

Si le fait est suivi de la mort de quelqu'un, le coupable est puni 
d'un emprisonnement à perpétuité ou à temps, de vingt ans au 
plus. 

Art. 175. Celui par la faute duquel des marchandises dange- 
reuses pour la vie ou la santé sont vendues, livrées ou distribuées, 
sans que l'acheteur ou l'acquéreur en connaisse le caractère nui- 
sible, est puni d'un emprisonnement ou d'une détention de sii 
mois au plus ou d'une amende de trois cents (lorins au plus. 

Si le fait est suivi de la mort de quelqu'un, le coupable est 
puni d'un emprisonnement ou d'une détention d'un an au plus. 

Les marchandises peuvent être confisquées. 

Art. 176. Dans le cas de condamnation pour un délit défini 
dans le présent titre, il peut être interdit au coupable d'exercer la 
profession dans laquelle il a commis le délit. 

Dans le cas de condamnation pour un des délits spécifiés dans 
les articles i-yA et 176, le juge peut ordonner la publication de 
son jugement. 

TITRE VIII. 

DÉLITS CONTRE L'AUTORITE PURLIQLE. 

Art. 177. Est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus 
ou d'une amende de trois cents florins au plus : 

1* Celui qui fait un don ou une promesse à quelque fonction- 
naire, avec le dessein de l'entraîner à faire ou à omettre un acte 
de sa fonction , contrairement à son devoir ; 

9° Celui qui fait un don à un fonctionnaire, à la suite ou au 
commencement de l'acte qui a été fait ou omis par celui-ci dans 
sa fonction , contrairement à son devoir. 
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La destitution des droits mentionnés à l'article â8, n"" t4, 
peut être prononcée. 

Art. 178. Celui qui fait un don ou une promesse à un juge, 
avec le dessein d'influer sur la décision d'une cause soumise au 
jugement de celui-ci, est puni d'un emprisonnement de six ans au 
plus. 

Si ce don ou cette promesse est fait avec le dessein d'obtenir 
une condamnation dans une cause criminelle, le coupable sera 
puni d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 

La destitution des droits mentionnés à l'article nS^n"" i-&, 
peut être prononcée. 

Art. 179. Celui qui contraint, par la violence ou par des me- 
naces, un fonctionnaire à faire un acte de sa fonction ou à omettre 
un acte légitime de sa fonction, est puni d'un emprisonnement de 
trois ans au plus. 

Art. 180. Celui qui, par la violence ou par des menaces, sop- 
pose à un fonctionnaire dans l'exercice légitime de sa fonction, ou 
à ceux qui l'assistent, soit en vertu d'une obligation légale, soit à 
sa requête, est puni, comme coupable de rébellion, d'un empri- 
sonnement d'un an au plus ou d'une amende de trois cents florins 
au plus. 

Art. 181. La contrainte et la rébellion mentionnées dans les 
articles 179 et 180 sont punies : 

1" D'un emprisonnement de quatre ans au plus, si le délit ou 
les voies de fait qui l'accompagnent sont suivis de quelque lésion 
corporelle; 

â"" D'un emprisonnement de sept ans et six mois au plus, s'ils 
sont suivis d'une lésion corporelle grave ; 
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y D'un emprisonnement de douze ans au plus, s'ils sont suivis 
de la mort. 



Art. 182. Lorsque la contrainte et la rébellion mentionnées 
dans les articles 179 et 180 sont commises par deux ou plusieurs 
personnes réunies, elles sont punies d'un emprisonnement de six 
ans au plus. 

Le coupable est puni : 

i"* D'un emprisonnement de sept ans et six mois au plus, si le 
délit et les voies de fait par lui commises sont suivis d'une lésion 
corporelle; 

9° D'un emprisonnement de douze ans au plus, s'ils sont suivis 
d'une grave lésion corporelle; 

3"* D'un emprisonnement de quinze ans au plus, s'ils sont sui- 
vis de la mort. 

Art. 183. Au point de vue des articles 179-182,^8 direc- 
teurs ainsi que les employés et hommes de service assermentés 
des chemins de fer sont considérés comme fonctionnaires ^^\ 

Art. 184. Celui qui, avec intention, n'obéit pas à un ordre 
ou à une réquisition faite, en vertu d'une disposition de la loi, par 
un fonctionnaire chargé de l'exercice de quelque surveillance , ou 
par un fonctionnaire ayant charge ou autorisation de rechercher 
des faits punissables , ainsi que celui qui, avec intention, empêche, 
e.ntrave ou rend inutile quelque acte fait par un de ces fonction- 
naires pour exécuter quelque disposition de la loi , est puni d'un 
emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende de six 
cents florins au plus. 

Est assimilé aux fonctionnaires mentionnés dans l'alinéa précé- 

^*) Cette disposition se trouvait déjà dans l*article 79 de la loi du 9 avril 1876 
sur Texjdoitalion et le senice des chemins de fer. 
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dent quiconque, en vertu d'une disposition de la loi, est chargé 
de quelque service public soit pour toujours, soit pour un 
temps. 

Si, lors de la perpc^tration de ce délit, il ne s'est pas encore 
écoulé deux ans depuis que le coupable a été condamné en der- 
nier ressort, à raison du même délit, les peines peuvent être aug- 
mentées d'un tiers. 

Art. 185. Celui qui cause du désordre à une audience ou 
dans un lieu oi!i un fonctionnaire se livre, en public, à Teiercice 
légal de ses fonctions , et ne s'éloigne pas après Tordre donné par 
l'autorité compétente, ou de la part de cette autorité, est puni d'un 
emprisonnement de deux semaines au plus ou d'une amende de 
cent vingt florins au plus. 

Art. 186. Celui qui, à l'occasion d'une émeute, refuse, avec 
intention, de s'éloigner immédiatement après la troisième som- 
mation faite par l'autorité compétente, ou de la part de cette auto- 
rité, est puni, comme coupable de participation à un attroupe- 
ment, d'un emprisonnement de trois mois au plus ou d'une 
amende de six cents florins au plus. 

Art. 187. Celui qui, illégalement, déchire, rend illisible ou 
endommage une publication faite de la part de l'autorité compé- 
tente, avec le dessein de faire en sorte qu'elle ne parvienne pas 
ou qu'elle parvienne difficilement à la connaissance du public, est 
puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende 
de trois cents florins au plus. 

Art. 188. Celui qui dénonce une action punissable ou porte 
plainte à raison de cette action, sachant qu'elle n'a pas été com- 
mise , est puni d'un emprisonnement d*an an au plus. 
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Art. 189. Est puni d'un emprisonnement de six mois au plus 
ou d'une amende de trois cents florins au plus : 

1*" Celui qui, avec intention , recèle une personne coupable d'un 
délit ou poursuivie à raison d'un délit, ou l'aide à échapper à la 
recherche des agents de la justice ou de la police, ou à une arres- 
tation de leur part; 

3° Celui qui, après un délit commis, détruit, fait disparaître, 
cache ou soustrait à la recherche des agents de la justice ou de 
la police des objets sur lesquels ou avec lesquels le délit a été 
commis, avec le dessein de le dissimuler, ou d'empêcher ou d'en- 
traver la recherche ou la poursuite. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas à celui qui commet les actes 
dont il s'agit pour éviter ou détourner le danger de poursuite d'un 
de ses parents ou alliés en ligne directe, ou au deuxième ou troi- 
sième degré en ligne collatérale, ou de son conjoint ou ancien con- 
joint. 

Abt. 190. Celui qui, avec intention, empêche, entrave ou rend 
inutile la visite judiciaire d'un cadavre, est puni d'un emprisonne- 
ment de six mois au plus ou d'une amende de trois cents florins 
au plus. 

Art. 191. Celui qui, avec intention, délivre ou aide à se déli- 
vrer elle-même une personne privée de sa liberté par l'autorité 
publique, ou en vertu d'un arrêt ou d'une disposition du juge, est 
puni d'un emprisonnement de deux ans au plus. 

Art. 192. Celui qui, étant légalement cité comme témoin, 
comme expert ou comme interprète, s'abstient, avec intention, 
d'accomplir une obligation légale qu'il devrait remplir en sadite 
qualité, est puni: 

à. 
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i"" En matière criminelle, d'un emprisonnement de six mois 
au plus; 

a"" En toute autre matière, d'un emprisonnement de quatre 
mois au plus. 

Art. 193. Celui qui, avec intention, n'obéit pas à un ordre de 
produire une pièce, prétendue fausse ou falsifiée, ou devant ser- 
vir à être comparée avec une autre prétendue fausse ou falsifiée, 
ou dont l'authenticité est contestée ou n'est pas reconnue, est 
puni: 

i"" En matière criminelle, d'un emprisonnement de six mois 
au plus; 

3^ En toute autre matière, d'un emprisonnement de quatre 
mois au plus ^^\ 

Art. \9&. Celui qui, étant déclaré en état de faillite ou d'in- 
solvabilité évidente, ou comme directeur ou commissaire d'une 
compagnie anonyme ou d'une société coopérative déclarée en étal 
de faillite, est appelé légalement pour donner des renseignements 
et, avec intention, sans excuse valable, s'abstient de venir, ou 
refuse de donner les renseignements demandés, ou de les afiirmer 
par serment conformément à la loi, ou donne, avec intention, de 
faux renseignements, est puni d'un emprisonnement d'un an au 
plus. 

Art. 1 95. Celui qui exerce un droit, sachant qu'il a en été des- 
titué par décision judiciaire, est puni d'un emprisonnement de six 
mois au plus ou d'une amende de six cents florins au plus. 

^*) Cet article ne s^applique pas seu- du 5 août 1 85o sur le droit d^encjoéle, 
lement aux enquêtes ou expertises judi- Tarticlc 70 de la loi du 1 1 avril 1897 
daires. Cf. les articles /i à 90 de la loi sur la garde civique. 
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Art. 196. Celui qui, avec intention, porte des insignes ou fait 
un acte d'une fonction dont il n'est pas revêtu ou dont il a été 
suspendu, est puni d'un emprisonnement de trois mois au plus 
ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Art. 197. Un étranger qui, contrairement au commandement 
du roi ou à l'ordre du juge, donné en exécution de la loi, retourne 
dans le royaume en Europe, est puni d'un emprisonnement de 
trois mois au plus. 

Art. 198. Celui qui, avec intention , soustrait quelque objet à 
une saisie faite en vertu de la loi ou à un séquestre judiciaire, ou 
le recèle, sachant qu'il y a été soustrait, est puni d'un emprison- 
nement de trois ans au plus. 

Est puni de la même peine celui qui, avec intention, détruit, 
dégrade ou met hors d'usage un objet saisi en vertu de la loi. 

Le gardien qui, avec intention, commet ou permet volontaire- 
ment un de ces actes, ou bien assiste l'auteur comme complice, 
est puni d'un emprisonnement de quatre ans au plus. 

Si un de ces actes a été commis par suite de la négligence du 
gardien, celui-ci est puni d'une détention d'un mois au plus ou 
d'une amende de cent vingt florins au plus. 

Art. 199. Celui qui, avec intention, brise, enlève ou endom- 
mage des scellés apposés par l'autorité publique compétente ou 
par ordre de cette autorité, ou, de toute autre manière, rend inu- 
tile la clôture effectuée par ces scellés, est puni d'un emprisonne- 
ment de deux ans au plus. 

Le gardien qui, avec intention, commet ou permet l'acte, ou 
assiste l'auteur comme complice, est puni d'un emprisonnement 
de trois ans au plus. 

Si l'acte a été commis par suite de la négligence du gardien, 
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celui-ci est puni d'une détention d'un mois au plus ou d'une 
amende de cent vingt florins au plus. 

Art. 200. Celui qui, avec intention, détruit, endommage, 
met hors d'usage ou fait disparaître des objets destinés à servir 
devant l'autorité compétente comme pièces de conviction ou 
comme preuves, des actes, des documents ou des registres, con- 
servés perpétuellement ou temporairement par ordre de l'autorité 
publique, ou mis entre les mains d'un fonctionnaire ou d'une 
autre personne dans l'intérêt du service public , est puni d'un em- 
prisonnement de trois ans au plus. 

Art. 201. Celui qui, avec intention, détourne de leur desti- 
nation , ouvre ou endommage des lettres ou d'autres pièces dépo- 
sées à un bureau de la poste ou du télégraphe, ou mises dans 
une botte aux lettres, est puni d'un emprisonnement d'un an au 
plus. 

Art. 202. Si le coupable d'un des délits mentionnés aui 
articles 198-âOi se procure l'accès du lieu du délit, ou se rend 
maître de la chose, au moyen d'effraction, de bris ou d'escalade, 
de fausses clefs, d'un faux ordre ou d'un faux costume, la peine 
peut être augmentée d'un emprisonnement d'un an au plus. 

Art. 203. Celui qui, en temps de paix, avec intention, pro- 
voque par un des moyens spécifiés à l'article iy, n* 3 , ou favorise, 
d'une des manières spécifiées à l'article AS, la désertion d'un mi- 
litaire au service de l'Etat, est puni d'un emprisonnement de six 
mois au plus ^^\ 

(^) Cet article et le suivant érigent en qui, à raison même du caractère du délit 
délit spécial un fait qui, en réalité, con- principal, ne peut être soumis aux rè{;les 
stitue complicité d^un délit militaire , mais générales sur la complicité. 
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Art. 204. Celui qui, en temps de paix, avec intention, pro- 
voque par un des moyens spécifiés à l'article ^7, n° 3 , ou favorise, 
d*une des manières spécifiées à l'article 48, une révolte ou émeute 
parmi des militaires au service de l'État, est puni d'un empri- 
sonnement de six ans au plus. 

Art. 205. Celui qui, sans la permission du roi, enrôle quel- 
qu'un pour le service étranger, est puni d'un emprisonnement d'un 
an au plus ou d'une amende de trois mille florins au plus. 

Art. 206. Est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus : 

1** Celui qui , avec intention , se rend ou se fait rendre impropre 
au service de la milice ou de la garde civique; 

a"* Celui qui, à la requête d'un autre, le rend impropre à ce 
service. 

Si, dans ce dernier cas, le fait a été suivi de la mort, il est in- 
fligé un emprisonnement de six ans au plus. 

TITRE IX. 

FAUX SERMENT. 

Art. 207. Celui qui, dans les cas où une disposition de la loi 
exige une déclaration affirmée par serment, ou attache à cette dé- 
claration certaines conséquences de droit, fait volontairement une 
fausse déclaration sous serment, verbalement ou par écrit, en 
personne ou par un mandataire spécial, est puni d'un emprison- 
nement de six ans au plus. 

Si le faux serment a été fait en matière criminelle au préjudice 
de la personne prévenue ou suspecte, le coupable est puni d'un 
emprisonnement de neuf ans au plus. 

La promesse ou l'affirmation qui, en vertu de la loi, remplace 
le serment, est considérée comme serment. 
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La destitution des droits ënumërés dans l'article â8, n"" i-&. 
peut être prononcée. 

TITRE X. 

DELITS RELATIFS À LA MOIIIIAIB. 

Art. 208. Celui qui contrefait ou altère des monnaies ou du 
papier-monnaie, dans le dessein d'émettre ou de faire émettre ces 
monnaies ou ce papier-monnaie comme bons et non contrefaits, 
est puni, comme coupable de fausse monnaie, d'un empriscoDe- 
ment de neuf ans au plus. 

Art. 209. Celui qui, avec intention, émet, comme bons et 
non falsifiés, des monnaies ou du papier-monnaie, sachant, au 
moment où il les a reçus, qu'ils étaient faux ou falsifiés, ou en 
fait provision ou les introduit dans le royaume en Europe, dans 
le dessein de les émettre ou de les faire émettre comme bons et 
non falsifiés, est puni d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 

Art. 210. Celui qui diminue la valeur des monnaies, dans le 
dessein de les émettre ou de les faire émettre ainsi diminuées en 
valeur, est puni, comme coupable d'altération de monnaies, d'un 
emprisonnement de huit ans au plus. 

Art. 211. Celui qui, avec intention , émet comme non altérées 
des monnaies dont l'altération lui était connue au moment où il 
les a reçues, ou en fait provision ou les introduit dans le royaume 
en Europe, dans le dessein de les émettre ou de les faire émettre 
comme non altérées, est puni d'un emprisonnement de huit ans au 
plus. 

Art. 212. Si un des délits mentionnés aux articles 3o8-3ii a 
lieu à l'égard de monnaies étrangères ou de papier-monnaie étran- 
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ger, le maximum de la peine d'emprisonnement sera diminue de 
deux ans. 



Art. 213. Celui qui, avec intention, après avoir eu connais- 
sance du faux, de la falsification ou de l'altération, remet en circu- 
lation des monnaies fausses, falsifiées ou altérées, ou du papier- 
monnaie faux ou falsifié, est puni d'un emprisonnement de trois 
mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Art. 21 a. Celui qui conserve à sa disposition des matières ou 
des instruments, sachant qu'ils doivent servir à commettre un délit 
relatif à la monnaie, est puni d'un emprisonnement de six mois 
au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Les matières et les instruments sont confisqués. 

Art. 215. Dans le cas de condamnation à raison d'un des délits 
spécifiés dans les articles 9o8-ai i, la destitution des droits énu- 
mérés dans l'article a8, n** i-4, peut être prononcée. 

TITRE XL 

FAUX Bll TIMBRES BT MARQUES. 

Art. 216. Est puni d'un emprisonnement de six ans au plus: 
1*" Celui qui contrefait ou falsifie des timbres émis par l'Etat, 
dans le dessein d'en faire usage ou d'en faire faire usage par 
d'autres personnes comme étant vrais et non falsifiés ; 

3** Celui qui, dans un pareil dessein, confectionne de sem- 
blables timbres en faisant usage illégalement des vrais poinçons ^^\ 



(*) Les timbres dont il est fait men- Le Gode ne prévoit pas les contre- 

tion dans cet article sont ceux de Pimpôt façons du sceau de TÉtat. On a remarqué 

du timbre, et ceux de la poste et du lé- qu^aucune disposition légale n'exigeait 

légraphe. Temploi de ce sceau. 
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Art. 217. Est puni (Tun emprisonnement de cinq ans an plas: 

1* Celui qui appose de fausses marques de l*Etat ou de faux 
signes de fabrique exigés par la loi sur des ouvrages d*or ou d'ar- 
gent, ou en falsifie de vrais, dans le dessein de faire usage de ces 
ouvrages ou d*en faire faire usage par d'autres personnes, comme 
si les marques et signes apposés sur ces ouvrages étaient vrais et 
non falsifiés; 

3* Celui qui, dans le même dessein, appose des marques ou 
des signes sur les ouvrages dont il s'agit, en faisant illégalement 
usage des vrais poinçons; 

3* Celui qui appose, attache ou transporte les vraies marques 
de l'Etat ou les vrais signes de fabrique exigés par la loi à ou sur 
des ouvrages d'or ou d'argent autres que ceux auxquels elles ont 
été originairement appliquées, dans le dessein de faire usage de 
ces ouvTages ou d'en faire faire usage par d'autres personnes, 
comme si les marques ou signes dont il s'agit y avaient été placés 
originairement. 

Art. 218. Est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus : 
i*" Celui qui appose de fausses marques de l'Etat sur des ob- 
jets soumis à l'étalon ou en falsifie de vraies , dans le dessein de 
faire usage de ces objets ou d'en faire faire usage par d'autres 
personnes, comme si les marques apposées sur ces objets étaient 
vraies et non falsifiées; 

a*" Celui qui, dans le méme*dessein, appose des marques sur 
les objets dont il s'agit, en faisant illégalement usage des vrais 
poinçons. 

Art. 219. Est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus : 
i"* Celui qui appose faussement sur des marchandises ou leur 
enveloppe des marques autres que celles dont il est parlé aux ar- 
ticles a 1 7 et a 1 8 , et devant y être apposées en vertu d'une dis- 
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position (le la loi, ou en falsifie de vraies, dans le dessein de faire 
usage de ces marchandises ou d'en faire faire usage par d'autres 
personnes, comme si les marques apposées sur lesdites marchan- 
dises étaient vraies et non falsifiées; 

s"* Celui qui, dans le même dessein, appose des marques sur 
les marchandises susdites ou leur enveloppe, en faisant usage illé- 
galement de vrais poinçons; 

3"* Celui qui emploie de vraies marques pour des marchandises 
ou leur enveloppe auxquelles ces marques ne sont pas destinées, 
dans le dessein de faire usage de ces marchandises ou d'en faire 
faire usage par d'autres personnes, comme si les marques en ques- 
tion étaient destinées auxdites marchandises. 

Art. 220. Celui qui, avec intention, emploie, vend, met en 
vente ou livre, tient en magasin pour vendre, ou introduit dans le 
royaume en Europe des timbres, signes ou marques faux, falsifiés 
ou confectionnés illégalement, ou les objets auxquels ils sont atta- 
chés illégalement, comme si ces timbres, signes ou marques étaient 
vrais et non falsifiés, et non confectionnés illégalement, ni atta- 
chés illégalement aux objets, est puni des peines portées aux ar- 
ticles 216-919, d'après les mêmes distinctions. 

Art. 221 . Celui qui ôtc la marque de rebut sur des objets sou- 
mis à l'étalon, dans le dessein de faire usage de ces objets ou d'en 
faire faire usage par d'autres personnes comme s'ils n'étaient pas 
rebutés, est puni d'un emprisonnement d'un an au plus. 

Est puni de la même peine celui qui, avec intention, fait usage 
de ces objets, les vend, les met en vente, les livre ou les tient en 
magasin pour vendre, comme s'ils n'étaient pas rebutés. 

Art. 222. Celui qui ôte sur des timbres émis par l'État, et 
après qu'ils ont déjà servi, la marque destinée à les rendre im- 
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propres à servir encore, dans le dessein de faire usage de ces 
timbres ou d'en faire faire usage par d'autres personnes, comme 
s'ils n'avaient pas encore servi, est puni d'un emprisonnement de 
trois ans au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 
Est puni de la même peine celui qui, avec intention, fait usage, 
vend, met en vente, livre, tient en magasin pour vendre, ou intro- 
duit dans le royaume en Europe ces timbres démarqués, comme 
s'ils n'avaient pas encore servi. 

Art. 223. Celui qui tient en magasin des matières ou des in- 
struments, sachant qu'ils doivent servir à commettre un des délits 
spécifiés à l'article â 1 6 , est puni d'un emprisonnement de six mois 
au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Les matières et les instruments sont confisqués. 

Art. 22Â. Dans le cas de condamnation pour un des délits spé- 
cifiés dans les articles q i 6-q 2 â , la destitution des droits énumérés 
dans l'article 38, n** i-4, peut être prononcée. 

TITRE XIL 

FAUX EN iCRITCRB. 

Art. 225. Celui qui fabrique ou falsifie une écriture d'où 
pourra résulter quelque droit, quelque obligation ou la remise de 
quelque dette, ou qui est destinée à servir de preuve, dans le des- 
sein d'en faire usage ou d'en faire faire usage par d'autres per- 
sonnes, est, s'il peut résulter quelque dommage de cet usage, 
puni, comme coupable de faux en écriture, d'un emprisonnement 
de cinq ans au plus. 

Est puni de la même peine celui qui, avec intention , fait usage 
de l'écriture fabriquée ou falsifiée, comme si elle était vraie et 
non falsifiée, s'il peut résulter quelque dommage de cet usage. 
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Art. 226. Le coupable de faux en écriture est puni d'un em- 
prisonnement de sept ans au plus si le faux a été commis : 

i"" Dans des actes authentiques (^); 

s"" Dans des titres d'obligations ou certificats de la dette d'un 
Etat, d'une province, d'une commune ou d'un établissement public; 

3^ Dans des actions ou obligations, ou certificats d'actions ou 
d'obligations d'une association, fondation ou société quelconque; 

h!* Dans les talons, titres de dividende ou de rente appartenant 
aux pièces mentionnées aux deux numéros précédents, ou dans les 
titres émis à la place de ces pièces; 

5^ Dans du papier de crédit ou de commerce destiné à la cir- 
culation. 

Est puni de la même peine celui qui, avec intention, fait usage 
d'une des écritures fausses ou falsifiées, mentionnées au premier 
alinéa , comme si elle était vraie et non falsifiée , s'il peut résulter 
quelque dommage de cet usage. 

Art. 227. Celui qui fait insérer dans un acte authentique une 
fausse déclaration concernant un fait dont l'acte doit prouver la 
vérité , dans le dessein de faire usage de cet acte ou d'en faire faire 
usage par d'autres personnes, comme si la déclaration était con- 
forme à la vérité, est, s'il peut résulter quelque dommage de cet 
usage, puni d'un emprisonnement de six ans au plus. 

Est puni de la même peine celui qui, avec intention, fait usage 
de l'acte, conmae si le contenu était conforme à la vérité, s'il peut 
résulter quelque dommage de cet usage. 

Art. 228. Le médecin qui, avec intention, donne par écrit un 
faux certificat concernant l'existence ou la non-existence, présente 
ou passée, de maladies, faiblesses ou infirmités, est puni d'un em- 
prisonnement de trois ans au plus. 

^^) ^expression aciu auÛientiqueB s^applique au grand-livre de la dette nationale. 
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Si le certificat est donné dans le dessein de faire admettre ou 
retenir quelqu'un dans un hospice d'aliénés, il est infligé un em- 
prisonnement de sept ans et six mois au plus. 

Est puni des mêmes peines celui qui, avec intention, fait usage 
du faux certificat, comme si le contenu était conforme à la vérilé. 

Art. 229. Celui qui fabrique ou falsifie un certificat concer- 
nant l'existence ou la non-existence, présente ou passée, de mala- 
dies, faiblesses ou infirmités, dans le dessein de tromper l'autorité 
publique ou des assureurs, est puni d'un emprisonnement de trois 
ans au plus. 

Est puni de la même peine celui qui, dans le même dessein, 
fait usage d'un certificat faux oii^Usifié, comme s'il était vrai et 
non falsifié. 

Art. 230. Celui qui fabrique ou falsifie un certificat de bonne 
conduite, de capacité , d'indigence ou autres circonstances, dans le 
dessein d'en faire usage ou d'en faire faire usage par d'autres per- 
sonnes , pour acquérir une place ou pour exciter la bienveillance 
et obtenir des secours, est puni d'un emprisonnement d'un an au 
plus. 

Est puni de la même peine celui qui, avec intention, fait usage 
d'un des certificats faux ou falsifiés mentionnés au premier alinéa, 
comme s'il était vrai et non falsifié. 

Art. 231. Celui qui fabrique ou falsifie un passeport, une 
carte de sûreté ou feuille de route , ou qui fait délivrer une pièce 
de ce genre sous un faux nom ou prénom, ou avec indication 
d'une fausse qualité , dans le dessein d'en faire usage ou d'en faire 
faire usage par d'autres personnes, comme si elle était vraie et non 
falsifiée, ou comme si le contenu était conforme à la vérité, est 
puni d'un emprisonnement de deux ans au plus. 
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Est puni de la même peine celui qui, avec intention, fait usage 
d'une des pièces fausses ou falsifiées mentionnées au premier ali- 
néa, comme si elle était vraie et non falsifiée, ou comme si le con- 
tenu était conforme à la vérité. 

Art. 232. Celui qui tient en magasin ou introduit dans le 
royaume en Europe des billets d'une banque néerlandaise de cir- 
culation, fondée en vertu de la loi, sachant, au moment où il les 
a reçus y qu'ils étaient faux ou falsifiés, dans le dessein de les 
mettre ou faire mettre en circulation comme bons et non falsifiés, 
est puni d'un emprisonnement de sept ans au plus. 

Art. 233. Celui qui, avec intention, remet en circulation des 
billets d'une banque néerlandaise de circulation , fondée en vertu 
de la loi, faux ou falsifiés, après avoir appris qu'ils étaient faux ou 
falsifiés, est puni d'un emprisonnement de trois mois au plus ou 
d'une amende de trois cents florins au plus. 

Art. 23â. Celui qui tient en magasin des matières ou des in- 
struments, sachant qu'ils sont destinés à commettre un des délits 
spécifiés à l'article 336, n"* 3-5, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au 
plus. 

Les matières et les instruments sont confisqués. 

Art. 235. Dans le cas de condamnation pour un des délits spé- 
cifiés dans les articles 335-339 et 333, la destitution des droits 
énumérés dans l'article 38 , n** i-4, peut être prononcée. 
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TITRE XIII. 

DELITS CONTRE L*ÉTAT GITIL. 

Art. 236. Celui qui, par un acte quelconque, avecintenlion, 
rend incertaine la filiation d'une autre personne, est puni, comme 
coupable de suppression d'état, d'un emprisonnement de cinq ans 
au plus. 

La destitution des droits spécifiés à l'article a8, n"" i-&,peut 
être prononcée. 

Art. 237. Est puni d'un emprisonnement de quatre ans aa 
plus : 

i"" Celui qui contracte volontairement un mariage double; 

s^ Celui qui contracte un mariage, sachant que l'autre partie 
contracte par là un mariage double. 

Si celui qui contracte un mariage double a tenu caché pour 
l'autre partie son mariage double, il est puni d'un emprisonnement 
de six ans au plus. 

La destitution des droits énumérés dans l'article 38, n°* i-5, 
peut être prononcée. 

Art. 238. Celui qui, n'étant pas marié, contracte un mariage 
en laissant, avec intention, l'autre partie ignorer l'existence d'un 
obstacle légal, est puni, si, à cause de cet obstacle, le mariage est 
déclaré nul , d'un emprisonnement de quatre ans au plus. 

TITRE XIV. 

délits contre les moeurs. 

Art. 239. Est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus 
ou d'une amende de trois cents florins au plus : 
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i" 



L'outrage public à la pudeur; 
s® L'outrage à la pudeur auquel une autre personne assiste 
contre sa volonté. 

Art. 2â0. Celui qui répand, expose en public, affiche ou tient 
en magasin, pour la répandre, quelque image ou feuille volante 
contraire aux bonnes mœurs, est puni d'un emprisonnement de 
trois mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Si le coupable commet le délit dans l'cxej^ice de sa profession , 
et si, au moment où le délit a été commis, deux ans ne se sont 
pas encore écoulés depuis qu'il a été condamné en dernier ressort 
du chef du même délit, il peut être destitué du droit d'exercer 
cette profession. 

Art. 2 Al. Est puni d'un emprisonnement de six mois au plus : 

i'' La personne mariée qui commet un adultère; 

:i® Celui qui, n'étant pas marié, commet l'acte, sachant que le 
complice est marié. 

Aucune poursuite n'a lieu que sur la plainte de l'époux outragé. 

A l'égard de cette plainte, les articles 64, 65 et 67 ne s'ap- 
pliquent pas. 

La plainte peut être retirée tant que l'examen à l'audience du 
tribunal n'est pas commencé. 

Art. 2A2. Celui qui, par la violence ou par menaces de vio- 
lence, force une femme à avoir avec lui un commerce charnel, 
en dehors du mariage, sera puni, comme coupable de viol, d'un 
emprisonnement de douze ans au plus. 

Art. 243. Celui qui, en dehors du mariage, a un commerce 
charnel avec une femme, sachant qu'elle est évanouie ou sans con- 
naissance , est puni d'un emprisonnement de huit ans au plus. 

5 
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Art. 2ÂÂ. Celui qui a un commerce charnel avec une fille au- 
dessous de Tâge de douze ans est puni d'un emprisonnement de 
douze ans au plus. 

Art. 2Â5. Celui qui, en dehors du mariage, a un commerce 
charnel avec une femme ayant atteint l'âge de douze ans, mais 
non celui de seize ans, est puni d'un emprisonnement de huit 
ans au plus. 

Excepté les cas de l'article q&8, il n*y a de poursuite que sur 
plainte. 

Art. 2â6« Celui qui, par la violence ou par menaces de vio- 
lence, force une personne à commettre ou à subir des actes d'im- 
moralité, est puni, conmie coupable d'attentat à la ])udeur, d'un 
emprisonnement de huit ans au plus. 

Art. 2A7. Celui qui conmiet des actes d'immoralité avec une 
personne, sachant qu'elle est évanouie ou sans connaissance, ou 
avec une personne au-dessous de l'âge de seize ans, ou excite 
celle-ci à commettre ou à subir des actes de ce genre , ou à avoir, 
en dehors du mariage, un conmierce charnel avec un tiers, e^t 
puni d'un emprisonnement de six ans au plus. 

Art. 2Â8. Si un des délits spécifiés aux articles 9&3 et 9&5- 
11/17 a été suivi de graves lésions corporelles, il est infligé un em- 
prisonnement de douze ans au plus. 

Si un des délits spécifiés aux articles a&a-a&y a été suivi 
de la mort, il est infligé un emprisonnement de quinze ans au 
plus. 

Art. 2A9. Est punie d'un emprisonnement de six ans au plus 
la débauche conunise : 
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i"" Par des parents, tuteurs, subrogés tuteurs, ministres du 
culte ou précepteurs, avec des mineurs confiés à leurs soins ou à 
leur direction; 

a"* Par des directeurs ou des surveillants dans des établisse- 
ments de travail, des ateliers ou des fabriques, avec leurs domes- 
tiques ou subordonnés mineurs ; 

3^ Par des fonctionnaires avec des personnes soumises à leur 
autorité, ou confiées ou recommandées à leur surveillance; 

4° Par des directeurs, médecins, précepteurs, employés, sur- 
veillants ou domestiques dans des pénitenciers, maisons de cor- 
rection, maisons d'éducation, orphelinats, hôpitaux, hospices 
d'aliénés ou institutions de bienfaisance, avec des personnes qui 
y sont admises. 

Les délits spécifiés dans le présent article ne sont pas poursuivis 
si l'auteur contracte un mariage avec le mineur. 

Art. 250. Est puni, comme entremetteur: 

1** D'un emprisonnement de quatre ans au plus, le père, la 
mère, le tuteur ou subrogé tuteur, qui excite ou favorise volon- 
tairement la débauche de son enfant mineur, ou du mineur placé 
sous sa tutelle ou subrogée tutelle, avec un tiers; 

s^ D'un emprisonnement de trois ans au plus, toute autre 
personne qui, en vue d'un lucre et avec intention, excite ou favo- 
rise la débauche d'un mineur avec un tiers, ou qui fait mélier 
d'exciter ou de favoriser, avec intention, la débauche d'un mineur 
avec un tiers. 

Art. 251. En cas de condamnation pour un des délits spécifiés 
dans les articles s 89 et s/ii-â5o, la destitution des droits énu«- 
mérés dans l'article 98, n" i-5, peut être prononcée. 

Si le coupable d'un des délits spécifiés dans les deux articles 

5. 
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précédents commet le délit dans l'exercice de sa profession, il peut 
être destitué du droit d'exercer cette profession. 

Art. 252. Est puni d'un emprisonnement de neuf mois au 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus : 

1® Celui qui sert une boisson forte à une personne en état évi- 
dent d'ivresse; 

Q° Celui qui enivre volontairement un enfant au-dessous de 
l'âge de seize ans; 

3^ Celui qui, parla violence ou par menaces de violence, force 
quelqu'un à faire usage de boissons fortes. 

Si le fait est suivi d'une grave lésion corporelle, le coupable est 
puni d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 

Si le coupable conmiet le délit dans l'exercice de sa profession, 
il peut être destitué du droit d'exercer cette profession. 

Art. 253. Celui qui cède ou abandonne à un autre un enfant 
au-dessous de l'âge de douze ans placé sous son autorité légi- 
time, sachant qu'il sera employé à exercer la mendicité, à faire 
des tours de force dangereux, ou à faire un travail dangereux ou 
ruinant la santé, est puni d'un emprisonnement de trois ans au 
plus. 

Art. 254. Celui qui maltraite un animal est puni d'un empri- 
sonnement de trois ans au plus ou d'une amende de cent vingt 
florins au plus. 

Si le délit est commis en public, la peine est augmentée d'un 
emprisonnement de quatre mois au plus ou d'une amende de 
cent vingt florins au plus. 

Si , au moment où le délit est commis , il ne s'est pas encore écoulé 
deux ans depuis que le coupable a été condamné en dernier res- 



DÉLAISSEMENT D'INDIVIDUS EN DÉTRESSE. 69 

sort pour le même délit, la peine de l'emprisonnement peut être 
augmentée d'un tiers. 

La tentative de ce délit n'est pas punissable. 



TITRE XV. 

DÉLAISSEMENT D'INDIVIDUS EN DÏ^TRBSSE. 

Art. 255. Celui qui, avec intention, met ou délaisse en état 
de détresse une personne qu'il doit entretenir, nourrir ou soigner, 
Cot puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une 
amende de trois cents florins au plus. 

Art. 256. Celui qui expose un enfant au-dessous de l'âge de 
sept ans, ouïe délaisse dans le dessein de s'en défaire, est puni 
d'un emprisonnement de quatre ans et six mois au plus. 

Art. 257. Si un des actes spécifiés dans les articles q55 et 9 56 
est suivi d'une grave lésion corporelle, le coupable est puni d'un 
emprisonnement de sept ans et six mois au plus. 

Si un de ces actes a été suivi de la mort, le coupable est puni 
d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 

Art. 258. Si le coupable du délit mentionné à l'article q56 
est le père ou la mère, les peines prescrites aux articles q56 et 
957 peuvent, à son égard, être élevées d'un tiers. 

Art. 259. Si la mère, sous l'impression de la crainte que son 
accouchement soit découvert, expose son enfant peu de temps 
après la naissance , ou le délaisse , dans le dessein de s'en défaire , 
le maximum des peines portées par les articles q56 et q57 est di- 
minué de moitié. 

Art. 260. Dans le cas de condamnation h raison d'un des délits 
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précédents commet le délit dans l'exercice de sa profession, il peut 
être destitué du droit d'exercer cette profession. 

Art. 252. Est puni d'un emprisonnement de neuf mois au 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus : 

1® Celui qui sert une boisson forte à une personne en état évi- 
dent d'ivresse; 

Q° Celui qui enivre volontairement un enfant au-dessous de 
l'âge de seize ans; 

i^ Celui qui, parla violence ou par menaces de violence, force 
quelqu'un à faire usage de boissons fortes. 

Si le fait est suivi d'une grave lésion corporelle, le coupable est 
puni d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 

Si le coupable commet le délit dans l'exercice de sa profession, 
il peut être destitué du droit d'exercer cette profession. 

Art. 253. Celui qui cède ou abandonne à un autre un enfant 
au-dessous de l'âge de douze ans placé sous son autorité légi- 
time, sachant qu'il sera employé à exercer la mendicité» à faire 
des tours de force dangereux, ou à faire un travail dangereux ou 
ruinant la santé, est puni d'un emprisonnement de trois ans au 
plus. 

Art. 254. Celui qui maltraite un animal est puni d'un empri- 
sonnement de trois ans au plus ou d'une amende de cent vingt 
florins au plus. 

Si le délit est commis en public, la peine est augmentée d'un 
emprisonnement de quatre mois au plus ou d'une amende de 
cent vingt florins au plus. 

Si , au moment où le délit est commis , il ne s'est pas encore écoulé 
deux ans depuis que le coupable a été condamné en dernier res- 
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sort pour le même délit, la peine de l'emprisonnement peut être 
augmentée d'un tiers. 

La tentative de ce délit n'est pas punissable. 



TITRE XV. 

DÉLAISSEMENT D'INDIYIDDS EN DÏ^TRBSSE. 

Art. 255. Celui qui, avec intention, met ou délaisse en état 
de détresse une personne qu'il doit entretenir, nourrir ou soigner, 
cA puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une 
amende de trois cents florins au plus. 

Art. 256. Celui qui expose un enfant au-dessous de l'âge de 
sept ans, ouïe délaisse dans le dessein de s'en défaire, est puni 
d'un emprisonnement de quatre ans et six mois au plus. 

Art. 257. Si un des actes spécifiés dans les articles 9 55 et 9 56 
est suivi d'une grave lésion corporelle, le coupable est puni d'un 
emprisonnement de sept ans et six mois au plus. 

Si un de ces actes a été suivi de la mort, le coupable est puni 
d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 

Art. 258. Si le coupable du délit mentionné à l'article 9 56 
est le père ou la mère, les peines prescrites aux articles 9 56 et 
957 peuvent, à son égard, être élevées d'un tiers. 

Art. 259. Si la mère, sous l'impression de la crainte que son 
accouchement soit découvert, expose son enfant peu de temps 
après la naissance, ou le délaisse, dans le dessein de s'en défaire, 
le maximum des peines portées par les articles 9 56 et 957 est di- 
minué de moitié. 

Art. 260. Dans le cas de condamnation à raison d'un des délits 
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spécifiés dans les articles 'jBS-qSq, la destitution des droits énu- 
mérés dans l'article 98, n** 4, peut être prononcée. 



TITRE XVI. 

OUTRAGE. 

Art. 261. Celui qui, avec intention, porte atteinte à rhon- 
neur ou à la réputation de quelqu'un, en lui imputant un fait 
précis, avec l'intention évidente d'y donner de la publicité, est 
puni , comme coupable de diffamation , d'un emprisonnement de 
six mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Si cet acte est commis au moyen d'écrits ou d'images répandus, 
e\[)osés en public ou affichés, l'auteur est puni, comme coupable 
d'écrits diffamatoires, d'un emprisonnement d'un an au plus ou 
d'une amende de trois cents florins au plus. 

Il n'y a ni diffamation ni écrit diffamatoire quand l'auteur a 
agi évidemment dans l'intérêt public ou pour sa défense néces- 
saire. 

Art. 262. Celui qui commet le délit de diffamation ou d'écrits 
diffamatoires, dans le cas oii la preuve de la vérité du fait imputé 
est admise, s'il ne fournit pas cette preuve et si l'imputation a eu 
lieu avec la connaissance qu'elle n'était pas vraie, est puni, comme 
coupable de calomnie, d'un emprisonnement de trois ans au plus. 

La destitution de l'exercice des droits mentionnés à l'article 98, 
n*** 1-3 , peut être prononcée. 

Art. 263. La preuve de la vérité du fait imputé n'est admise 
que dans les cas suivants : 

i"* Si le juge estime que la recherche de la vérité est nécessaire 
pour apprécier l'as&crtion du prévenu, qui prétend avoir agi dans 
l'intérêt général ou pour sa défense nécessaire; 
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a" Si Ton impute à un fonctionnaire un fait commis dans Texer- 
cice de ses fonctions. 

Art. 26A. La preuve mentionnée dans l'article q63 n'est pas 
admise, si le fait imputé ne peut être poursuivi que sur plainte 
et qu'il n'y ait pas de plainte. 

Art. 265. Si l'outragé a été, par une décision judiciaire en 
dernier ressort, déclaré coupable du fait imputé, il ne peut y avoir 
condamnation pour calomnie. 

Si , par une décision judiciaire en dernier ressort, l'outragé a été 
acquitté du fait imputé, cette décision est considérée comme fai- 
sant preuve complète de la fausseté du fait. 

Si une poursuite est ouverte contre l'outragé h raison du fait 
qui lui est imputé, la poursuite pour calomnie sera suspendue jus- 
qu'à ce qu'il ait été rendu une décision en dernier ressort sur le 
fait imputé. 

Art. 266. Tout outrage intentionnel n'ayant pas le caractère 
de diffamation ou d'écrit diffamatoire, fait h une personne, soit en 
public, de vive voix ou par écrit, soit en présence de cette per- 
sonne, de vive voix ou par voies de fait, soit par un écrit envoyé 
ou présenté, est puni, comme outrage simple, d'un emprisonne- 
ment de trois mois au plus ou d'une amende de trois cents florins 
au plus. 

Art. 267. Les peines portées par les articles précédents du 
présent titre peuvent être élevées d'un tiers, si l'outrage est fait 
à un fonctionnaire pendant l'exercice légitime de ses fonctions ou 
relativement à cet exercice. 

Art. 268. Celui qui, avec intention, porte ou fait porter par 
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écrit contre une personne déterminée une fausse plainte ou dé- 
nonciation, par laquelle il est porté atteinte à l'honneur ou la 
réputation de cette personne, est puni, comme coupable de 
dénonciation calomnieuse, d'un emprisonnement de trois ans 
au plus. 

La destitution des droits spécifiés dans l'article 98, n*** i-3 , peut 
être prononcée. 

Art. 269. Sauf dans le cas de Tarticle q 6 7, l'outrage punis- 
sable en vertu du présent titre ne sera poursuivi que sur la plainte 
de celui au préjudice duquel le délit a été commis. 

Abt. 270. Celui qui, à l'égard d'une personne décédée, com- 
met une action qui, si cette personne était en vie, serait qualifiée 
d'écrit diffamatoire ou de diffamation, est puni d'un emprisonne- 
ment de trois mois au plus ou d'une amende de trois cents florins 
au plus. 

Ce délit n'est poursuivi que sur la plainte soit d'un des parents 
ou alliés de la personne décédée, en ligne directe ou collatérale 
jusqu'au deuxième degré, soit de son conjoint. 

Art. 271. Celui qui répand, expose en public ou affiche un 
écrit ou une image dont le contenu est outrageant ou diffamatoire 
pour une personne décédée, dans le dessein de donner de la pu- 
blicité au contenu outrageant ou diffamatoire, ou d'en augmenter 
la publicité, est puni d'un emprisonnement d'un mois au plus ou 
d'une amende de trois cents florins au plus. 

Si le coupable commet le délit dans l'exercice de sa profession, 
et si, au moment oii le délit est commis, deux ans ne se sont pas 
encore écoulés depuis que le coupable a été condamné en dernier 
ressort à raison du même délit, il pourra être destitué du droit 
d'exercer cette profession. 
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Ce délit n'est poursuivi que sur la plainte des personnes indi- 
quées dans l'article 969 et le second alinéa de l'article Q70. 



TITRE XVII. 

VIOLATION DB SEGRBTS. 

Art. 272. Celui qui révèle, avec intention, un secret qu'il était 
tenu de garder, à raison des fonctions ou de la profession qu'il 
exerce actuellement ou qu'il a exercées, est puni d'un emprison- 
nement de six mois au plus ou d'une amende de six cents florins 
au plus. 

Si ce délit a été commis au préjudice d'une personne déter- 
minée, il n'est poursuivi que sur la plainte de celle-ci. 

Art. 273. Celui qui révèle, avec intention, des particularités 
concernant une entreprise de commerce ou d'industrie dans laquelle 
il est ou a été employé, et qu'il devait tenir secrètes, est puni d'un 
emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de six 
cents florins au plus. 

Il n'y a de poursuite que sur la plainte de la direction de l'en- 
treprise. 

TITRE XVIII. 

DELITS CONTRE LA LIRERTE PERSONNELLE. 

Art. 274. Celui qui fait le commerce d'esclaves pour son 
propre compte ou pour celui d'un autre, ou y participe directement 
ou indirectement, avec intention, est puni d'un emprisonnement 
de douze ans au plus ^^\ 

Art. 275. Celui qui prend du service comme capitaine ou fait ce 

(1) Cf. les traités publiés dans le Btdleûn des lois en vertu de Tarrété royal du 
ik novembre 18À8. 
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service à bord d'un navire, sachant qu'il est destiné à faire le com- 
merce d'esclaves, ou l'employant pour cet objet, est puni d'un em- 
prisonnement de douze ans au plus. 

Si le transport a été suivi de la mort d'un ou de plusieurs es- 
claves, le capitaine est puni d'un emprisonnement de quinze ans 
au plus. 

Art. 276. Celui qui prend du service comme matelot sur un 
navire, sachant qu'il est destiné ou employé à faire le commerce 
d'esclaves, ou y reste en service volontaire après avoir eu connais- 
sance de cette destination ou de cet emploi, est puni d'un empri- 
sonnement de neuf ans au plus. 

Art. 277. Celui qui contribue directement ou indirectement, 
pour son propre compte ou pour celui d'un autre, à louer, 
fréter ou assurer un navire, sachant qu'il est destiné à faire le 
commerce d'esclaves, est puni d'un emprisonnement de huit ans 
au plus. 

Art. 278. Celui qui conduit une personne au delà des fron- 
tières du royaume en Europe, dans le dessein de la soumettre illé- 
galement au pouvoir d'un autre ou de la mettre en état de dé- 
tresse, est puni, comme coupable de rapt, d'un emprisonnement 
de douze ans au plus. 

Art. 279. Celui qui, avec intention, soustrait un mineur à 
l'autorité à laquelle il est soumis légalement, ou à la surveillance 
de celui qui l'exerce de droit, est puni d'un emprisonnement de 
six ans au plus. 

Il est infligé un emprisonnement de neuf ans au plus si l'on a 
usé de ruse, do violence ou de menaces, ou si le mineur est au- 
dessous de l'âge de douze ans. 
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Art. 280. Celui qui, avec intention, cache ou soustrait aux 
recherches des agents de la justice ou de la police un mineur qui 
1 été soustrait, ou s'est soustrait lui-même à l'autorité à laquelle 
îl est soumis légalement, ou à la surveillance de celui qui l'exerce 
ie droit, est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus, ou, 
n le mineur est au-dessous de l'âge de douze ans , d'un emprison- 
nement de six ans au plus. 

Abt. 281. Est puni, comme coupable d'enlèvement : 

i'' D'un emprisonnement de six ans au plus, celui qui enlève 
une femme mineure contre la volonté de ses parents ou tuteurs, 
mais du consentement de celle-ci, dans le dessein de s'en assurer 
la possession soit en mariage, soit hors mariage. 

Il n'y a de poursuite que sur plainte; 

fà"" D'un emprisonnement de neuf ans au plus, celui qui enlève 
une femme par ruse, violence ou menaces, dans le dessein de 
s'en assurer la possession soit en mariage, soit hors mariage. 

La plainte peut être portée : 

a. Si la femme est mineure au moment de l'enlèvement, soit 
par elle-même, soit par une des personnes du consentement dcs- 
:]uelles elle a besoin pour contracter mariage; 

b. Si elle est majeure au moment de l'enlèvement, soit par 
3lle-même, soit par son mari. 

Si le ravisseur a épousé la personne enlevée, aucune con- 
iamnation n'a Heu qu'après que la nullité du mariage a été pro- 
noncée. 

Art. 282. Celui qui, avec intention, prive illégalement une 
personne de la liberté, ou la tient privée de la liberté, est puni 
l'un emprisonnement de sept ans et six mois au plus. 

Si le fait est suivi d'une grave lésion corporelle, le coupable est 
puni d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 
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Si le fait est suivi de la mort, le coupable est puni (l*un empri- 
sonnement de douze ans au plus. 

Les peines portées par le présent article s'appliquent aussi à 
celui qui, avec intention, a procuré un emplacement pour la pri- 
vation illégale de la liberté. 

Art. 283. Celui par la faute duquel une personne est ou reste 
privée illégalement de la liberté est puni d'une détention de trois 
mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Si le fait est suivi d'une grave lésion corporelle, le coupable 
est puni d'une détention de neuf mois au plus. 

Si le fait est suivi de la mort, le coupable est puni d'une déten- 
tion d'un an au plus. 

Art. 28â. Est puni d'un emprisonnement de neuf mois au plus 
ou d'une amende de trois cents florins au plus : 

t"* Celui qui, par violence ou menaces de violence, force un 
autre à faire, à ne pas faire ou à soufl*rir quelque chose; 

Q° Celui qui, en menaçant quelqu'un de diffamation ou d'écrits 
diffamatoires, le force à faire, à ne pas faire ou à souffrir quelque 
chose. 

Dans le cas spécifié au n*" â , il n'y a de poursuite que sur la 
plainte de la personne au préjudice de laquelle le délit a éxé 
commis. 

Art. 285. La menace de violence publique, à forces réunies, 
contre les personnes ou les propriétés, d'un délit mettant en danger 
la sûreté générale des personnes ou des propriétés, de viol, d'at- 
tentat à la pudeur, d'un délit contre la vie, de sévices graves ou 
d'incendie, est punie d'un emprisonnement de deux ans au plus. 

Si cette menace est faite par écrit et sous une condition déter- 
minée, elle est punie d'un emprisonnement de quatre ans au plus. 
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Art. 286. Dans le cas de condamnation à raison d'un des délits 
spécifiés dans les articles ù'jli-aSo et au second alinéa de l'ar- 
ticle s 85, la destitution des droits énumérés dans l'article sS, 
n* 1-4, peut être prononcée. 

TITRE XIX. 

DÉLITS DIRIGES CONTRE LA ?1B. 

Art. 287. Celui qui, avec intention, ôte la vie à un autre, est 
puni , comme coupable de meurtre , d'un emprisonnement de quinze 
ans au plus. 

Art. 288. Le meurtre suivi, accompagné ou précédé d'un acte 
punissable, et commis dans le dessein de préparer ou de faciliter 
l'exécution de cet acte, ou, en cas de surprise en flagrant délit, de 
s'assurer pour soi-même ou pour d'autres complices soit l'impu- 
nité, soit la possession des objets illégalement appréhendés, est 
puni d'un emprisonnement à perpétuité ou à temps , de vingt ans 
au plus. 

Art. 289. Celui qui, avec intention et préméditation, ôte la vie 
à un autre, est puni, comme coupable d'assassinat, d'un empri- 
sonnement h perpétuité ou à temps, de vingt ans au plus ^^\ 

Art. 290. La mère qui, sous l'impression de la crainte que son 
accouchement soit découvert, ôte avec intention la vie à son en- 
fant, au moment de la naissance ou peu de temps après, est 
punie, comme coupable de meurtre d'enfant, d'un emprisonnement 
de six ans au plus. 

Art. 291. La mère qui, pour exécuter une résolution prise 

^*) On remarquera que le Code pénal néerlandais ne définit pas la préméditation, 
et ne fait pas de rempoisonnement un crime spécial. 
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SOUS l'impression de la crainte que son accouchement prochain 
soit découvert, ôte avec intention la vie à son enfant, au moment 
de la naissance ou peu de temps a|)rès, est punie, comme cou- 
pable d'assassinat commis sur un enfant, d'un emprisonnement de 
neuf ans au plus. 

Art. 292. Les délits spécifiés dans les articles S90 et Q91 sont, 
pour ce qui regarde les complices, considérés comme meurtre ou 
comme assassinat. 

Art. 293. Celui qui ôte la vie à un autre pour satisfaire au 
désir exprès et sérieux de celui-ci est puni d*un emprisonnement 

de douze ans au plus. 

• 

Art. 29 â. Celui qui, avec intention, excite un autre au sui- 
cide, l'aide à le commettre ou lui en procure les moyens, est puni, 
si le suicide a lieu , d'un emprisonnement de trois ans au plus. 

Art. 295. La femme qui, avec intention, produit ou fait pro- 
duire par un autre l'avortement ou la mort de son fruit , est punie 
d'un emprisonnement de trois ans au plus. 

Art. 296. Celui qui, avec intention , produit l'avortement ou la 
mort du fruit d'une femme, sans le consentement de celle-ci, est 
puni d'un emprisonnement de douze ans au plus. 

Si le fait est suivi de la mort de la femme , le coupable est puni 
d'un emprisonnement de quinze ans au plus. 

Art. 297. Celui qui, avec intention, produit l'avortement ou 
la mort du fruit d'une femme avec le consentement de celle-ci, 
est puni d'un emprisonnement de quatre ans et six mois au plus. 

Si le fait est suivi de la mort de la femme, le coupable est puni 
d'un emprisonnement de six ans au plus. 
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Art. 298. Quand un médecin, une sage-femme ou un phar- 
macien se rend complice du délit spécifié à l'article s 96, ou 
coupable ou complice d'un des délits spécifiés aux articles 996 
et 297, les peines portées par ces articles peuvent être élevées* 
d'un tiers, et le coupable peut être destitué du droit d'exercer la 
profession dans laquelle le délit a été commis. 

Art. 299. Dans le cas de condamnation pour meurtre, pour 
assassinat ou pour un des délits spécifiés dans les articles 398, 
Q 96 et s 97, la destitution des droits énumérés dans l'article q8, 
n** 1-5 , peut être prononcée. 

TITRE XX. 



r 



SEVICES. 



Art. 300. Les sévices sont punis d'un emprisonnement de deux 
ans au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Si le fait est suivi d'une grave lésion corporelle, le coupable 
est puni d'un emprisonnement de quatre ans au plus. 

Si le fait est suivi de la mort, le coupable est puni d'un empri- 
sonnement de six ans au plus. 

Le fait de nuire à la santé avec intention est considéré comme 
sévices. 

La tentative de ce délit n'est pas punissable. 

Art. 301. Les sévices commis avec préméditation sont punis 
d'un emprisonnement de trois ans au plus. 

Si le fait est suivi d'une grave lésion corporelle, le coupable est 
puni d*un emprisonnement de six ans au plus. 

Si le fait est suivi de la mort, le coupable est puni d'un em- 
prisonnement de neuf ans au plus« 

Art. 302» Celui qui, avec intention, fait à un autre une grave 
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lésion corporelle, est puni, comme coupable de sévices graves, 
d'un emprisonnement de huit ans au plus. 

Si le fait est suivi de la mort, le coupable est puni d'un empri- 
sonnement de dix ans au plus. 

Art. 303. Les sévices graves commis avec préméditation sont 
punis d'un emprisonnement de douze ans au plus. 

Si le fait est suivi de la mort, le coupable est puni d'un empri- 
sonnement de quinze ans au plus. 

Art. 30 a. Les peines portées par les articles 3oo-3o& peuvent 
être élevées d'un tiers : 

1 " A l'égard du coupable qui commet le délit contre sa mère, 
son père légitime, son conjoint ou son enfant; 

â"* Si le délit est commis contre un fonctionnaire pendant l'exer- 
cice légitime de ses fonctions ou à cause de cet exercice; 

3" Si le délit est commis en administrant des substances nui- 
sibles à la vie ou à la santé. 

Art. 305. En cas de condamnation à raison d'un des délits 
spécifiés dans les articles 3o] et 3o3, la destitution deTeiemce 
des droits mentionnés à l'article 28, n* 1 -4, peut être prononcée. 

Art. 306. Ceux qui, avec intention, prennent part à un assaut 
ou batterie oii plusieurs personnes sont engagées, sont |)unis,sauf 
la responsabilité de chacun pour les faits particuliers par lui conh 
mis : 

1** D'un emprisonnement de deux ans au plus, si l'assaut ou la 
batterie ne sont suivis que d'une grave lésion corporelle; 

2° D'un emprisonnement de trois ans au plus, si l'assaut ou la 
batterie sont suivis de la mort de quelqu'un. 
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TITRE XXI. 

HOMICIDB ET LÉSIOIf GORPORBLLB PAR FAUTE. 

Art. 307. Celui qui, par sa faute, a occasionné la mort d'un 
autre, est puni d'un emprisonnement ou d'une détention de neuf 
mois au plus. 

Art. 308. Celui qui, par sa faute, a causé h un autre une 
grave lésion corporelle, ou une lésion corporelle occasionnant une 
maladie ou une incapacité temporaire d'exercer son emploi ou ses 
fonctions, est puni d'un emprisonnement ou d'une détention de 
six mois au plus. 

Art. 309. Si les délits mentionnés au présent titre sont com- 
mis dans l'exercice de quelque profession ou emploi , la peine peut 
être augmentée d'un tiers, la destitution du droit d'exercer la pro- 
fession où le délit a été commis peut être prononcée, et le juge 
peut ordonner la publication de la décision. 

TITRE XXII. 

YOL ET MARAUDAGE. 

Art. 310. Celui qui soustrait une chose appartenant en entier 
ou en partie h un autre, dans le dessein de se l'approprier illéga- 
lement, est puni, comme coupable de vol, d'un emprisonnement de 
quatre ans au plus ou d'une amende de soixante florins au plus. 

Art. 311. Est puni d'un emprisonnement de six ans au plus : 
1^ Le vol de bestiaux dans les champs; 
a"* Le vol commis à l'occasion d'un incendie, d'une explosion, 
d'une inondation, d'un naufrage, d'un échouement, d'un accident 

6 
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de chemin de fer, d'une révolte , d'une émeute ou de troubles de 
guerre ; 

3"* Le vol commis, pendant le temps destiné au repos de la 
nuit, dans une habitation ou dans un enclos contenant une habi- 
tation, par quelqu un qui s'y trouve à l'insu ou contre la volonté 
de l'ayant droit; 

b!" Le vol commis par deux ou plusieurs personnes réunies; 

5° Le vol pour lequel le coupable s'est procuré l'accès du lieu 
du délit, ou s'est rendu maître de la chose à soustraire au moyea 
d'effraction, de rupture ou d'escalade, de fausses clefs, d'un faui 
ordre ou d'un faux costume. 

SI le vol mentionné au n"* 3 est accompagné d'une des circon- 
stances indiquées aux n"* & et 5 , il sera infligé un emprisonne- 
ment de neuf ans au plus. 

Art. 312. Est puni d'un emprisonnement de neuf ans au plos 
le vol précédé, accompagné ou suivi de violence ou de menaces 
de violence contre des personnes , commises dans le dessein de pré- 
parer ou de faciliter ce vol, ou, pour le cas de surprise en flagrant 
délit, soit de rendre la fuite possible, soit d'assurer la possession 
de la chose volée à soi-même ou à d'autres complices du délit. 

Il est infligé un emprisonnement de douze ans : 

1** Si l'action est commise , soit pendant le temps destiné au re- 
pos de la nuit, dans une habitation ou dans un enclos contenant 
une habitation , soit sur la voie publique , soit dans un convoi de 
chemin de fer pendant qu'il est en mouvement; 

Q** Si l'acte est commis par deux ou plusieurs personnes réunies; 

S"* Si le coupable s'est procuré l'accès du lieu du délit au moyen 
d'effraction ou d*escalade, de fausses clefs, d'un faux ordre ou 
d'un faux costume ; 

k'' Si le fait est suivi d'une grave lésion corporelle. 
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Il est infligé un emprisonnement de quinze ans au plus si le 
fait est suivi de la mort. 

Art. 313. En cas de condamnation pourvoi, la destitution des 
droits énumërës dans l'article 28, n" i-4, peut être prononcée. 

Art. 3 1 a . Celui qui , sans violence ou menaces de violence contre 
des personnes , soustrait de la terre glaise, de la boue, de la tourbe 
non coupée, du sable, de la terre, du gravier, du gravois, de l'en- 
grais, des gazons, des mottes, de la bruyère, du genêt sauvage, 
du varech, du roseau, des joncs, de la mousse, du bois coupé ou 
du bois mort non travaillé et non transporté, des fruits ou des 
feuilles non cueillis ou tombés, de l'herbe sur pied ou des fruits 
de la terre sur pied ou laissés après la récolte, appartenant en tout 
ou en partie à un autre , dans le dessein de s'approprier ces choses 
illégalement, sera puni, comme coupable de maraudage, d'un 
emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende de soixante 
florins au plus. 

Si, au moment oh le délit est commis, il ne s'est pas encore 
écoulé deux ans depuis que le coupable a été condamné en dernier 
ressort pour le même délit, le coupable est puni d'un emprison- 
nement de deux mois au plus. 

Art. 315. Est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus : 

i"* Le maraudage commis à l'aide de navires, de chariots, de 
bétes de trait ou de somme; 

a"* Le maraudage commis avec une ou plusieurs des circon- 
stances mentionnées dans l'article 3 1 1 , n''" a-5. 

La destitution des droits énumérés dans l'article nS, n°* i-A, 
peut être prononcée. 

Art. 316. Si l'auteur ou le complice d'un des délits spécifiés 

6. 
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dans ce titre est le conjoint non séparé de corps ou de biens de 
celui au préjudice duquel le délit est commis, il n'y a pas de pour- 
suite contre l'auteur ou le complice. 

S'il est son conjoint séparé de corps ou de biens, ou son parent 
ou allié , soit en ligne directe , soit au deuxième degré de la ligne 
collatérale , il n'y a de poursuite à son égard que sur la plainte de 
celui au préjudice duquel le délit a été commis. 

TITRE XXIII. 

EITORSIOIf ET CHANTAGE. 

Art. 317. Celui qui, dans le dessein de procurer à soi-même 
ou à un tiers un profit illégal , force quelqu'un par violence ou 
menaces de violence, soit à la remise d'une chose appartenant en 
tout ou en partie à celui-ci ou à un tiers, soit à contracter une 
obligation ou à éteindre une créance, est puni, conune coupable 
d'extorsion , d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 

Les dispositions du deuxième et du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 3 1 9 s'appliquent à ce délit. 

Art. 318. Celui qui, dans le dessein de procurer h soi-même 
ou h un tiers un profit illégal, force quelqu'un par la menace de 
diffamation , d'écrits diffamatoires ou de révélation d'un secret , soit 
à la remise d'une chose appartenant en tout ou en partie à celui-ci 
ou à un tiers, soit à contracter une obligation, soit à éteindre une 
créance, est puni, comme coupable de chantage, d'un emprison* 
nement de trois ans au plus. 

Ce délit n'est poursuivi que sur la plainte de celui au préjudice 
duquel il a été commis. 

Art. 319. La disposition de l'article 3i6 s'applique aux délits 
mentionnés dans le présent titre. 
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Art. 320. En cas de condamnation pour un des délits spécifiés 
dans le présent titre, la destitution des droits énumérés dans l'ar- 
ticle 98, n** 1-4, peut être prononcée. 

TITRE XXIV. 

DiTOURNBllElIT. 

Abt. 321. Celui qui s'approprie illégalement une chose appar- 
tenant en tout ou en partie à un autre, ou dont il est détenteur 
autrement que par suite d'un délit, est puni, comme coupable de 
détournement, d'un emprisonnement de trois ans au plus ou d'une 
amende de soixante florins au plus. 

Art. 322. Le détournement commis par celui qui est déten- 
teur de la chose à raison de son service personnel ou de sa pro- 
fession, ou contre un salaire en argent, est puni d'un emprison- 
nement de quatre ans au plus. 

Art. 323. Le détournement commis par celui auquel la chose 
a été confiée à litre de dépôt nécessaire, ou par des tuteurs, cura- 
teurs, administrateurs, exécuteurs testamentaires ou directeurs 
d'institutions de bienfaisance ou de fondations, au sujet d'une 
chose qu'ils détiennent en ladite qualité, est puni d'un emprison- 
nement de cinq ans au plus. 

Art. 324. La disposition de l'article 3 16 s'applique aux dé- 
lits spécifiés dans le présent titre. 

Art. 325. En cas de condamnation pour un des délits spécifiés 
dans le présent titre, le juge peut ordonner la publication de sa 
décision et prononcer la destitution des droits énumérés dans l'ar- 
ticle a8, n" 1-4. 
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Si le coupable commet le délit dans sa profession , il peut être 
destitué du droit d'exercer cette profession. 

TITRE XXV. 

FRAUDE. 

Art. 326. Est puni, comme coupable d'escroquerie, d'un em- 
prisonnement de trois ans au plus celui qui, dans le dessein de 
se procurer ou de procurer à un tiers un profit illégal, aura déter- 
miné quelqu'un à livrer une chose, ou à contracter une obligation 
ou à éteindre une créance, soit en prenant un faux nom ou une 
fausse qualité, soit par des manœuvres frauduleuses, soit par une 
combinaison de mensonges. 

Ar\ 327. Est puni d'un emprisonnement d'un an au plus 
celui qui, par des manœuvres frauduleuses, induit l'assureur en 
erreuj sur des circonstances ayant rapport à l'assurance, en sorte 
que Cl t assureur forme un contrat qu'il n'aurait pas formé, ou 
quil aurait formé sous d'autres conditions, s'il avait connu le vé- 
ritab e état des choses. 

Art. 328. Est puni d'un emprisonnement de quatre ans au 
plus celui qui, dans le dessein de se procurer à lui-même ou de 
procurer à un tiers un profit illégal, au détriment de l'assureur ou 
du porteur légal d'un contrat à la grosse, met le feu ou amène 
une explosion dans une chose assurée contre l'incendie, qui fait 
couler ou échouer, détruit, met hors d'usage ou endommage un 
navire assuré , ou dont le chargement ou le fret à faire sont assurés, 
ou sur lequel un prêt à la grosse a été effectué. 

Art. 329. Est puni d'un emprisonnement d'un an au plus le 
vendeur qui trompe l'acheteur : 



1° 
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En livrant, avec intention, à l'acheteur d'un objet certain et 
déterminé, un autre objet à la place; 

9** Au moyen de manœuvres frauduleuses concernant la na^ 
ture, la qualité ou la quantité de l'objet livré. 

Art. 330. Est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus 
celui qui vend, met en vente ou débite des aliments, boissons ou 
médicaments, sachant qu'ils sont falsifiés et cachant cette falsifi- 
cation. 

Les aliments, boissons ou médicaments sont falsifiés quand 
leur valeur ou leur qualité est diminuée par addition de substances 
étrangères. /7 

Art. 331. Est puni d'un emprisonnement de six ans au plus 
l'entrepreneur ou le constructeur d'un ouvrage quelconque, ou le 
vendeur de matériaux de construction qui commet, dans l'exécution 
de l'ouvrage ou dans la livraison des matériaux, un acte frauduleux 
pouvant mettre en danger la sûreté des personnes ou des biens, 
ou le salut de l'Etat en temps de guerre. 

Est puni de la même peine celui qui, étant chargé de surveiller 
l'ouvrage ou la livraison des matériaux, laisse, avec intention, 
commettre l'acte frauduleux. 

Art. 332. Est puni d'un emprisonnement de six ans au plus 
celui qui, dans la livraison d'objets nécessaires pour le service de 
la flotte ou de l'armée, commet un acte frauduleux par suite du- 
quel la sûreté de TEtat peut être compromise en temps de guerre. 

Est puni de la même peine celui qui, étant chargé de surveiller 
la livraison desdits objets, laisse, avec intention, commettre l'acte 
frauduleux. 

Art. 333. Est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus 
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celui qui , dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers 
un profit illégal, détruit, déplace, éloigne ou met hors d'usage ce 
qui sert à la détermination des limites des héritages. 

Art. 33â. Est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus 
celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers 
un profit illégal, fait hausser ou baisser les prix de denrées, fonds 
publics ou valeurs, par la propagation d'une nouvelle mensongère. 

Abt. 335. Est puni d un emprisonnement de trois ans au plus 
celui qui, se chargeant du placement de lettres de créance d'un 
Etat, province, commune ou établissement public, ou d'actions 
ou d'obligations d'une association, fondation ou société, engage le 
public à y souscrire ou à y participer, soit en faisant ou dissimulant, 
avec intention, des faits ou des circonstances vrais, soit en faisant, 
avec intention, entrevoir des faits ou des circonstances faux. 

Abt. 336. Est puni d'un emprisonnement d'un an au plus 
le commerçant, directeur ou commissaire d'une société anonyme 
ou d'une association coopérative qui publie, avec intention, un 
état ou bilan controuvé. 

Art. 337. Est puni d'un emprisonnement de trois mois au 
plus ou d'une amende de six cents florins au plus celui qui, 
avec intention , vend, met en vente, livre, distribue ou tient en 
magasin pour vendre ou distribuer des marchandises qui sont 
pourvues ou dont l'enveloppe est faussement pourvue d'un nom, 
d'une raison sociale ou d'une marque dont un autre a le droit de 
se servir, ou sur lesquelles ou sur l'enveloppe desquelles lesdits 
nom, raison sociale ou marque sont imités, même avec une légère 
difl'érence. 

11 peut être infligé un emprisonnement de six mois au plus si , 
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au moment oii le délit est commis, il ne s'est pas encore écoulé 
cinq ans depuis que le coupable a été condamné eu dernier res- 
sort, à raison du même délit. 

Art. 338. La disposition de l'article 3i6 est applicable aux 
délits mentionnés dans ce titre. 

Art. 339. En cas de condamnation pour un des délits men- 
tionnés au présent titre, le juge peut ordonner la publication de 
sa décision , et le coupable peut être destitué de l'exercice de la 
profession dans laquelle il a commis le délit. 

En cas de condamnation pour un des délits spécifiés dans les 
articles 3â6, 3â8, 33i et 33a, la destitution des droits énu- 
mérés dans l'article aS, n**' i-i, peut être prononcée. 

TITRE XXVI. 

TORT FAIT i DBS CRÉANCIERS OU AYANTS DROIT. 

Art. 3^0. Le commerçant qui est déclaré en état de faillite ou 
admis à la cession de biens judiciaire est puni, comme coupable 
de banqueroute simple ^'^ d'un emprisonnement d'un an au plus : 

i"" Si ces dépenses ont été excessives; 

a** S'il a emprunté des fonds à des conditions onéreuses dans 
le dessein de retarder sa faillite, sachant qu'elle ne pouvait être 
prévenue par ce moyen; 

3° S'il ne présente pas dans un état intact les livres qu'il a tenus. 

Art. 3iil. Le commerçant qui est déclaré en état de faillite 
ou admis à la cession de biens judiciaire est puni, comme cou- 
pable de banqueroute frauduleuse, d'un emprisonnement de six 

^) La banqueroute ne peut exister que quand y a faillite déclarée par jugement 
du tribunal civil. 
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ans au plus, si, en fraude et au préjudice des droits de ses créan- 
ciers : 

i"* Il a supposé ou suppose des charges, ou n*a pas représenté 
ou ne représente pas des valeurs, ou s'il a détourné ou détourne 
quelque chose de la masse; 

3° S'il a aliéné quelque chose soit gratuitement , soit évidem- 
ment au-dessous de la valeur ; 

S"* S'il a donné ou donne un avantage quelconque à un de ses 
créanciers, à l'occasion de sa faillite, ou à un moment où il savait 
que la faillite était inévitable; 

à"* S'il n'a pas satisfait ou s'il ne satisfait pas aux obligations 
qui lui sont imposées de tenir, de garder et de produire des livres 
et des papiers. 

Art. 3^2. Est puni d'un emprisonnement d'un an au plus le 
directeur ou commissaire d'une société anonyme ou d'une associa- 
tion coopérative déclarée en état de faillite : 

1° S'il a coopéré ou donné son consentement à des actes con- 
traires aux statuts, et qui ont occasionné en tout ou en grande 
partie les pertes éprouvées par la société ou par l'association; 

2° S'il a coopéré ou donné son consentement à une levée de 
fonds sous des conditions onéreuses, dans le dessein de retarder 
la faillite de la société ou de l'association, sachant qu'elle ne pou- 
vait être prévenue par ce moyen; 

3° Si, par sa faute, les livres n'ont pas été régulièrement tenus, 
ou que les livres qui ont été tenus n'aient pas été représentés dans 
un état intact. 

Art. 3A3. Est puni d'un emprisonnement de six ans au plus 
le gérant ou commissaire d'une société anonyme ou d'une associa- 
tion coopérative, si, en fraude et au préjudice des droits des 
créanciers de la société ou de l'association : 
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1** Il a supposé ou suppose des charges, n'a pas représenté 
ou ne représente pas des valeurs, ou s'il a détourné ou détourne 
quelques biens de la masse ; 

Q** S'il a aliéné quelque chose soit gratuitement, soit évidem- 
ment au-dessous de la valeur; 

3"" S'il a donné ou donne un avantage quelconque à un des 
créanciers , à l'occasion de la faillite , ou à un moment où il savait 
que la faillite était inévitable; 

li'' S'il n'a pas satisfait ou ne satisfait pas aux obligations qui 
lui sont imposées de tenir, de garder et de produire des livres et 
des papiers. 

Art. iàà. Est puni d'un emprisonnement de quatre ans et six 
mois au plus celui qui , en fraude et au préjudice des droits des 
créanciers : 

i" En cas de cession de biens judiciaire d'un commerçant, ou 
de faillite, ou en prévision de l'une ou de l'autre, aura détourné 
quelque chose de la masse, si, en ce dernier cas, la faillite ou la 
cession de biens s'en est suivie; 

q"* a la vérification des créances, en cas de cession de biens 
judiciaire ou de faillite, prétexte une créance qui n'existe pas, ou 
fait valoir pour un montant plus élevé une créance existante. 

Abt. 3^5. Est puni d'un emprisonnement d'un an au plus le 
créancier qui consent à un concordat judiciaire à la suite d'une 
convention faite soit avec le débiteur, soit avec un tiers, et par 
laquelle il a stipulé des avantages particuliers, en cas d'accepta- 
tion du concordat. 

La même peine est appliquée, dans le même cas, au débiteur 
ou au directeur ou commissaire d'une société anonvme ou d'une 
association coopérative, en état de faillite ou de cession de biens 
judiciaire, qui conclut une convention de ce genre. 
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Art. 346. Est puni d'un emprisonnement de quatre ans et six 
mois au plus celui qui a été déclaré en état d'insolvabilité notoire, 
ou qui, sans être commerçant, a été admis à la cession de biens 
judiciaire, si, en fraude et au préjudice des droits de ses créanciers, 
il a simulé ou simule des charges, s'il n'a pas représenté ou ne 
représente pas des valeurs, s'il a détourné ou détourne quelque 
bien de la masse, s'il a aliéné quelque chose gratuitement ou évi- 
demment au-dessous de la valeur, ou bien s'il a donné ou donne 
de quelque manière un avantage à un de ces créanciers. 

Art. 3A7. Est puni d'une amende de dix mille florins au plus le 
directeur ou commissaire d'une société anonyme ou d'une associa- 
tion coopérative qui, hors le cas de l'article 3&a, a prêté son 
concours ou donné son consentement à des actes contraires aux 
statuts, par suite desquels actes la société ou l'association est mise 
hors d'état de satisfaire à ses engagements ou dans la nécessité 
d'être dissoute. 

Art. 3A8. Est puni d'un emprisonnement d'un an et six 
mois au plus celui qui, avec intention, soustrait soit une chose à 
lui appartenant, soit, au profit du propriétaire, une chose ne lui 
appartenant pas, à celui qui a sur la chose un droit de gage, de 
rétention , d'usufruit ou d'usage. 

La disposition de l'article 3 1 6 est applicable à ce délit. 

Art. 349. En cas de condamnation pour les délits spécifiés 
dans les articles 3âi, 3â3, 3&4 et 3/i6, le coupable peut être 
destitué des droits énumérés dans l'article a8, n** i-i. 

En cas de condamnation pour un des délits spécifiés dans les 
articles 36o-3&6, la publication du jugement peut être ordonnée. 
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TITRE XXVII. 

DESTRUCTION OU DéORADATIOIf DE BIENS. 

Art. 350. Est puni d'un emprisonnement de deux ans au 
plus ou d'une amende de trois cents florins au plus celui qui, avec 
intention et illégalement, détruit, endommage, met hors d'usage 
ou fait disparaître une chose appartenant en tout ou en partie à 
un autre. 

La même peine est appliquée à celui qui , avec intention et illé- 
galement, tue, endommage, met hors d'usage ou fait disparaître 
un animal appartenant en tout ou en partie à un autre. 

Art. 351. Est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus 
celui qui, avec intention et illégalement, détruit, dégrade ou 
met hors d'usage des ouvrages d'un chemin de fer ou d'un télé- 
graphe, des ouvrages servant à retenir ou à faire écouler les 
eaux des conduits de gaz ou d'eau, ou des égouts, en tant que ces 
ouvrages, conduits ou égouts servent à l'utilité générale. 

Art. 352. Est puni d'un emprisonnement de quatre ans au 
plus celui qui, avec intention et illégalement, détruit ou met hors 
d'usage un édifice ou navire appartenant en tout ou en partie à 
un autre. 

Art. 353. La disposition de l'article 3i6 est applicable aux 
délits spécifiés dans le présent titre. 

Art. 3 5 a. Si un des délits spécifiés dans le présent titre est 
commis par deux ou plusieurs personnes réunies, la peine peut 
être augmentée d'un tiers. 
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TITRE XXVIII. 

DÉLITS COMIIIS DAMS L'BXBRGIGB DE FONCTIONS PUBLIQUES. 

Art. 355. Sont punis d*un emprisonnement de trois ans aq 
plus, avec ou sans interdiction du droit mentionné dans l'ar- 
ticle a8, n** 3, les chefs de départements ministériels : 

1° Oui donnent leur contreseing à des décrets royaux ou à 
des résolutions royales, sachant qu'ils violent soit la loi fonda- 
mentale, soit d'autres lois ou règlements généraux d'administra- 
tion intérieure de l'Etat, ou de ses colonies ou possessions dans 
d'autres parties du monde; 

3° Qui mettent à exécution des décrets royaux ou des résolu- 
tions royales , sachant qu'ils ne sont pas pourvus du contreseing 
obligé d'un des chefs des départements ministériels; 

3° Qui prennent des résolutions ou donnent des ordres, ou 
maintiennent des résolutions ou des ordres déjà existants, sachant 
qu'ils violent soit la loi fondamentale, soit d'autres lois ou règle- 
ments généraux d'administration intérieure de l'État, ou de ses 
colonies ou possessions dans d'autres parties du monde; 

li'' Qui omettent, avec intention, de donner exécution aux ar- 
ticles de la loi fondamentale ou d'autres lois ou règlements géné- 
raux d'administration publique de l'Etat, ou de ses colonies ou 
possessions dans d'autres parties du monde, en tant que cette exé- 
cution appartient, parla nature de son objet, à leur département 
ministériel, ou qu'ils en sont expressément chargés ^*^. 

Art. 356. Sont punis d'un emprisonnement de six mois au 
plus les chefs des départements ministériels qui, par une faute 
grave de leur part, sont cause que l'exécution mentionnée dans 
l'article 355, n'* 4, n'a pas lieu. 

^') Cf. loi du 3 3 avril i855 sur la responsabilité des ministres. 
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Art. 357. Le commandant de la force armée qui refuse ou 
omet, avec intention , après en avoir été légalement requis par l'au- 
torité civile compétente ^^\ de faire agir la force sous ses ordres, est 
puni d'un emprisonnement de trois ans au plus. 

Art. 358. Le fonctionnaire public qui, avec intention, requiert 
l'assistance de la force publique contre l'exécution de dispositions 
légales, contre l'exécution d'ordres légaux de l'autorité publique, 
ou de jugements ou commandements de l'autorité judiciaire, est 
puni d'un emprisonnement de six ans au plus. 

Si, par ce fait, l'exécution est empêchée, le coupable est puni 
d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 

Art. 359. Le fonctionnaire ou toute autre personne chargée 
d'un service public permanent ou temporaire qui, avec intention, 
détourne des deniers ou des valeurs en papier, qu'il a à sa dispo- 
sition dans son service, ou qui tolère qu'ils soient soustraits ou dé- 
tournés par un autre, ou bien qui, comme complice , aide un autre 
à commettre le même délit, est puni d'un emprisonnement de six 
ans au plus. 

Art. 360. Le fonctionnaire ou toute autre personne chargée 
d'un service public permanent ou temporaire qui, avec intention, 
tient faussement ou falsifie les livres ou les registres exclusivement 
destinés au contrôle de l'administration , est puni d'un emprison- 
nement de trois ans au plus. 

Art. 361. Le fonctionnaire ou toute autre personne chargée 
d'un service public permanent ou temporaire qui, avec intention, 
supprime, détruit, dégrade ou met hors d'usage soit des objets 

(') L^aalorité civile compétente est le bourgmestre. Cf. l^article 1 85 de la loi com- 
muDde. 
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destines à servir de preuve ou de pièces de conviction devant 
l'autorité compétente, soit des actes, documents ou registres qu'il 
a à sa disposition dans son service, ou qui tolère qu'ils soient 
supprimés, détruits, dégradés ou mis hors d'usage par un autre, 
ou qui, comme complice, aide un autre à commettre le même 
délit, est puni d'un emprisonnement de trois ans et six mois au 
plus. 

Art. 362. Le fonctionnaire qui accepte un don ou une pro- 
messe, sachant qu'ils lui sont faits pour l'engager à faire ou à ne 
pas faire un acte de sa fonction, sans agir en cela contre son de- 
voir, est puni d'un ctmprisonnement de trois mois au plus ou d'une 
amende de trois cents florins au plus. 

Art. 363. Est puni d'un emprisonnement de quatre ans au 
plus le fonctionnaire : 

i"" Qui accepte un don ou une promesse, sachant qu'ils lui 
sont faits pour l'engager à faire ou à ne pas faire un acte de sa 
fonction, contraire à son devoir; 

Q** Qui accepte un don, sachant qu'il lui est fait comme consé- 
quence ou à raison de ce qu'il a fait ou de ce qu'il n'a pas fait, 
contrairement à son devoir, dans l'exercice de sa fonction. 

Art. 36 a. Le juge qui accepte un don ou une promesse, sa* 
chant qu'ils lui sont faits pour exercer une influence sur la déci- 
sion d'une afl'aire soumise à son examen, est puni d'un empri- 
sonnement de neuf ans au plus. 

Si le juge, en acceptant le don ou la promesse, sait qu'ils sont 
faits pour obtenir une condamnation dans une affaire criminelle, 
il est puni d'un emprisonnement de douze ans au plus. 

Art. 365. Le fonctionnaire qui, par abus d'autorité, contraint 
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quelqu'un à faire, à ne pas faire ou à tolérer quelque chose, est 
puni d'un emprisonnement de deux ans au plus. 

Art. 366. Le fonctionnaire qui, dans l'exercice de sa fonction, 
réclame, reçoit ou retient à l'occasion d'un payement, comme dû 
à lui-même, à un autre fo^ictionnaire ou à une caisse publique 
quelconque, ce qu'il sait n'être pas dû, est puni, comme coupable 
de concussion, d'un emprisonnement de six ans au plus. 

Art. 367. Le fonctionnaire qui, avec intention, étant chargé 
de la garde d'une personne privée de sa liberté soit par l'autorité 
publique, soit en vertu d'une décision ou d'une mesure judiciaire, 
la fait échapper ou la délivre, ou favorise sa délivrance ou son 
évasion, est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus. 

Si la fuite, la délivrance ou l'évasion doivent être attribuées à 
une faute de sa part, il est puni d'un emprisonnement de deux 
mois au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Art. 368. Est puni d'un' emprisonnement de trois ans au plus : 

1** Le fonctionnaire qui, avec intention, étant chargé de le 

recherche de faits punissables, ne défère pas à une réclamation 

tendant à faire constater une privation de liberté illégale, ou qm 

n'en donne pas immédiatement avis à l'autorité supérieure; 

a° Le fonctionnaire qui, après avoir été informé, dans l'exer- 
cice de ses fonctions, qu'une personne est privée illégalement de sa 
liberté, omet, avec intention, d'en donner immédiatement avis au 
fonctionnaire chargé de la recherche de faits punissables. 

Art. 369. Est puni d'un emprisonnement d'un an au plus le 
chef d'un établissement destiné à la garde de condamnés, de per- 
sonnes mises en arrestation provisoire ou détenues en vertu de la 
, contrainte par corps, d'un établissement d'éducation de l'Etat ou 
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d'une maison d'aliénés , qui refuse de satisfaire à la réquisition lé- 
gale de représenter une personne reçue dans rétablissement, ou de 
donner communication du registre d'inscription ou de l'acte dont 
la loi prescrit l'inscription. 

Art. 370. Est puni d'un emprisonnement d'un an au plus ou 
d'une amende de trois cents florins au plus le fonctionnaire qui, 
outrepassant sa compétence et sans observer les formalités pres- 
crites par la loi, pénètre dans la demeure, l'enclos ou l'héritage 
appartenant à un autre, contre la volonté de celui-ci, ou qui, 
s'y trouvant sans droit, ne se retire pas immédiatement, à la réqui- 
sition faite par l'ayant droit ou de la part de l'ayant droit. 

Est puni de la même peine le fonctionnaire qui , à l'occasion 
d'une perquisition domiciliaire , en outrepassant sa compétence et 
sans observer les formalités prescrites par la loi , examine ou saisit 
des écrits, des livres ou autres documents. 

Art. 371. Est puni d'un emprisonnement de deux ans au 
plus le fonctionnaire qui, outrepassant sa compétence, se fait re- 
présenter ou saisit une lettre, une carte postale, une pièce ou un 
paquet confiés à une institution publique de transport, ou une dé- 
pêche télégraphique se trouvant entre les mains soit d'un employé 
du télégraphe, soit d'autres personnes chargées du service d'un 
établissement télégraphique destiné au service du public. 

Art. 372. Est puni d'un emprisonnement d'un an et sii mois 
au plus le fonctionnaire employé dans une institution publique 
de transport qui, avec intention et illégalement, ouvre une lettre, 
une pièce fermée ou un paquet confié à une institution de transport 
de ce genre, en prend connaissance ou en fait connaître le contenu 
à un autre ^^K 

^') Cet article apporte une sanction â l*article i5à de la loi fondamentale, qui ga- 
rantit le secret des lettres. 
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Art. 373. Est puni d'un emprisonnement de quatre ans au 
plus le fonctionnaire employé dans une institution publique de 
transport qui, avec intention et illégalement, remet à un autre que 
le destinataire, détruit ou fait disparaître une lettre, une carte 
postale, une pièce fermée ou un paquet confié à une institution 
de transport de ce genre , qui se l'approprie ou en change la te- 
neur, ou qui s'approprie un objet y enfermé. 

Si la pièce ou l'objet dont il s'agit a une valeur en argent, le 
fait d'appropriation est puni d'un emprisonnement de six ans au 
plus. 

Art. 374. L'employé du télégraphe, ou toute autre personne 
chargée de la surveillance ou du service d'un établissement télé- 
graphique destiné au service public, est puni : 

i*" D'un emprisonnement d'un an et six mois au plus, si, avec 
intention et illégalement , il communique à un tiers le contenu d'une 
dépêche confiée au tc^légraphe ou à un établissement de celle na- 
ture, ou s'il ouvre volontairement et illégalement un télégramme, 
s'il en prend connaissance ou en fait connaître le contenu à un 
tiers ; 

Q** D'un emprisonnement de quatre ans au plus s'il remet, avec 
intention, à un autre que le destinataire, une dépêche ou un télé- 
gramme confié au télégraphe ou à un établissement de cette na- 
ture, s'il le détruit ou le fait disparaître, s'il se l'approprie ou s'il 
en change la teneur. 

Art. 375. Le fonctionnaire employé dans une institution pu- 
blique de transport ou du télégraphe, ou toute autre personne 
indiquée dans l'article 87 &, qui, avec intention, permet qu'un 
autre commette les faits mentionnés aux articles S'jQ-i'jti ou qui 
assiste cet autre comme complice, est puni des mêmes peines, selon 
les distinctions établies dans ces articles. 
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Art. 376. Est puni d'un emprisonnement de six mois au plus 
ou d'une amende de douze cents florins au plus le fonctionnaire 
qui, avec intention, prend part d'une façon directe ou indirecte : 

1*" Dans des adjudications ou fournitures dont il avait, au mo- 
ment de l'acte, la direction ou la surveillance en tout ou en partie; 

s° A la fourniture de remplaçants ou de substituants militaires, 
à la visite ou à l'admission desquels il est appelé à concourir à 
raison de ses fonctions. 

Art. 377. Sont punis d'un emprisonnement de six mois au 
plus ou d'une amende de douze cents florins nu plus tout fonc- 
tionnaire employé du service de la monnaie, à l'exception du direc- 
teur de la monnaie, et tout employé de la garantie des matières 
d'or et d'argent, qui fait le commerce des métaux précieux ou 
d'objets fabriqués avec un de ces métaux, ou qui, avec intention, 
prend part, d'une façon directe ou indirecte, à un commerce de ce 
genre. 

Art. 378. Est puni d'une amende de trois cents florins au 
plus le fonctionnaire de la garantie des matières d'or et d'argent 
qui prend des empreintes des objets en or ou en argent présentés 
dans son bureau, ou les contrefait ou en donne une description k 
tout autre que celui qui a le droit de la requérir en vertu de ses 
fonctions. 

Art. 379. Est puni d'un emprisonnement de six ans au plus 
l'oQicier de l'état civil qui célèbre un mariage, sachant que le con- 
joint contracte ainsi un double mariage. 

L'oflicier de l'étal civil qui célèbre un mariage, sachant qu'il 
existe un autre empêchement légal quelconque, est puni d'un em- 
prisonnement de deux ans au plus ou d'une aujende de trois cents 
florins au plus. 
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Art. 380. En cas de condamnation pour un des délits spécifiés 
dans les articles SBg, 363, 36A, 366, 373, dernier alinéa, et 
379 , premier alinéa , la destitution des droits énumérés dans l'ar- 
licle a8, n°* 3- A, peut être prononcée. 

TITRE XXIX. 

DÉLITS RELATIFS À LA NAVIGATION. 

Art. 381. Est puni, comme coupable de piraterie : 

1" D'un emprisonnement de douze ans au plus, celui qui prend 
service ou fait service, comme capitaine, sur un navire, sachant 
qu'il est destiné à commettre ou s'en servant pour commettre des 
actes de violence, en pleine mer, contre d'autres navires ou contre 
des personnes ou des choses qui s'y trouvent, sans y être autorisé 
par une puissance belligérante ou sans appartenir à la marine de 
guerre d'une puissance reconnue; 

*i° D'un emprisonnement de neuf ans au plus, celui qui, ayant 
connaissance de cette destination ou de cet usage, prend service 
dans l'équipage d'un navire de ce genre, ou reste attaché au ser- 
vice, de son plein gré, après en avoir eu connaissance. 

Est assimilé au défaut d'autorisation le fait d'outrepasser l'auto- 
risation, ainsi que celui d'être muni d'une autorisation provenant 
de plusieurs puissances belligérantes entre elles. 

L'article 81 reste sans application. 

Art. 382. Si les actes de violence mentionnés dans l'article 38 1 
sont suivis de la mort d'une personne se trouvant sur le navire 
attaqué, le capitaine et ceux qui ont pris part aux actes de violence 
sont punis d'un emprisonnement de quinze ans au plus. 

Art. 383. Est puni d'un emprisonnement de douze ans au 
plus celui qui, pour son propre compte ou pour le compte d'au- 
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trui, équipe un navire avec la destination spécifiée dans l'articlo 
38i. 

Art. 38&. Est puni d'un emprisonnement de huit ans au plus 
celui qui prête son concours direct ou indirect, pour son propre 
compte ou pour le compte d'autrui, au louage, à l'affrètement ou 
h l'assurance d'un navire, sachant qu'il a la destination spécifiée 
dans l'article 3 8 1 . 

Art. 385. Celui qui, avec intention, met au pouvoir de pirates 
un bâtiment néerlandais, est puni : 

1° S'il en est le capitaine, d'un emprisonnement de douze ans 
au plus; 

Q^ Dans tout autre cas, d'un emprisonnement de neuf ans au 
plus. 

Art. 386. Celui qui, embarqué dans un navire néerlandais, 
s'en rend maître illégalement, est puni d'un emprisonnement de 
six ans au plus. 

Art. 387. Le capitaine qui soustrait un navire néerlandais au 
propriétaire et aux armateurs, et s'en sert pour son propre intérêt, 
est puni d'un emprisonnement de sept ans et six mois au plus. 

Art. 388. Est puni d'un emprisonnement de quatre ans au 
plus le Néerlandais qui prend des lettres de marque sans autori- 
sation du gouvernement néerlandais, ou qui prend service ou fait 
service comme capitaine sur un navire, sachant qu'il est destiné à 
la course, sans autorisation du gouvernement néerlandais. 

Art. 389. Est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus 
le Néerlandais qui s'engage dans l'équipage d'un navire, sachant 



^ 
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qu'il est destiné ou employé à la course , sans avoir une autorisation 
du gouvernement néerlandais, ou qui reste volontairement au ser- 
vice ayant appris cette destination ou cet usage. 

Art. 390. Est puni: 

i"" D'un emprisonnement de deux ans au plus, le capitaine 
d'un navire néerlandais qui se soustrait, avec intention et illégale- 
ment, à la direction du navire, après que TenrAlement de l'équi- 
page est commencé et avant la fin de son engagement; 

Q® D'un emprisonnement d'un mois au plus , le capitaine d'un bâ- 
timent pécheur néerlandais qui se dérobe à la direction du bâtiment, 
avec intention et illégalement, pendant la durée du voyage ^^K 

Art. 391. Celui qui, avec intention et illégalement, ne fait 
pas le voyage pour lequel il s'est engagé dans l'équipage d'un na- 
vire néerlandais, est puni, comme coupable de désertion avant le 
voyage commencé, d'un emprisonnement de trois mois au plus. 

Art. 392. Est puni, comme coupable de désertion pendant le 
voyage : 

i"" D'un emprisonnement d'un an au plus, le matelot qui, avec 
intention et illégalement, ne fait pas jusqu'au bout un voyage pour 
lequel il s'est engagé dans l'équipage d'un navire néerlandais; 

22** D'un emprisonnement d'un mois au plus le marin qui, avec 
intention et illégalement, ne fait pas jusqu'au bout un voyage pour 
lequel il s'est engagé dans l'équipage d'un bâtiment pêcheur néer- 
landais. 

Art. 393. Est puni d'un emprisonnement de trois mois au 
plus, comme coupable de désertion après la fin du voyage, celui 

(0 Pour cet article et les suivants, cf. les lois du 7 mai i856 et du id novembre 
1879 sur la discipline de la marine marcbaude. 
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qui, faisant partie de l'équipage d'un navire néerlandais, se sous- 
trait, avec intention, après la fin du voyage et avant le terme de 
son engagement, en s'absentant illégalement, aux travaux ulté- 
rieurs de son service. 

Art. 394. Les peines portées par les articles Sg i-SgS peuvent 
être doublées, si le délit est commis par deux ou plusieurs per- 
sonnes, conjointement ou par suite de coalition. 

Art. 395. Est puni, comme coupable d'insubordination, d'un 
emprisonnement de deux ans au plus, celui qui, étant embarqué 
dans un navire ou bateau pécheur néerlandais, commet des voies 
de fait envers le capitaine, ou celui qui, faisant partie de l'équi^ 
page, commet des voies de fait, à bord ou dans son service, en- 
vers un supérieur, qui s'oppose à celui-ci avec violence ou avec 
menaces de violence, ou qui le prive, avec intention, de sa liberté 
d'action. 

Le coupable est puni : 

i"" D'un emprisonnement de trois ans au plus, si le délit ouïes 
voies de fait qui l'ont accompagné sont suivis d'une lésion corpo- 
relle; 

q'' D'un emprisonnement de sept ans et six mois au plus, s'ils 
sont suivis d'une lésion corporelle grave; 

3" D'un emprisonnement de douze ans au plus, s'il sont suivis 
de la mort. 

Art. 396. L'insubordination commise par deux ou plusieurs 
personnes réunies est |)unie, comme révolte, d'un emprisonnement 
de six ans. au plus. 

Le coupable est puni : 

1° D'un emprisonnement de sept ans et six mois au plus, si le 
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délit par lui commis ou les voies de fait qui l'ont accompagné sont 
suivis d'une lésion corporelle; 

ù** D'un emprisonnement de douze ans au plus, s'ils sont suivis 
d'une lésion corporelle grave; 

3"" D'un emprisonnement de quinze ans au plus, s'ils sont suivis 
de la mort. 

Art. 397. Est puni d'un emprisonnement de cinq ans au plus 
celui qui, étant à bord d'un navire ou d'un bateau pécheur néer- 
landais, provoque à la révolte sur le navire ou le bateau. 

Art. 398. Est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus 
le refus de service fait par deux ou plusieurs personnes faisant 
[)artie de l'équipage d'un navire ou bateau pécheur néerlandais, 
conjointement ou par suite de coalition. 

Art. 399. Est puni : 

1^ D'un emprisonnement de six mois au plus, celui qui, faisant 
partie de l'équipage d'un navire néerlandais, persévère dans son 
refus de service après avoir été puni disciplinairement pour refus 
de service; 

Q° D'un emprisonnement d'un mois au plus ou d'une amende 
de soixante florins au plus, celui qui, faisant partie de l'équipage 
d'un bâtiment pécheur néerlandais, se rend coupable de refus de 
service pendant le voyage. 

Art. âOO. Est puni d'un emprisonnement de six mois au plus 
ou d'une amende de trois cents florins au plus celui qui, étant em- 
barqué dans un navire ou bâtiment pécheur néerlandais : 

1** Désobéit avec intention à un ordre donné par le capitaine 
pour rétablir l'ordre à bord ; 
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9* Celui qui, sachant que le capitaine est privé de sa liberté 
d^action. ne lui vient pas en aide dans la mesure de ses moyens; 

3* Celui qui. ayant connaissance d'un projet formé pour com- 
mettre le délit d'insubordination, s'abstient, avec intention^ dVn 
informer le capitaine en temps utile. 

La disposition mentionnée au n* 3 n'est pas applicable au cas 
011 finsubordination n'a pas eu lieu. 

Abt. 401. Les peines portées par les articles 386, 389, Sgi- 
393, 395-/100 peuvent être augmentées d'un tiers, si le coupable 
d'un des délits y spécifiés est un oflicier de l'équipage. 

Abt. i02. Est puni d'un emprisonnement de six ans au plus 
le capitaine d'un navire néerlandais qui, dans le dessein de se 
procurer ou de procurer à un autre, illégalement, un profit quel- 
conque, ou de dissimuler ce profit, vend le navire, contracte un 
emprunt à la grosse sur le navire, les apparaux ou les provisions 
du navire, vend ou met en gage des choses faisant partie du char- 
gement ou des provisions du navire, porte en compte des avaries 
ou dépenses fictives, ne tient pas, selon les dispositions de la loi, 
le livre journal prescrit, ou, en abandonnant le navire, ne prend 
pas soin de sauver les papiers de bord ^^\ 

Art. â03^ Le capitaine d'un navire néerlandais qui, dans le 
dessein de se procurer ou de procurera un autre un profit illicite, 
ou de dissimuler un profit de ce genre, change de route, est puni 
d'un emprisonnement de trois ans au plus. 

Art. àOà. Le capitaine d'un navire néerlandais qui, hors le cas 
de nécessité ou contrairement à quelque disposition de la loi, 

('^ Cet article donne une sanction pénale aux prohibitions contenues dans les ar- 
ticles 36a, 375, 376 et 63g du Gode de commerce. 
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quitte le navire pendant le voyage , ou donne aux gens de l'équipage 
ordre ou permission de quitter le navire, est puni d'un emprison- 
nement de quatre ans et six mois au plus. 

Art. A05. Le capitaine d'un bâtiment néerlandais qui, hors le 
cas de nécessité et sans avis préalablement donné au propriétaire 
et aux armateurs, commet ou permet certains actes , sachant quils 
peuvent exposer le bâtiment ou le chargement à être pris, arrêté 
ou retenu, est puni d'un emprisonnement dun an au plus ou 
d'une amende de sLx cents florins au plus. 

Celui qui, étant embarqué , commet les mêmes actes, hors le cas 
de nécessité et sans avoir prévenu le capitaine avec la même con- 
naissance des suites possibles, est puni d'un emprisonnement de 
neuf mois s^u plus ou d'une amende de six cents florins au plus. 

Art. i06. Le capitaine d'un navire néerlandais qui, avec in- 
tention , ne fournit pas à un embarqué ce qu'il est obligé de lui 
fournir, est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou 
d'une amende de trois cents florins au plus. 

Art. â07. Le capitaine d'un navire néerlandais qui, avec in- 
tention , hors le cas de nécessité ou contrairement à quelque dispo- 
sition légale, jette des objets à la mer, est puni d'un emprisonne- 
ment de deux ans au plus ou d'une amende de trois cents florins 
au plus. 

Art. d08. Celui qui, avec intention et illégalement, détruit, 
endommage ou met hors d'usage le chargement, les provisions ou 
les apparaux nécessaires se trouvant à bord d'un bâtiment, est 
puni d'un emprisonnement de deux ans au plus. 

Art. A09. Le capitaine qui déploie le pavillon néeriandais, 
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sachant qu'il n*cu a pas le droit, est puni d'un emprisonnement 
d'un an au plus ou d'une amende de trois cents florins au pius'^'. 

Art. àlO. Le capitaine qui, avec intention, donne à son bâti- 
ment, en prenant un signe distinctif quelconque, l'apparence d'un 
bâtiment de guerre néerlandais ou d'un bâtiment du service de 
pilotage dans les eaux ou estuaires néerlandais , est puni d'un 
emprisonnement de trois mois au plus ou d'une amende de trois 
cents florins au plus. 

Art. Ml. Est puni d'un emprisonnement de* six mois au plus 
ou d'une amende de six cents florins au plus celui qui, hors le 
cas de nécessité , remplit sur un navire néerlandais les fonctions 
de capitaine, de timonier ou de machiniste, sachant qu'il en a 
perdu le droit en vertu d'une disposition de la loi. 

Art. âl2. Le capitaine d'un navire néerlandais qui, sans motif 
valable, refuse de satisfaire à une réquisition légale de prendre à 
son bord un prévenu ou un condamné avec les pièces relatives à 
son procès, est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus ou 
d'une amende de trois cents florins au plus ^^^K 

Art. 413. Le capitaine d'un navire néerlandais qui, avec in- 
tention, laisse échapper ou met en liberté un prévenu ou un con- 
damné qu'il a reçu à son bord sur une réquisition légale, ou qui 
contribue à la délivrance ou à l'évasion dudit prévenu ou con- 
damné, est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus. 

Si la fuite, la délivrance ou l'évasion doivent être attribuées à 

(^) Le droit d'arborer le pavillon r^le. (Loi du ao mai 1869, art. 19.) 

néedandais appartient seulement au ^*) Cf. Tarticle aS.dela loi du aSjuil- 

capitaine pourvu de lettres de mer iet 1 87 1 sur la compétence et la juridic- 

non périmées, ou d'un permis en tion des consuls. 



PARTICIPATION AU DELIT DTN AUTRE. 109 

sa faute, il est puni d'une détention de deux mois au plus ou d'une 
amende de trois cents florins au plus. 

Art. à\à. Le capitaine d'un bâtiment néerlandais qui ne prête 
pas à des bâtiments, capitaines ou embarqués, sachant qu'ils se 
trouvent en détresse, Tassislance qu'il est en son pouvoir de don- 
ner sans exposer son navire, ses embarqués ou lui-même à se 
perdre, est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus, si le 
cas de détresse provient de collision ou d'abordage avec le bâti- 
ment qu'il est chargé de conduire. 

Art. Al 5. En cas de condamnation pour un des délits spécifiés 
dans les articles 381-387, &oa et &o3, la destitution des droits 
énumérés dans l'article q8, n"' i-A, peut être prononcée. 

TITRE XXX. 

PARTICIPATION AU D^LIT D'UN AUTRE. 

Art. Al 6. Celui qui, avec intention, achète, prend en échange 
ou en gage, accepte en présent ou cache, en vue d'un profit à 
faire, un objet quelconque acquis par suite d'un délit, est puni, 
comme coupable de recel, d'un emprisonnement de trois ans au 
plus. 

La même peine est appliquée à celui qui, avec intention, retire 
un profit de ce qui provient d'un objet acquis par suite d'un délit. 

Art. Al 7. Est puni d'un emprisonnement de six ans au plus 
celui qui, habituellement, achète, prend en échange ou en gage 
ou cache des objets acquis par suite de délit. 

Le coupable peut être destitué des droits énumérés à l'article a8 , 
n"* 1-4, et déclaré incapable d'exercer la profession dans laquelle 
il a commis le délit. 
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Art. 418. Est puni d'un emprisonnement ou d'une détention 
d'un an au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus 
l'éditeur d'un écrit ou d'une image quelconque d'un caractère pu- 
nissable : 

1® Si l'auteur est inconnu et s'il n'a pas été nommé à la pre- 
mière réquisition après l'ouverture de la poursuite ; 

9° Si l'éditeur savait ou devait prévoir que l'auteur ne pourrait 
être poursuivi en justice à l'époque de la publication, ou qu'il 
serait établi hors des limites du royaume en Europe. 

Art. 419. Est puni d'un emprisonnement ou d'une détention 
d'un an au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus 
celui qui imprime un écrit ou une image quelconque d'un carac- 
tère punissable : 

1° Si la personne qui l'a chargé de l'impression de la pièce est 
inconnue, ou si elle n'a pas été nommée à la première réquisition 
après l'ouverture de la poursuite; 

q"* Si l'imprimeur savait ou devait prévoir que la personne qui 
l'a chargé de l'impression de la pièce ne pourrait être poursuivie 
en justice à l'époque de la publication , ou qu'elle serait établie 
hors des limites du royaume en Europe. 

Art. 420. L'éditeur ou l'imprimeur ne peuvent être poursuivis, 
dans les cas des deux articles précédents, que sur la plainte de 
celui au préjudice de qui le délit a été commis, si, à raison de la 
nature de l'écrit ou de l'image, le délit ne peut être poursuivi que 
sur plainte. 
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TITRE XXXI. 

DISPOSITIONS RBLàTIVES A LA RECIDIVE DE DELITS, 
COMMUNES AUX DIFFÉRENTS TITRES. 

Art. 421. La peine d'emprisonnement portée par les arlicies 
io5, 174, 908-21S1, 9i6-2â3, 995-999, 989, 3lO-3l9, 
3i5, 817, 3i8, 391-393, 396-339, 3&i, ^43, 3&/ï, 346» 
359, 36i, 366, 373, dernier alinéa, 4o9, 4i6 et 417, peut être 
augmentée d'un tiers si, au moment du délit, il ne s'est pas encore 
écoulé cinq ans depuis que le coupable a subi un emprisonnement 
pour un des délits énoncés dans ces articles , ou depuis qu'il a subi, 
en tout ou en partie, une peine prononcée contre lui en vertu des 
lois militaires, pour cause de vol, détournement ou fraude, ou 
depuis que cette peine lui a été entièrement remise, ou si, au mo- 
ment du délit, le droit d'exécuter la peine n'est pas encore éteint 
par la prescription. 

Art. 422. La peine d'emprisonnement portée par les articles 
1 08 , premier alinéa , 109, 110, ii5, premier alinéa , 116, 1 4 1 , 
181, tSa, 987, 990, 991, 993, 996, 997, 3oo-3o3, 38i, 
889, 896 et 896, ainsi que la peine d'emprisonnement tem- 
poraire infligée en vertu des articles 99, 108, second alinéa, 
1 1 5 9 second alinéa , 988 et 9 89 , pourra être augmentée d'un tiers 
si, au moment du délit, il ne s'est pas encore écoulé cinq ans de- 
puis que le coupable a subi une peine d'emprisonnement , en tout 
ou en partie, pour un des délits énoncés dans ces articles, ou de- 
puis qu'il a subi, en tout ou en partie , une peine prononcée contre 
lui en vertu des lois militaires, pour cause de résistance violente 
ou de voies de fait envers ses supérieurs ou des sentinelles » ou de 
violences contre les personnes , ou depuis que cette peine lui a été 
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remise entièrement, ou si, au moment du délit, le droit d'exécuter 
la peine n'est pas encore éteint par la prescription. 

Anx. 423. Les peines portées par les articles iii-ii3, 117- 
119, 961-371, 4i8 et Aig peuvent être augmentées d'un tiers 
si, au moment du délit, il ne s'est pas encore écoulé cinq ans 
depuis que le coupable a subi, en tout ou en partie, une peine 
d'emprisonnement prononcée contre lui pour un des délits spé- 
cifiés dans un de ces articles, ou depuis que cette peine lui a été 
remise entièrement, ou si, au moment du délit, le droit d'exécuter 
la peine n'est pas encore éteint par la prescription. 




LIVRE TROISIEME. 



CONTRAVENTIONS. 



TITRE PREMIER. 

CONTRAVENTIONS RELATIVES A LA SURETE GÉ^IÉRALE DES PERSONNES 

ET DBS RIENS. 

Art. h^à. Est puni crunc amende de (juinze florins au plus, 
comme coupable de trouble dans la rue, celui qui, sur la voie 
publique ou à portée de la voie publique, ou dans un lieu ouvert 
au public, aura commis contre d(^s personnes ou des biens une 
méchanceté dont il peut résuller un danger ou un préjudice.' 

Si, au moment où ia contravention est commise , il ne s'est pas 
encore écoulé un an depuis que le coupable a été condarafié en 
dernier ressort pour la môme ccmlravention, il peut être infligé, 
à la place de l'amende, une détention de trois semaines au plus. 

Art. /i25. Est puni d'une détention de six jours au plus ou 
d'une amende de vingt-cinq florins au plus : 

i" Celui qui excite ou lâche un animal contre une personne ou 
qui ne retient pas un animal confié a sa garde quand cet animal 
attaque quelqu'un; 

9** Celui qui omet de prendre les précautions nécessaires pour 
empêcher de nuire un animal dangereux confié à sa garde. 

Art. A26. Est puni d'une détention de six jours au plus ou 
d'une amende de vingt-cinq florins au plus celui qui, se trouvant 

8 
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en état d'ivresse, entrave ouvertement ia circulation ou trouble 
l'ordre, menace la sûreté d'autrui ou commet un acte quelconque 
exigeant une prudence ou des précautions particulières pour ne 
pas mettre en danger la vie ou la santé d'autres personnes. 

Si, au moment où la contravention est commise, il ne s'est pas 
encore écoulé un an depuis que le coupable a été condamné en 
dernier ressort pour la même contravention ou pour la contra- 
vention mentionnée à l'article 453, il est puni d'une détention de 
deux semaines au plus. 

Art. 427. Est puni d'une amende de vingt-cinq florins au 
plus : 

1** Le propriétaire ou usager qui omet de prendre les mesures 
de précaution nécessaires pour la sûreté des passants à l'égard des 
abords ou ouvertures de caves, caveaux, locaux et emplacements 
souterrains, à l'endroit oti ils s'ouvrent sur la voie publique; 

9° Celui qui néglige d'éclairer suffisamment et de pourvoir des 
signaux d'usage une fouille ou un amas fait sur une voie publique, 
ou un objet placé par lui ou par son ordre sur la voie publique; 

S"" Celui qui, à l'occasion d'un travail sur la voie publique 
ou à portée de la voie publique, néglige de prendre les mesures 
nécessaires pour prévenir les passants d'un danger possible; 

li° Celui qui pose sur un édifice, ou appose à un édifice, ou 
jette, ou répand du haut d'un édifice un objet quelconque, de 
telle sorte que, par suite de ce fait, une personne faisant usage 
de la voie publique puisse éprouver un donunage; 

5*" Celui qui laisse sur la voie publique une bétede charge, de 
monture ou de trait, sans avoir pris les précautions nécessaires pour 
ne pas causer de dommage ; 

6° Celui qui, sans autorisation de l'autorité compétente , ferme 
une voie publique d'eau ou de terre, ou diminue la facilité du 
passage. 
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Art. à^S. Est puni d'une amende de cinquante florins au 
plus celui qui incendie un immeuble dont il est propriétaire , sans 
autorisation du bourgmestre ou du fonctionnaire désigné par 
celui-ci . 

Art. &29. Est puni d'une amende de vingt-cinq florins au pins : 

1** Celui qui décharge une arme à feu, tire un feu d'artifice ou 
allume un feu à une distance assez rapprochée de bâtiments ou 
d'efiets mobiliers pour qu'il en résulte un danger d'incendie; 

â"* Celui qui lance un ballon aérien auquel sont attachées des 
matières inflammables. 



TITRE II. 

GOIlTRATBIfTIONS RELATIVES A L'ORDRE PURLIC. 

Art. A30. Est puni d'une détention de deux mois au plus ou 
d'une amende de trois cents florins au plus celui qui , sans per- 
mission de l'autorité compétente, lève un plan ou fait un dessin 
ou une description d'un ouvrage de défense militaire , ou qui en fait 
la publication. 

Art. â31. Est puni d'une amende de quinze florins au plus 
celui qui fait un bruit ou tapage nocturne pouvant troubler le re- 
pos public. 

Art. A32. Est puni d'une détention de douze jours au plus 
celui qui mendie en public. 

Art. 4i33. Le fait de mendier, par trois individus ou en plus 

grand nombre, au-dessus de l'âge de seize ans, est puni d'une 

détention de trois mois au plus. 

8. 



116 CODE PÉNAL DES PAYS-BAS. 

Art. 434. Si, au moment d'une des contraventions spécifiées 
dans les deux précédents articles, il ne s'est pas encore écoulé 
un an depuis que le coupable a été condamné en dernier ressort 
pour une de ces contraventions, la peine peut être augmentée d'un 
tiers, et le coupable, s'il est en état de travailler, peut être con- 
damné à être placé dans un établissement de travail de l'Etat pour 
trois ans au plus. 

Art. 435. Est puni d'une amende de cent cinquante florins au 
plus : 

1** Celui qui, sans y avoir droit, s'arroge un titre de noblesse 
ou porte le signe d'un ordre des Pays-Bas; 

9"* Celui qui, sans permission du roi, dans les cas où elle est 
exigée, accepte un ordre, un titre, un rang ou une dignité étran- 
gère; 

i"* Celui qui donne un faux nom quand l'autorité compétente 
lui demande de se nommer ^^K 

Art. 436. Est puni d'une amende de trois cents florins au plus 
celui qui, sans être admis à l'exercice d'une profession pour la- 
quelle la loi exige une admission, exerce cette profession hors le 
cas d'urgence. 

Est puni d'une amende de cent cinquante florins au plus celui 
qui, étant admis à l'exercice d'une profession pour laquelle la loi 
exige une admission, outrepasse, dans l'exercice de cette profes- 
sion, les limites de sa compétence, hors le cas d'urgence. 

Si , au moment où la contravention est commise , il ne s'est pas 
encore écoulé deux ans depuis que le coupable a été condamné en 
dernier ressort pour la même contravention, l'amende peut être 
remplacée par une détention de deux mois au plus dans le cas du 

') Cet arlicle donne une sanction aux articles 63 à G5 delà loi fondamentale. 
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premier alinéa, et d'un mois au plus dans le cas du second alinéa 
du présent article. 

Art. 437. Le vendeur d'objets en or ou en argent, le caissier, 
l'horloger, le revendeur, le brocanteur en boutique qui n'a pas tenu 
un registre continu, ou qui n'a pas fait mention dans ce registre de 
tous les objets achetés par lui , ou qui n'a pas indiqué dans ce re- 
gistre le prix d'achat, les noms et domiciles des vendeurs, ou qui 
omet de présenter ce registre, lorsqu'il en est requis, au bourgmestre 
ou au fonctionnaire désigné à cet effet par celui-ci, est puni d'une 
amende de vingt-cinq florins au plus. 

Si , au moment où la contravention est commise , il ne s'est pas 
encore écoulé deux ans depuis que le coupable a été condamné en 
dernier ressort pour la même contravention, il peut lui être infligé 
une détention de six jours au plus, au lieu de l'amende. 

Art. A38. Celui qui, exerçant la profession de logeur à la nuit, 
n'a pas tenu un registre continu, ou omet de noter ou de faire 
noter dans ce registre les noms, la profession ou qualité, le domi- 
cile, le jour d'arrivée ou de départ des personnes qui ont passé 
la nuit dans sa maison, ou omet de présenter ce registre, lorsqu'il 
en est requis, au bourgmestre ou au fonctionnaire désigné à cet 
effet par celui-ci , est puni d'une amende de vingt-cinq florins au 
plus. 

Si, au moment où la contravention est commise, il ne s'est pas 
encore écoulé deux ans depuis que le coupable a été condamné en 
dernier ressort pour la même contravention, il peut lui être infligé, 
au lieu de l'amende, une détention de six jours au plus. 

Art. 439. Est puni d'une détention d'un mois au plus ou d'une 
amende de cent cinquante florins au plus : 

j° Celui qui achète, échange, accepte en don, en gage, en 
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jouissance ou en dépôt, d'un militaire au-dessous du grade d'offi- 
cier, des objets d'habillement, d'équipement ou d'armement, ou 
bien celui qui vend, échange, donne en présent, en gage, en 
jouissance ou en dépôl des objets de cette nature, pour un militaire 
au-dessous du grade d'officier, sans une autorisation par écrit 
donnée par l'officier commandant ou en son nom; 

a"" Le marchand qui, achetant habituellement de pareils objets, 
n'observe pas les dispositions prescrites par un règlement général 
d'administration publique au sujet du registre à tenir en pareil 
cas. 

Si, au moment où la contravention est commise, il ne s'est pas 
encore écoulé deux ans depuis que le coupable a été condamné en 
dernier ressort pour une de ces contraventions, les peines peuvent 
être doublées. 

Art. ààO. Est puni d'une amende de vingt-cinq florins au plus 
celui qui fabrique, distribue ou tient en provision pour les ré- 
pandre, des imprimés ou des pièces de métal dont la forme les 
fait ressembler à du papier-monnaie, à des billets de banque ou 
à des espèces monnayées. 

Les objets qui ont servi à la contravention peuvent être confis- 
qués. 

Art. ààl. Est puni d'une détention de trois mois au plus : 
1° Celui qui est déclaré en état de faillite, s'il n'a pas observé 
les prescriptions de la loi relatives à l'obligation d'annoncer la 
cessation de payement; 

2*^ L'administrateur ou commissaire d*une société anonyme ou 
d'une association coopérative qui est déclarée en état de faillite, 
s'il n'a pas observé les prescriptions de la loi relatives à l'obliga- 
tion d'annoncer que la société ou association a cessé ses paye- 
ments. 
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Art. 4i42. Est puni d'une détention de trois mois au plus : 

i"" Celui qui, ayant demandé ou obtenu un sursis de paye- 
ment, fait, à lui seul, des actes pour lesquels la loi exige la coo- 
pération de curateurs; 

a" Le directeur ou commissaire d'une société anonyme ou d'une 
association coopérative qui, ayant demandé ou obtenu un sursis 
de payement, fait, à lui seul, des actes pour lesquels la loi exige 
la coopération de curateurs. 

TITRE m. 

CONTRAVENTIONS RELATIVES A L'AUTORITE PURLIQUB. 

Art. 4/i3. Est puni d'une détention de six jours au plus ou 
d'une amende de vingt-cinq florins au plus celui qui contrevient 
à une disposition générale de police, ordonnée et promulguée en 
vertu de la loi communale, dans des circonstances extraordinaires, 
par le bourgmestre ou le commissaire du roi dans la province ^^K 

Art. à à à. Est puni d'une amende de soixante florins au plus 
celui qui, étant légalement appelé comme témoin, expert ou in- 
terprète, reste absent sans droit. 

Art. àà5. Est puni d'une amende de soixante florins au plus 
celui qui, dans des afl'aires concernant des mineurs ou des per- 
sonnes mises ou à mettre sous curatelle, ou placées dans une mai- 
son d'aliénés, étant appelé comme parent, allié, époux, tuteur ou 
subrogé tuteur, curateur ou subrogé curateur, devantle juge, pour 
être entendu, manque, sans juste motif d'excuse , de se présenter 
soit en personne, soit par fondé de pouvoir, dans les cas où la 
représentation est permise. 

•*) Cf. lof) articles 187 et 19a de la loi rnaimunale. 
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Art. 446. Est puni d'une amende de vingt-cinq florins au plus 
celui qui, lorsqu'il y a péril pour la sûreté générale des personnes 
ou des biens, ou en cas de flagrant délit, refuse l'assistance que 
l'autorité publique lui réclame, et qu'il est en étal de prêter sans 
s'exposer à un danger immédiat. 

Art. 447. Celui qui, sans droit, arrache, rend illisible ou en- 
dommage une annonce publiquement alïichée |)ar l'autorité com- 
pétente, est puni d'une amende de quinze florins au plus. 



TITRE IV. 

CONTRAVENTIONS RELATIVES A L'ETAT CIVIL. 

Art. 448. Celui qui ne satisfait pas à une obligation légale de 
déclaration à l'oflicier de l'état civil , pour les registres de naissance 
ou de décès, est puni d'une amende de cent florins au plus^'^. 

Art. 449. Le ministre du culte qui célèbre un acte religieux 
quelconque relatif au mariage, avant que les conjoints lui aient 
fourni la preuve que le mariage a été contracté par-devant rofiicier 
de Télat civil, est puni d'une amende de trois cents florins au plus. 

Si, au moment où la contravention est commise, il ne s'est pas 
encore écoulé deux ans depuis que le prévenu a été condamné en 
dernier ressort pour la même contravention, il peut être infligé, 
au lieu de l'amende, une détention de deux mois au plus. 

-*) Cf. les arlirles 99 et 3o du Code civil néerlandais. 
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TITRE V. 

CONTRAVENTIONS RELATIVES AUX INDIVIDUS EN DETRESSE. 

Art. /i50. Celui qui, citant témoin du (langer de mort dont 
une autre personne est subitement menacée, néglige de lui prêter 
ou de lui fournir l'assistance qu'il peut lui donner ou procurer 
sans crainte raisonnable d'un danger pour sa personne ou pour 
d'autres personnes, est puni, si la mort de la personne en détresse 
s'en est suivie, d'une détention de trois mois au plus et d'une 
amende de trois cents florins au plus. 

TITRE VI. 

CONTRAVENTIONS RELATIVES AUX MOEURS. 

Art. &51. Est puni d'une détention de trois jours au plus ou 
d'une amende de quinze florins au plus : 

i*" Celui qui chante en public des chansons offensantes pour 
la pudeur; 

9" Celui qui profère en public des propos offensants pour la 
pudeur; 

3*" Celui qui appose sur un endroit visible de la voie publi(|ue 
des mots ou des dessins offensants pour la pudeur. 

AnT. àh2. Est puni d'une détention de trois mois au plus ou 
d'un(3 amende de trois cents florins au plus celui qui, tenant une 
maison de débauche , admet dans la maison où il exerce son mé- 
tier une femme n'appartenant pas à sa famille, sans avoir préala- 
blement |)orté à la connaissance de cette femme, d'une façon 
intelligible pour elle, en présence et dans le bureau du bourg- 
mestre ou du fonctionnaire désigné à cet effet par celui-ci, le 
métier qui s'exerce dans sa maison. 
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Art. ii53. Celui qui se trouve sur la voie publique dans un état 
d'ivresse évident est puni d'une amende de quinze florins au plus. 

Si, au moment où la contravention est commise, il ne s'est pas 
encore écoulé six mois depuis que le prévenu a été condamné en 
dernier ressort pour la même contravention ou pour celle qui est 
mentionnée dans l'article 626, il peut être infligé, au lieu de 
l'amende, une détention de trois jours au plus. 

En cas d'une seconde récidive dans l'année après la première 
condamnation, il est infligé une détention de deux semaines au 
plus. 

En cas d'une troisième récidive ou de récidives ultérieures, tou- 
jours dans les six mois après la dernière condamnation, il est in- 
fligé une détention de trois semaines au plus, et le coupable peut, 
en outre , s'il est en état de travailler, être condamné à être placé 
dans un établissement de travail de l'État pour un an au plus. 

Art. àbà. Le débitant de liqueurs fortes, ou son agent, qui, 
dans l'exercice de son débit, administre de la liqueur forte à un 
enfant au-dessous de l'âge de seize ans, est puni d'une déten- 
tion de trois semaines au plus ou d'une amende de cent florins 
au plus. 

Art. A55. Est puni d'une amende de quinze florins au plus : 

1° Celui qui fait traîner ou porter par des animaux une charge 
qui excède évidemment leurs forces; 

a" Celui qui opère un transport par des bêtes de trait ou de 
charge, d'une manière douloureuse ou cruelle, sans nécessité; 

3" Celui qui transporte des animaux , d'une manière doulou- 
reuse ou cruelle, sans nécessité. 

Si, au moment où la contravention est commise, il ne s'est pas 
encore écoulé un an depuis que le prévenu a été condamné en der- 
nier ressort pour la même contravention ou pour le délit men- 



% 



CONTRAVENTIONS REUTIVES À LA POLICE RURALE. 123 

lionne à Tarticie 9 5&, il peut être inflige, au lieu de l'amende, 
une détention de trois jours au plus. 

Art. ^56. Est puni d'un emprisonnement de six mois au plus 
ou d'une amende de trois mille florins au plus : 

i"" Celui qui établit ou tient une maison de jeu de hasard ac- 
cessible au public, ou prend part à une entreprise de ce genre» 
sans qu'il y ait lieu de rechercher si l'entrée en est, ou non, sou- 
mise à une condition ou à l'observation d'une formalité quel- 
conque ; 

s® Celui qui fait l'oiBce de banquier ou de surveillant du jeu 
dans une maison de jeu de hasard; 

S"" Celui qui fournit un local pour tenir une maison de jeu de 
hasard. 

Art. a 57. Est puni d'une amende de cinquante florins au plus : 
i*" Celui qui prend part au jeu dans une maison de jeu ou de 
hasard accessible au public, sans qu'il y ait lieu de rechercher si 
l'entrée en est, ou non, soumise à une condition ou à l'observa- 
tion d'une formalité quelconque ; 

â*" Celui qui, sans la permission du bourgmestre, fournit l'oc- 
casion de tenir un jeu de hasard sur la voie publique. 

TITRE VIL 

CONTRAVENTIONS RELATIVES À LA POLICE RURALE. 

Art. A58. Celui qui, sans en avoir le droit, fait courir ses oi- 
seaux de basse-cour non volants dans des jardins ou sur un ter- 
rain ensemencé, cultivé ou planté, est puni d'une amende de quinze 
florins au plus. 

Art. h59. Celui qui, sans en avoir le droit, fait courir du bétail 
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dans des jardins, des bois taillis ou marécageux, sur des prairies 
ou des terrains ensemencés, cultivés ou plantés ou préparés pour 
Tensemencement, la culture ou la plantation, est puni d'une 
amende de vingt-cinq florins au plus. 

Art. 460. Celui qui, sans en avoirle droit, marche sur un terrain 
ensemencé, cultivé ou planté ou préparé pour Tensemencement, la 
culture ou la plantation, ou dans une prairie ou pré pendant le 
mois de mai et les mois suivants jusques et y compris octobre, est 
puni d'une amende de quinze florins au plus. 

Art. /i61. Celui qui, sans en avoir le droit, passe à pied ou à 
cheval, ou fait courir des bestiaux sur un terrain appartenant à 
autrui, et dont l'entrée est interdite, d'une façon à lui apparente, 
par l'ayant droit, est puni d'une amende de quinze florins au plus. 

TITRE VIII. 

CONTRAVENTIONS COMMISES PAR DES FONCTIONNAIRES. 

Art. /i62. Le fonctionnaire coinj)étent pour délivrer des expé- 
ditions ou extraits des jugements, qui délivre une expédition ou 
un extrait avant que le jugement soit dûment signé, est puni d'une 
amende de cinquante florins au plus. 

A HT. 463. Le fonctionnaire qui, sans autorisation du pouvoir 
compétent, prend co|)ie ou extrait de documents secrets de gou- 
vernement, ou les publie, est puni d'une détention de deux mois 
au plus ou d'une amende de trois cents florins au plus. 

Art. 464. Le chef d'un établissement destiné à la garde des 
condamnés, des personnes détenues préventivement ou contraintes 
par corps, d'un établissement d'éducation de l'Etat ou d'une mai- 
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son d'aliénés , qui reçoit ou retient quelqu'un dans l'établissement 
sans s'être fait montrer l'ordre de l'autorité compétente ou la déci- 
sion judiciaire, ou qui néglige d'inscrire dans ses registres l'ordre 
ou la décision en vertu de laquelle l'admission a lieu , est puni 
d'une détention d'un mois au plus ou d'une amende de cent cin- 
quante florins au plus. 

Art. 465. L'officier de l'état civil qui omet de se faire remettre, 
avant la conclusion d'un mariage, les pièces justificatives ou dé- 
clarations que la loi civile exige, est puni d'une amende de trois 
cents florins au plus. 

Art. 466. L'officier de l'état civil qui agit en contravention 
d'une disposition quelconque de la loi civile concernant les re- 
gistres ou les actes de l'état civil, ou concernant les formalités préa- 
lables ou la célébration d'un mariage, est puni d'une amende de 
cent florins au plus. 

Art. 467. L'officier de l'état civil qui omet d'inscrire un acte 
dans les registres ou qui écrit un acte sur une feuille volante 
est puni d'une amende de trois cents florins au plus. 

Art. 468. Est puni d'une amende de cent florins au plus : 
1** L'officier de l'état civil qui om»:t de transmettre à l'autorité 
compétente les indications qu'il doit fournir en vertu d'une dispo- 
sition légale quelconque; 

Q° Le fonctionnaire qui omet de fournir à l'officier de l'état 
civil les indications qu'il doit donner en vertu d'une disposition 
légale quelconque. 
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TITRE IX. 

GOlITRAVElfTIONS RELATIVES A LA NAYICATION. 

Art. Â69. Le capitaine d'un navire néerlandais qui part avant 
que le rôle d'équipage soit dressé et signé est puni d'une amende 
de cent florins au plus. 

Art. àlO. Le capitaine qui n'a pas h bord tous les papiers du 
navire, les livres ou les documents qui sont exigés par des dispo- 
sitions de la loi, ou en conséquence de ces dispositions, est puni 
d'une amende de cent florins au plus^^^. 

Art. Â71. Est puni d'une amende de trois cents florins au 
plus : 

i"" Le capitaine d'un bâtiment néerlandais qui ne tient pas, 
conformément aux prescriptions légales, le livre journal ou le re- 
gistre des punitions exigés par la loi, ou qui ne les présente point 
où et quand la loi l'exige; 

a*' Le capitaine d'un bâtiment néerlandais qui, à défaut d'un 
registre des punitions, omet de faire au juge les communications 
exigées par la loi. 

Si, au moment où la contravention est commise, il ne s'est pas 
encore écoulé deux ans depuis que le prévenu a été condamné en 
dernier ressort pour une de ces contraventions , il peut être infligé, 
au lieu de l'amende, une détention de deux mois au plus. 

Art. Â72. Le capitaine dun bâtiment néerlandais qui ne satis- 
fait pas à l'obligation que la loi lui impose d'inscrire et de notifier 
les naissances et les décès survenus pendant un voyage sur mer 
est puni d'une amende de cent florins au plus ^^K 

(>) Cf. Tarlicie 357 du Gode de corn- ('> Cf. les articles 35, 36 et 6o du 

raerce. Gode dvil néerlandais. 
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Art. 473. Le capitaine ou celui des gens de l'équipage qui 
n'observe pas les prescriptions de la loi pour prévenir les abordages 
ou collisions de navires est puni d'une amende de trois cents flo- 
rins au plus. 

Art. klk. Le capitaine d'un bâtiment néerlandais qui omet de 
porter secours à des bâtiments, capitaines ou gens de mer en dé- 
tresse , dans la mesure ou il peut le faire sans exposer son bâti- 
ment, ses compagnons de navire ou lui-mt^me, à périr, est puni 
d'une détention de trois mois au plus et d'une amende de trois 
cents florins au plus. 

DISPOSITION GENERALE FINALE. 

Art. 475. L'entrée en vigueur du [)résent code sera réglée ul- 
térieurement par la loi. 
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faute, art. 166 *»t 16.1. 

Complot. Voir v' Sig.'iipicatior , art 96, 
io3, i35. 

Cox'fcouRs DE faits PCNissABLEs. LivrB pre- 
mier, titre VI, art. 55 à 63. 

Co?icussio?5. Voir v* Fokctioss publiques. 

COXPISCATION DE CBRTAnS OBJETS, Bft. 9, 

33 et 36. 

CoTFRiT 1 Li GROSSE, arL 3a 8. Voir v* 
Fraude. 

CoifTRiVBTTiONs. — Tcutative de contra- 
vention , ait. 66. — Complicité de con- 
travention, art. 5a. Livre troisième. 
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DéBAucBB, art. a 49 et qSo. Voir v" 

MfliUBS. 
DiLAISSIMEIIT D'illDIflBUS EN DéTBISSI. 

Livre deuxième , litre XIV. — Délaisse- 
ment d^individus en état de détresse, 
exposition d^enfants dans le dessein 
de s*en défaire, art. 955 à nSS. — 
Exposition d'on enfant par la mère 
sous rimpression de la crainte que son 
accouchement soit découvert, art. 369. 

GoNTRiVBHTIONS RELATIVES ADX INDI- 
VIDUS EN D^TBESSE. Livre troisième, 
litre V, art. /i5o. 
D^UTS. Voir v*" Sighificatio:i , art. 78. 
Livre deuxième. 

DéLIVBA5CE D^DNB PBBSONNE PRIV^Ie DE 8A 
LIBERTE PAR L^AUTORIT^ PUBLIQUB, 

art. 191. — Délivrance d'un prison- 
nier par un fonctionnaire, art. 367. — 
Délivrance par le capitaine d'un navire 
d'un prévenu ou d'un condamné reçu 
à bord sur une réquisition légale, 
art. 61 3. 
DESERTION. — Provocation à la désertion 
de militaires, art. ion et loA. Voir 
v"* Autorité publiqde. — Désertion à 
bord d*un navire. Voir v* Navigation. 

DisiSTEMERT DE LA PLAINTE EN CAS DE DE- 
LITS QUI NE PEUVENT AtBE POUBSUIVIS 

QUE SUR PLAINTE, art. 67. Voir v" In- 
troduction. 

Destitution. — Destitution de certains 
droits, art. 9, «8 à 3 1, 59 et Go. 

Dbstbuction. — Destruction ou dégrada- 
tion de biens. Livre deuxième , 
titre XX Vil. — Destruction de choses 
d'aulrui, art 35o. — Destruction ou 
dégradation de choses servant à Tuti- 
lilé générale, art. 35 1. — Destnic- 
tion d'uno place forte , d'un poste , d'un 



magasin, etc., art. ion. — Destruc- 
tion d'un monument dans un cime- 
tière, art. 169. Voir v' SAbetI eini- 
BALE. — Destruction d'un navire 
assuré, art. 398. — Destruction de 
pièces de conviction, art. 36 1. 
DETENTION , art. 9. — Durée de la déten- 
tion, art 18 et 91. — Travail des 
détenus, art. 90. — Établissements 
où la détention est subie, arL 99. 

— Détention remplaçant l'amende 
art. 93 à 9 5. — Commencement de la 
df^tention , art. 9 G. 

D^TOUBNEMENT. Livre deuxième, titre 
XXIV. — Détournement, arL 39 1. 

— Détournement commis par celui 
qui est détenteur de la chose à raison 
de son service personnel , ou auquel 
la chose a été confiée à titre de dépôt 
nécessaire, etc., art 399 et 393. — 
Détournement de choses de la masse 
en cas de faillite ou de cession des 
biens judiciaire, art. 344 à 346. — 
Détournement de deniers par un fonc- 
tionnaire, art. 359. 

Devoirs civiques. — Délits relatifs à 

l'exercice des devoirs civiques. Voir v* 

Dboits. 
DiPPAMATioif , art. 961, 969, 966, 970. 

Voir v° Outrage. Voir v' Extobsjoh et 

CHANTAGE, arL 3 18. 
Dignité botalb. — Délits contre la 

dignité royale. Livre deuxième, titre II. 
Dboits et dbvoibs civiques. — Délits 

relatifs à l'exerdce de ces droits et de 

ces devoirs. Livre deuxième, titre IV. 

— Violences ou menaces contre une 
assemblée des Chambres des États gé- 
néraux, des États d'une province ou 
d'un conseil communal , ou contre des 
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membres de ces assemblées, art. lai 
à iqA. — Délits relatifs aux élections 
ordonnées en vertu de la loi, art. ifiTi 
â isg. — Droits dont la destitution 
peut être prononcée. Voir v* Peines. 
DcBL. Livre deuxième , titre VI. — Excita- 



tion à la provocation, art. iSa et 
1 53. — Suites d*un duel pour les 
deux parties, art. i56 et i55. — 
Suites d*un duel pour les témoins 
et tes médecins qui y assistent, art. 
1 56. 



Ë 



KcaiTK DIFFAHITOIRES, BCi. 9()], 96<), 

•M>6, ««70 et 171. Voir v" Outrage. 

Voir V* ExTORSioR et cbantaqb, art 

.1t8. 
KctiTtRE. Faux e^ écaiTtaE. Voir v" 

Faux. 
EMBARQués, art 85. Voir v* SioxiricA- 

tioîi, art hth ei h^h. Voir v* Navi- 

gition. 
Evprisor^evrxt, art 9, 10, 11, ;f»i, 99, 

*»6, .15. Voir V* Pei^ieh. 
E^LàvBMKNT, art. 981. Voir v" Liberté. 
Ennemis, art 87. Voir v** Sio!iipicatio\ . 

— Assistance donnée a Tennenii, 

art. 109. — Secours porté h un os- 
pion de IVnnemi, art io3. 
E.xTREVETTBUR, art. *)5o. Voir v* Moeibs. 
KQiirAGB, art 7, 85. Voir v* Siom- 

picATioR. Navigation. 
Escalade, art 89. Voir v* SioRiPicATio^i , 

art i38, 139, 3ii, 3i9. 
Escroquerie, art. 39(). Voir v** Fraude. 

hTABLISSEHEïrr DE TRAVAIL APPARTENAST A 

l'État, art 9, 3a et 39. Voir v* 
Peikes. 
Etat civil. — Délits contre l'état civil. 
Livre deuxième, titre XI II. — Suppres- 
sion d'état, art. 936. — Mariage 
double , art 937. — Mariage con- 
tracté tandis qu'une des parties laisse 
ignorera l'autre partie l'existence d'un 
obstacle légal, art a 3 8. — Cojïtra- 

VRXTIONS relatives À l'ÉTAT CIVIL. 



Livre troisième, titi-e IV. Omission do 
faire les annonces nécessaires poiu* les 
registres de naissance ou de décès, 
art. A&8. — Célébration d'un ma- 
riage par un ministre du cuite, sans 
avoir la preuve que le mariage a été 
contracté par-devant l'offider de l'état 
civil, art hkg. — Omission commise 
par un officier de l'état civil, art. 665 
à 668. 
Etendue des bppbts de la loi pénale. 
Livre premier, titre 1. — Nul ne 
peut être puni qu'en vertu d'une 
disposition pénale antérieure, art 1. 

— Application de la loi pénale daas 
le it>yaume, art 9. — Application de 
la loi pénale hors du royaume en Eu- 
rope, art. 3 à 7. 

Exclusion, atténuation et aggravatioji 
DE LA CRIMINALITÉ. Livre premier, 
titre III. — Exclusion, art. 37,38,39, 
alinéa 9, 4o, 61, /i*i et A3. — Atté- 
nuation , art. 39, alinéa 5. — Aggrava- 
tion, art. kh. 

Extinction de l'action publique et de 
L4 PEINE. Livre premier, titre VIII. 

- - Nul ne peut être poursuivi une 
seconde fois pour un fait jugé en der- 
nier ressort par arrêté du juge néer- 
landais ou du juge dans les colonies, 
art. 68. — Extinction de Taction 
publique par la mort du prévenu, 
art. 69. — Extinction de l'action 
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publique par la prescription, art. 70 
à 73. — Extinction de Taciion pu- 
blique par le payement du maximum 
de Tamende et des frais, art. y A. — 
Extinction du droit d*exëcution de 
la peine par la mort du condamne, 



art. 75. — Extinction du droit dVxë- 
cution de la peine par la prescription , 
art 76 et 77. 
ExTOR8io?r iT CBAiiTiGB. Livrc deuxième, 
titre XXIIL — Extobsion , art. 317. 
— GaARTiOB, art 3 18. 



FiDx. Fhix servrut. Voir v' Sbrhefct. — 
FirssB iio?i?iAii:. Voir v" Monxair. 

Faux er écRiTVRE. Livre deuxième, 
litre XII. — Fabrication ou falsifica- 
tion d^écritures, faux certificats don- 
nés par un médecin, fabrication de 
certificats de bonne conduite et de 
passeports, art. n^b à f)3i. — Intro- 
duction dans le royaume en Europe 
et mise en circulation de faux billets 
d\me banque néerlandaise de circu- 
lation, art. 933 et «33. — Conserva- 
tion de matières ou d^nstruments 
destinés à commettre des faux, 
art 93A. 

FaGX en TIMBRES ET MARODES. LivrC 

deuxième , titre XI. — Contrefaçon ou 
falsification de timbres, usage illégal 
de vrais poinçons, ou vente de faux 
timbres, art. ni6 à aa/j. 

PO!«CTIOHNAIRE. Voir V* SlGNiriCATIOll. 

Voir v" Autorité publique. — Fo>c- 

TIONS PURLIQUES. 

Fonctions purliques. — Délits commis 
dans l'exercice de fonctions publiques. 
Livre deuxième, litre XXVIIL — Dé- 
lits de cbefs de départements minis- 
tériels relatifs à la responsabilité des 
ministres, art 355 et 356. — Refus 
d^un commandant de la force armée 
de faire agir la force sous ses ordres 
après en avoirété légalement requis par 
Pautorité civile, art. 367. — Réquisition 



illégale de la force armée par un fonc- 
tionnaire, art. 358. — Détournement 
de deniers, fabification de livres ou 
de registres, destruction de docu- 
ments par des fonctionnaires, art 359 
à 36i. — Vénalité de fonctionnaires 
ou de juges, art. 369 à 36/i. — 
Abus d*autorité , art 365. — Con- 
cussion, art. 366. — Évasion d'une 
personne légalement privée de sa li- 
berté, favorisée par un fonctionnaire, 
art 367. — Délits relatifs à la re- 
cherche de faits punissables et à la 
garde de condamnés, art 368 et 
369. — Violation du domicile d'un 
citoyen par un fonctionnaire , art 370. 
— Délits relatifs au service de la poète 
aux lettres et du télégraphe, art 37 1 
à 375. — Délits de fonctionnaires re- 
latifs aux adjudications, au commerce 
des métaux précieux, à la garantie 
des matières dW et d'argent, art 376 
à 378. — De Toflicier de Tétat 
civil qui célèbre un mariage double, 

art 379. Co.nTBAVBMIOR8 COMMISES 

PAR DBS poRCTiORifAiBBs. Livre troi- 
sième, titre VIIL — Expéditions ou 
extraits de jugements délivrés par le 
fonctionnaire compétent avant qu'ils 
soient dûment signés, art A 69. — 
Copies de documents secrets prises 
par un fonctionnaire sans autorisation , 
art. A 63. — Admission de personnes 
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dans une prison ou une maison d'a- 
liénés par le chef de TéUbliMement 
sans qu^il ait vu Tordre nécessaire, 
art à6à. — Omissions d*officiera de 
Tétat civil, art. 605 à /i68. 
FaiDDi. Lirre deuxième, titre XXV. — 
Escroquerie , art. 936. — Manoeuvres 
frauduleuses pour induire Tassureor 
en erreur sur les circonstances avant 
rapport à l'assurance, art. 3*17. — 
Incendie d'une diose assurée, des- 
truction d'un navire assuré, pour se 
procurer un profit illégal au détriment 
de l'assureur ou du porteur légal d'un 
contrat à la grosse, art. 3 -18. — Ma- 
nœuvres frauduleuses pour tromper un 
acheteur, art. 3*19. — Vente d'ali- 
ments et de boissons falsifiés, art. 33o. 
— Actes frauduleux commis dans la 
livraison de matériaux et pouvant 
mettre en danger la sûreté des per- 
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sonnes ou des biens, art. 33 1. — 
Actes frauduleux commis dans la li- 
vraison d'objets nécessaires pour k 
service de la flotte ou de rarmée, 
art. 334. — Destruction 00 déplace- 
ment de ce qui sert â la détermination 
des limites des héritages, art 333. 
— Hausse ou baisse des prix des den- 
rées, fonds publics ou valeurs csusée 
dans le but de se procurer un profit 
illégal, art. 336. — Manœuvres frau- 
duleuses de personnes chargées du 
placement de lettres de créance, d'ac- 
tions ou d'obligations pour engager 
le public à y souscrire, art 335. — 
Publication de bilans controuvés par 
des commerçants, art. 336, — 
Vente ou distribution de marchan- 
dises faussement pourvues d'un nom 
dont un autre a le droit de se servir, 
art. 337. 



Gabartii. — Délits de fonctionnaires re- 
latifs â la garantie des matières d'or et 



d'argent Voir v' Foscrioss prsuQCL^. 
Gcsnai (Temps di). Voir v" SicsiriaTiov. 



Hasard. Jiu de hasard. Voir v" Mai as. 
HomciDi. Homicide bt Lésion corporelle. 



H 



Livre deuxième, titi-e XXI, art 307 
à 309. 



Images. — Exposition d'images conte- 
nant un outrage au roi, à la reine, à 
l'héritier pn^somptif du trône, à un 
membre de la famille royale ou au ré- 
gent, art 1 13. — Exposition d'ima- 
ges contenant un outrage â un prince 
régnant ou tout autre chef d'un Étal 
nmi ou son représentant, art 119. 
Voir v*" MoEiRs. Outrages. 

Ncr>die. Voir v" Fbaide. S^rbtk. — 



Vol commis à l'occasion d'un incendie. 
Voir v* Vol. 

Ixsi'bobdiiiatio?!. Voirv* \avicat:o.<«. 

I.merpbète, art. 199. 

Irtboductioii. — Introduction et désis- 
tement de la plainte en cas de déiib 
qui ne peuvent être poursuivis que sur 
plainte. Livre premier, titre VII, art. 
(>/i a 67. 

IvBESsE. Voir v" MoeiiBS. 
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Jeu de hasard. Voir v** Moeurs. 



Jour. Voirv* Si6?iiriGATio?!. 



Lésio^i CORPORELLE. Voir v" Signification, 
art. i4i, i5^i, i55, 181, 51A8, 95'i, 
a57, *î8a, «83, 3oo, 3oi, 3o?î, 
3o6, 3o8, 3i9, 395, 396. 

Lettres. — DétourDcmenl de lettres 
con6ées à la poste aux lettrt^ir. Voir v"* 
Autorité publique. — Lettre confiée 
a la poste aux lettres saisie, ouverte 
ou détruite illégalement par un fonc- 
tionnaire. Voir V* Fonctions publiques. 

Lettres de marque, art. 388. 

Liberté. — Attentat contre la liberté 
du roi , de la reine régnante ou du ré- 



gent, arL 9a. Voir v* Attentat. — 
Délits contre la liberté personnelle. 
Livre deuxième, titre XVIIL — Com- 
merce d'esclaves, art. *ibh à 377. — 
Rapt, arL 378. — Soustraction de 
mineurs à Tautorilé compétente, art. 
079 et 980. — Enlèvement, art. f»8i. 
— Autres délits contre la liherté dos 
personnes, art. nSt) à 986. — Mise 
EN liberté sous CONDITION, art. i5 à 

«7- 
LocEUR À LA NUIT, aH. /|38. Voir v* 

Ordre public 



M 



Maraudage. Voir v" Vol. 

Mariage. Mariage double. Voir v** État 

CIVIL. Fo?iCTION8 PUBLIQUES. Voir V° 

Contraventions cohmises par des fonc- 
tionnaires. 

Menaces, arL 96, i9i à isS, i38, 
139, i/i3, i/i5, 179, 180, 9/in, 
'î/i6, 9^9, 979, 98/i, 3l9, 3l'l, 
3 16, 3 18 et 395. 

Mendicité, arL 639 à /i3A. 

Meurtre. Voir v' Vie. 

Moeurs. — Diîlits co%trb les moeurs. 
Livre deuxième, titre XIV. — Ou- 
trage à la pudeur, arL 939. — Ex- 
position d'images contraires aux bonnes 
mœurs, art. 9A0. — AouLTèRE, 
art. 9/11. — Viol, art. 949. — 
Commerce charnel en dehors du ma- 
riage avec une femme évanouie, avec 
une femme entre douze et seixe ans, 
ou avec une fille au-dessous de douze 



ans, arL 9 A3 à 9^8. — DésAucnB 
commise par dos parents, tuteurs, 
précepteurs, etc., avec ifia mineurs 
confiés à leurs soins, art. 9^9. — 
Entremetteurs, art. 95o. — Délits 
relatifs à Tusage ou Tabus de boissons 
fortes, art. 969. — De celui qui cède 
un enfant à un autre sachant qu'il sera 
employé à exercer la mendicité , etc. , 
arL 953. — Mauvais traitements 
envers un animal, art. 9 5 A. — Con- 
traventions bblatites aux mqburs. 
Livre troisième , titre VL — Chansons, 
propos ou dessins offensants pour 
la pudeur chantés, proférés ou appo- 
sés en public, art. ASi. — Admis- 
sion d'une femme dans une maison 
de débauche sans qu'elle ait con- 
naissance du métier qm s'exerce dans 
cette maison, art. 459. — Ivresse 
sur la voie publique, arL 453. — 
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Liqiioiiis fort os adminisirées à dos 
enfants, arl. /i54. — Mauvais traite- 
ments envers des animaux, art 455. 
— Des jeux de hasard, arU 456 et 



457. 



MONIIAIB. DéLITS RELATIFS A LA HORIIAIB. 
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Livre deuxiôme, litre X. — Contre- 
façon, altération de monnaies, émis- 
sion de ces monnaies, art. 908 à 91 5. 
— Fabrication , distribution de pièces 
de métal ressemblant à des espèces 
monnayées, arL kào. 



N 



Natigitio^. Délits bblatips X la haviga- 
TiOR. Livre deuxième, litre XXIX. — 
P1BATERIB, arL 38] à 385. — Ap- 
propriation d'un navire par quelqu'un 
qui est embarqué ou par le capitaine, 
art 386 et 387. — Navigation sans au- 
torisation du gouvernement, art 388 
et 389. — Du capitaine qui se sous- 
trait à la direction du navire, art. 390. 

— Désertion, art 391 à 39^1. — In- 
subordination, art. 395 et 396. — 
Provocation à la révolte à bord, 
art. 397. — Refus de service de la 
part de Téquipage, art. 398 et 399. 

— Désobéissance aux ordres du capi- 
taine, art /loo. — Délits du capitaine 
d'un navire, vente du navire, emprunt 
à la grosse contracté sur le navire à 
son propre profil, changement de 



roule, déploiement du pavillon néer- 
landais sans en avoir le droit, refus 
de satisfaire à une réquisition légale 
de prendre à bord un prévenu ou un 
condamné, etc., art /ioa à 4i5. — 

Co.^TRAVLNTIOKS relatives \ LA RAVIGA- 

Tios. Livre troisième, litre IX. — 
Omissions du capitaine d'un navire 
relatives au rôle d'équipage, aux pa- 
piers, livres et documents exigés par 
la loi et à l'obligation d'inscrire les 
naissances et les décès, art 669 â 
473. — Omission d'observer les 
prescriptions de la loi pour pré- 
venir les abordages ou collisions de 
navires, art ti^li, — Omission de 
porter du secours à des bâtiments, 
*art li'jk. 

NiBRLAIfDAIS. Voir V*" SiGMPICATIOfl. 







Ordre. Délits co.ntrb l'ordre public. 
Livre deuxième , titre V. — Provoca- 
tion à des actes punissables, indications 
pour les commettre, art i3i à i36. 
— Omission d'informer les agents de 
la justice ou de la police, ou bien la 
personne menacée de l'existence d'un 
complot pour commettre un des délits 
mentionnés aux articles 9a à 110, 
art. i35à 137. — Entrée il légale dans 
une habitation d'un autre ou dans 
une localité destinée au service pu- 



blic, art. i38 el 139. — Participa- 
tion à des associations pour commettre 
des délits ou à d'autres associations 
prohibées par la loi, art. lAo. — 
Violences publiques contre des per- 
sonnes ou des biens, art. xht. 
— Trouble de la paix par des cris 
ou des signaux, art 169. — Délits 
ayant pour but de troubler ou d'eni- 
pécher des assemblées publiques, 
des assemblées religieuses ou des en- 
terrements, art 1^3 à i46. — Mo- 



TABLE AN 

querie 011 insiilto envers un niinislro 
du culte ou envers des objols consacrés 
à un culte dans les lieux où l'exercice 
de ce culte est permis, art. 1/17. — 
Délit ayant pour but dVmpécher ou 
d'entraver Tenlrée permise d*un cime- 
tière, art. ikS, — Violation d'une 
sépulture, art. ilnj et i5o. — Dis- 
parition ou enterrement d'un cadavre 
avec l'intention de cacher le décès ou 
la naissance, art. ]5i. — Co\tra^ 

?K?iTIO?iS RRLATIVES X l'oRDRE PIBLIC. 

Livre troisième, titre II. — Levé non 
permis de plans d'ou\ rages de dé- 
fense militai :-e, arL A3o. — Tapage 
nocturne, arL 43 1. — Mendicité, 
art. hSi à 43/i. — Usurpation de 
litres de noblesse on d'ordres néer- 
landais, acceptation sans permission 
du roi d'un rang ou d'un litre étran- 
ger, arL A 3 5. — Usurpation do 
fonctions, art. /i3(). — Du vendeur 
d'objets en or ou en argent qui n'a 
pas tenu un registre continu, arL 637. 

— Du lugonr à la nuit qui n'a pas 
tenu un registre continu, arL A38. 

— AcliJit d'objets d'bnbillomont di* 
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militaires subalternes, art. h^g. — 
Vente ou distribution d'imprimés ou 
de pièces de métal ressemblant à des 
billets de banque ou à des espèces 
monnayées, art. fifio. — Omission 
d'annoncer la cessation de payement 
de la part des personnes en état de 
faillite, arL ddi, — De celui qui, 
avant demandé ou obtenu un sursis 
de payement, fait h lui seul des actes 
pour lesquels la loi exige la coopéra- 
tion do curateurs, arL '1^9. 
Oi:tragk. — Outrage fait au roi, a la 
reine, à l'héritier présomptif du trône, 
à un membre de la famille royale, à 
un prince régnant ou autre chef d'un 
Ktat ami ou de son représentant, 
art. 111, 113, ii3, 117, 118 et 
119. — Outragea la pudeur, art. 939. 

— Outrage. Livre deuxième, litre \ VI. 

— Diffamation, écrits dilfamaloires, 
publication d'imnges outrageantes pour 
une personne décédée, art. 961 à aôS, 
370 et 971. — Outrage simple, 
arL 9OG. — Outrage à un fonction- 
naire, art. 9(57. — Fausse plainte, d«»- 
uonciation calomnieuse, nrl. 968. 



Participation. Participation à des faits 
p'g^issables. Livre premier. Titre V. — 
Auteurs de faits punissables, art. 4 7. — 
Complices d'un délit, ,nrt./i8. — Peine 
en cas de rumplicilé, art. '19. — In- 
lluenco dr»s circonstances personnelles 
qui excluent , diminuent ou aggravent la 
criminalité , art. 5o. — N'est pas punis- 
sable le directeur, ou membre d*une 
administration, qui n'a pas prêté son 
concours à rommeltre une contraven- 
tion pour laipielle la loi porte une 



jwini» contre ses collègues, arL 5i, — 
La complicité de contravention n'est pas 
punissable, arL 59. — Responsabilité 
de l'éditeur et de l'imprimeur en cas 
de délits commis au moyen de In 
presse, art. 53 et 5/i. 

pAaTiciPATioN AU DÉi.iT d'l% AUTRE. Livre 
deuxième, titre XXX. — Recel, art. 
/il G et /117. — Edition et impression 
d'écrits ou d'images d'un caractère pu- 
niss;ible, art. A 18 à /i90. 

Passeports. Voir v' Vkvx. 
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Patillom, arl. A 09. Voirv" Natigation. 

Peines. Livre premier, litre II. — Éoumé- 
ration des peines principales et acces- 
soires, art. 9. — Emprisonnement, 
art. 10 à 16. — Mise en liberté sous 
condition , art. 1 5 à 17. — Détention , 
art. 18 à ai. — Établissements où 
sera subi Temprisonnement et où sera 
subie la détention , art. sa. — Amende , 
art. g3 à 95. — Commencement de 
l'emprisonnement et de la détention, 
art. $)G. — Le temps passé en prison 
préventive peut compter on diminu- 
tion de Temprisonnement, de la dé- 
tention ou de Tamende, art. 97. — 
Destitution de certains droits, art. sio 
à 3 1 . — Placement dans un établis- 
sement de travail de TÉtat, art. 3a. — 
Confiscation de certains objets, art. 33 
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et 34. — Frais de Temprisonnemeni 
et de la détention, art. 35. — Pu- 
blication du jugement, art 36. — 
Extinction de la peine. Voir v** Extiig- 

TIOll. 

Piraterie, art. 38 1. Voir v** Navigatio.<«. 

PoiKçoNS. Voir v° Faux. 

Police rurale. CoiiTRAVEXTio?is relatives 

1 la police rurale. Livre troisième, 

titre VII, art. /i58 à /i6i. 
Poste aux lettres. Voir v** Autorité pu- 

RLIQUR. Fo!ICTIO!IS purliqces. 

Prescription. Voir v" Extinction. 
Presse. Délits commis au moyen de la 

presse. Voir v"* Participation. 
Provocation à la désertion , à un duel , à 

la révolte. Voir v* Navigation. Duel. 

Sûreté. 

PURLIGATION BU JUGEMENT. Voif v"* PbiKES. 



Rapt. Voir v** Lirerté. 
Recel. Voir v* Participation. 
Récidive. Dispositions ayant pour ob- 
jet la récidive de délits, communes 



R 



aux diiïérents titres, articles U^t à 
Aa3. 
Repus de service, arl. 399. Voir v** Na- 
vigation. 



Secrets. Violation de secrets. Livre 
deuxième , titre XVII.— Révélation d'un 
secret par un fonctionnaire, art. 37a. 
— Révélation de secrets concernant 
une entreprise de commerce ou d'in- 
dustrie par un employé, art. 973. — 
Violation du secret d'institutions pu- 
blitjuos de transport et du t(>légrapbe, 
art. 37a à 37.1. 

Serment. Faux serment. Livn^ deuxième, 
titre IX, art. 907. 

Sévices. Livrt» deuxième, litre X\, 
art. 3oo h 300. 



Signification de quelques termes em- 
ployés DANS LE Code. Livre premier, 
titre IX.— Délits, art. 7 8. —Attentat, 
arL 79. — Complot, arL 80. — Vio- 
lence, ail. 81. — Grave lésion cor- 
porelle, art. 8a. — Néerlandais, 
art. 83. — Fonctionnaires, art. 8/i. 
— Capitaine, embarqués, équipage, 

art. 85. Râlimonts néerlandais, 

art. 80. — Ennemis, guerre, temps 
de guerre, art. 87. — Jour, mois, 
art. 88. — Elscalado, art. 89. — 
Fausses clefs, arL 90. 



TAI5LK ANA 

Suicide. — Excitation au suicide , art. •) 9 'i . 

Voir V Vie. 
Suppression d'état, art. 936. Voir v** Etat 

CITIL. 

S^RETi. Délits co.^tre la sîIreté de 
l'Etat. Livre dcuxiènio, titie I. — 
Attentat contre la vie ou la liberté du 
roi , de la roiue rô/jnantc ou du ré- 
Ijont, art. 9«j. — Attentat dont lo but 
t>st de soumettre le royaume à la do- 
mination étranfjèrn,art.y3. — Atten- 
tat pour renverser la constilulion, 
art. (j^. — Dispersion violente d'um^ 
assemblée du Conseil de régence, 
art. 0.'). — Relations illicites avec une 
puissance étrangère, art. 97 à 99. — , 
Actes mettant en danger la neutralité 
de l'Etat, ait. loo. — Du Néerlan- 
dais qui prend service cbez une puis- 
sance étrangère, siubnnt ((u'uuo guerre 
avec les 'Pays-Bas est imminente, 
art. 101. — Assi>tanr:e prêtée à l'en- 
nemi, art. lO'î et io3. — FVaude 
dans la livraison des choses nécessaires 
pour le service de la flotte ou de 
l'armée, art. io5. — Délits compro- 
mettant LA SL'RETK UÉ^ÉRAL£ DES PER- 

so>.>ES ET DES BiE.NS. Livre deuxième, 
titre VII. — Incendie, explosion, 
inondation, allumé ou causé avec 
intiWition ou attribué à la faute de 
quelqu'un, articles 157 et i58. — De 
cHui qui ciche les moyens d'extinc- 
tion , entrave Texlinction d'un incen- 
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die ou fait échouer quoique tentative 
pour réparer des digues, etc. , art. 1 59 
et 160. — Dégradation ou destruction 
d'ouvrages servant à retenir des eaux 
ou à la comnuinication publique, 
art. 161 à iG.'<. — De celui qui, avec 
intention ou par sa faute, fait naître du 
dang(T pour la communication sur 
une voie ferrée, art. iGk et i65. — 
Destruction ou dégradation de signes 
placés pour la sûreté de la naviga- 
tion, art. I fit) et i()7. — Destruction, 
échouemeut d'un navire, art. 1G8 et 
1G9. — Destruction d'un bâtiment, 
art. 170 et 171. — Introduction 
de substances dangereuses dans des 
pompes, fontaines, etc., art. 173 et 
173. — Vente et distribution de 
marchandises dangereuses pour la 
vie et la santé, art. 17A et 170. — 

Co^lTRAVENTlOiSS RELATIVES \ LA SÛRETÉ 
(iÉ^ÉRALE DBS PERSO.>NES ET DES BIBXS . 

Livre troisième, litre L — Trouble 
dans la rue, art. Aa'i. — Excitation 
d'un animal contre une personne, 
art. A'jS. — Désordre causé par une 
personne en état d'ivresse, art. A 3 6. 

— Contraventions relatives à l'ordre 
et â ta sûreté sur la voie publique, 
art. /|-J7. — Incendie d'un immeuble 
causé par le propriétaire, art. /ia8. 

— Feu d'artifice tiré de manière 
à pouvoir causer un incendie, art. 
429. 



Tapage >octlr>e, art. A3i. 

Tentative. Livie premier, titre IV. — 

Tentative de délit, art. /i5. — Tentative 

de contniventiou, art. lii\. 
Timbres. Faux en timbres et maïques. 

Voir v' Fai X. 



Titres. Usurpation de titres de noblesse, 
art. /i35. Voir v® Ordre public. 

Tort. Tort fait à des créanciers ou ayants 
droit. Livre deuxième, titre XXVI. 
— Banqueroute simple, arL3'io. — 
Banqueroute frauduleuse, art. 3/ii. 
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— Manœuvres frauduleuses d^un di- de biens n la nfiassc en cas «le faillite 

recteur ou commissaire d^me société ou de cession de biens judiciaire, 

anonyme, ou d^une association coopé- art. 3/i 'i. 

rafive déclarée en état de faillite, etc. , Trouble de la paix. Voir v" Ordre public. 



art. 'j/iâ et 3/i3. 



Détournement 



— Trouble dans la rue. Voir v" Slreté. 



VbNALlTK. Voir V" Fo?ICTIO>S PIBLIQLKS. 

Vie. DELITS dirions contre la vie. Livre 
deuxième, litre XIX. — Meurtre, 
art. '^87. — Meurtre ncr'omjtafjiié d'un 
acte punissable commis pour faciliter 
Texécution de cet ad»', art. '188. — 
Assassinat, art. M 89. — Meurtre commis 
sur un enfant, art. rujo. — Assitssinat 
commis sur un enfani, art. tiQi. — 
Meurtre commis pour satisfaire au 
<lésir de la personne tuée, art. 'îq^. 
— Excitation au s(iicidi',arl. "Iq'i. — 
AvortiMnenf, arl. «î^ô n ay8. 

Viol. Voir v" Moki rs. 



VioLATio\. — Violation du domicile. Voir 
v" FoxcTiORS publiques. — Violation 
de s<'?pultufv. Voir v" Ordre public 

Violence. Voir v" AuTor.iré pislioie. 

SlGllFIC\TI0N. 

Vol. Vol et v\raudage. Livre deuxième, 
titre XXIII. — Vol, art. 3io. — Vol de 
bestiaux dans les cbamps, vol commis 
à l'occasion d'un incendie, vol com- 
mis par plusieurs personnes réunies, 
art. 3i 1. — Vol accompagne ou suivi 
de violence, arl. 3i!!. — Maraudage, 
art. 3i'j. — Maraudage commis dans 
des circonslanres aggravantes, art. 3 1 •*>. 
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ADDITIONS ET CORRECTIONS. 



Art. U , ajouter en note : Le mot délit {vmdrijj)^ employé dans cet article eldans beau- 
coup d^autres, doit être prifl dans son sens général ^infraction, et non dans le sens 
technique que lui donne le Code pénal français. Même observation pour le mut 
de reclution , employé dans la traduction de Tarticle i a , et pour les mots : ^wur- 
suivi criminellement t dans les articles 53 et 5/i, mi>i«^daus farticle 56. 

Art. 19, S 9 , lire : U sera permis au condamné, s'il ie demande, de subir la déten- 
tion dans risolement. 

Art. 39, S 3, après les mots : autrement que sur plainte, clouter : ou coustitue \u 
contravention spécifiée à Varticie 633. 

Art. 67, $ U, lire : A Tégard de ces derniers, il n'est tenu compte que des actes 
qu'ils ont provoqués avec intention , ainsi que des conséquences de ces actes. 

Art. /19, S /i, lire : Dans la fixation de la })einc, il n'est tenu compte que des actes 
que le complice a, avec intention, facilités ou favorisés, ainsi que de leurs cuq- 
séquencns. 

Art. 5o, au lieu de : la criminalité, lire : la culpabilité. 

Art. 58 , s a , lire: Les amende.<> sont calculées «raprès ia durée maximum de la déten- 
tion qui en tient lieu. 

Art. (38, !> 1, au lieu de : les jugements, lire : les décisions judiciaires. 

Art. 7/i, S », au lieu de : les objets sujets à la confiscation, lire : les objets it>u- 
fisqués. 

Art. 81, s 1, lire : les maladies dont on ne peut prévoir la guérison complète. 

Art. 87, S 3, ajouter : et tant qu'elle restera extraordinairement sous les armes. 

Art. 91, au lieu du mot : articles , lire : titres. 

Art. loa, S 1, lire : ou porte préjudice à fÉlaf, au profit de l'ennemi. 
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Art. io5, ajouter un deuxième paragraphe aiosi conçu : Sera puni de la même peine 
celui qui tolère intentionnellement la fraude , étant chargé de surveiller la four- 
niture. 

Art. 1 /i 9 , Hre : par de faux cris d^aiarme ou de faux signaux. 

Art. i5i, lire : un emprisonnement de six mois au plus. 

Art. 1 66, au lieu de : pose un signe à contresens, lire : place un signal fautif. 

Art. 170, S a, lire: d'un emprisonnement de douxe ans au plus. 

Art. 170, S 3, Ure : dW emprisonnement de quinze ans au plus. 

Art. 173,$ 9 , lire : d*un emprisonnement à perpétuité, ou à temps, de vingt ans au 
plus. 

Art. 919, S 9, lire : et devant ou pouvant y être apposées. 

Art. 33o, s 1, après le mot : d'indigence, ajouter : d'infirmités. 

Art. 9&0, S 1, après les mots : contraires aux bonnes mœurs, lyouter : et dont il 
connaît la teneur. 

Art. 369 , S 9 , lire : Celui qui vend ou sert. 

Art. 359, S 5, au Ueu de : ueuf ans au plus, Ure : six ans au plus; ajouter : si le fait 
a entraîné la mort, il sera puni d'un emprisonnement de neuf ans au plus. 

Art. 354, S 1, Ure: d'un emprisonnement de trois mois au plus. 

Art. 355, après le mot : soigner, ajouter : en vertu de la loi ou d'une convention. 

Art. 381. Les mots : il n*y a de poursuite que sur plainte, doivent être placés après 
le s". 

Art. 386, S 3, après ces mots : force un autre, ajouter : illégalement. 

Art. 386, au lieu de : s8o, lire : 383. 

Art. 3o4, au Ueu de : 3o6, lire : 3o3. 

Art. 3 13, s 3, après ces mots : de douze ans, ajouter : au plus. 

Art. 3i4, s 1, au Ueu de : du gravois, lire : des gravois. 

Art. 335, au lieu de : soit en faisant ou dissimulant, lire : soit en dissimulant ou 

faussant. 
Art. 366, à la dernière ligne, au lieu de : ces créanciers, Ure : ses créanciers. 

Art. 356, au lieu de : d'un emprisonnement, lire : d'une détention. 

Art. 36], au Ueu de : de trois ans et six mois, lire : de quatre ans et six mois. 

Art. 367, s s, au Ueu de : d'un emprisonnement, lire : d'une détention. 



ADDITIONS ET CORRECTIONS. 1/(3 

Aw. 368, ajouter un dernier alinéa ainsi conçu : Le fonctionnaire, à ia faute duquel 
oftt imputable une dos omissions spécifiées au présent article, est puni d^unt' 
détention de trois mois, au plus, ou d^une amende de trois cents florins, an 
pin*. 

.\^i, 370, au lieu de : appartenant à un autre, Ure : dont un autre a ru8a|][e. 

■RT. 373, effacer les mots : et illégalement. 

AîiT. 'jo6, après les mots : avec intention, ajouter : et sans nécessité. 

Art. .'m r>, au lieu de : trois ans, lire : trois mois. 

Art. '135, au lieu de ; le signe, lire : Tinsignc. 

Anr. 'i.SB, au lieu de : d'un emprisonnement, lire : d'une détention. 
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